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AVANT-PROPOS 


Ce  volume  va  de  V intervention  des  Etats-Unis  au  minis- 
tère Clemenceau.  On  y  voit  en  lutte  les  volontés  qui  ont  déter- 
miné la  guerre  en  1914  avec  celles  qui  voudraient  clore  une 
entreprise  dont  le  succès  ne  paraît  plus  possible.  Les  premières 
restent  les  plus  fortes.  Les  chefs  militaires  de  la  Germanie 
n'admettent  pas  qu'ils  se  soient  trompés.  Au  lieu  de  conseiller 
aux  hommes  d'Etat  de  conjurer  un  désastre  en  saisissant  la 
première  occasion  d'engager  des  pourparlers  de  paix  sur  des 
bases  acceptables  pour  V  ennemi ,  ils  combattent  de  toutes  leurs 
forces  les  influences  qui  s'exercent  timidement  en  faveur  de 
la  paix.  Disposant  par  eux-mêmes,  leurs  complices  et  leurs 
amis  de  la  plupart  des  journaux,  ils  fanatisent  l'opinion  pu- 
blique pour  une  paix  victorieuse,  au  lieu  de  la  préparer  aux 
sacrifices  nécessaires.  Décidés  à  sortir  triomphants  coûte  que 
coûte  de  l'aventure  oîi  ils  ofit  jeté  leur  pays,  ils  jouent  le  tout 
pour  le  tout.  C'est  aux  civils,'  aux  politiques,  qu'ils  s'en 
prennent  de  l'échec  de  leurs  propres  combinaisons.  Ne  pouvant 
plus  compter  sur  la  supériorité  des  armées  de  terre,  ni  sur  la 
grande  flotte  qui  est  obligée  de  se  cacher,  ils  confient  la  fortune 
de  l'Allemagne  aux  sous-marins  qui,  d'après  les  calculs  des 
amiraux,  doivent  affamer  l'Angleterre  en  deux  ou  trois  mois. 
Ils  savent  qu'ils  provoqueront  ainsi  la  rupture  avec  les  Etats- 
Unis,  peut-être  même  leur  intervetition.  Mais  ils  se  flattent 


VI  AVANT-PROPOS 


d'avoir  mis  V Angleterre  à  genoux  avant  que  cette  intervention 
devienne  dangereuse .  Le  coup  fait,  les  conséquences  en  appa- 
raissent plus  graves  et  le  rendement  moins  profitable  qu'ils 
se  Vimaginaient. 

Alors  les  hommes  d'Etat  se  remettent  en  campagne  pour 
disloquer  la  coalition  des  alliés  par  des  manœuvres  de  paix. 
Mais  ceux  qui,  comme  eîi  Autriche,  sont  le  plus  disposés  à 
terminer  la  guerre  sans  victoire,  n' admettent  pas  les  sacrifices 
qui  rendraient  possible  un  accord.  En  Allemagne,  personne  ne 
veut  entendre  parler  de  la  restitution  intégrale  de  la  Belgique  ; 
on  exige  la  division  du  royaume  en  deux  parties,  Wallonie  et 
Flandres,  et  des  garanties  qui  «  prémunissent  V empire  contre 
une  agression  comme  celle  de  1914».  L'empereur  Charles  et  le 
comte  Czernin  ont  beau  presser  Guillaume  II  et  ses  ministres 
de  céder  sur  la  questio?i  d Alsace-Lorraine  moyennant  l'ac- 
quisition de  toute  la  Pologne,  Galicie  comprise  ;  ils  se  heurtent 
à  un  refus  absolu.  Les  négociations  engagées  avec  Paris  par 
l'intermédiaire  du  prince  Sixte  de  Bourbon-Parme  n'abou- 
tissent qu'à  river  plus  étroitement  la  monarchie  habsbourgeoise 
à  l'Allemagne.  Le  Reichstag  sent  confusément  qu'un  gra?id 
danger  le  menace.  Mais  l'influence  des  militaires  l'emporte 
encore  et  M.  de  Bethmann-Hollweg  tombe.  Les  chanceliers  se 
succèdent  sans  qu'aucun  puisse  résoudre  cette  quadrature  du 
cercle  :  conclure  une  paix  victorieuse  sans  victoire.  Les  grèves 
ouvrières  et  les  mutineries  dans  la  marine  offrent  seidement 
aux  militaires  l'occasion  de  resserrer  leur  étreinte  sur  le  gou- 
vernement dont  ils  incriminent  la  faiblesse.  Ils  ne  comprennent 
les  pourparlers  de  paix  que  comme  un  moyen  de  prouver  aux 
populatio?is  que  les  Alliés  ne  veident  pas  de  la  paix.  De  même 
qu'en  1914  ils  ont  tout  machiné  pour  faire  retomber,  aux  yeux 
du  public,  la  responsabilité  du  conflit  sur  la  Russie  et  la 
France,  de  même  ils  proclament  en  191 7  que  les  Alliés  cher- 
chent uniquement  l'anéantissement  de  l'Allemagne.  La  presse 
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kiirle  avec  eux.  Leurs  intrigues  réussissent  en  Russie,  s'épa- 
nouissent en  Italie  et  troublent  la  France. 

En  Russie  la  révolution  dévie  rapidement  vers  l'anarchie. 
Les  hommes  du  gouvernement  provisoire  sont  à  peu  d'excep- 
tions près  les  meilleurs  qu'oît  puisse  choisir.  Mais,  par  réaction 
contre  ce  qu'on  appelait  le  tsarisme,  ils  énervent  la  répression 
des  criîues  au  lieu  de  rétablir  la  discipline  dans  l'armée  et 
l'ordre  dans  les  esprits.  Alors  que  tout  est  à  refaire  ils  parlent 
plus  qu'ils  n'agissent.  L' Allemag?ie ,  qui  connaît  la  manière  de 
fomenter  des  troubles  en  Russie,  y  jette  des  convois  de  Zim- 
mervaldiens,   de   communistes   et   d' anarchistes   réfugiés   en 
Suisse.  Ces  énergumènes  et  ces  doctrinaires  agissent  facilement 
sur  les  esprits  simples  d'analphabètes  prédisposés  aux  dé- 
bauches verbales.  Du  chaos  de  l'etnpire  démesuré  des  tsars  il 
n'émerge  que  deux  volontés,  celles  de  Lénine  et  de  Bronstein- 
Trotzky,    deux    bolchévistes    lo.rgement    subventionnés    par 
l'Allemagne.   Après   un   premier  jiasco   ces   deux   volontés 
triomphent,  la  République  russe  devient  un  enfer  communiste 
et  un  paradis  pour  les  agents  germaniques.  Le  front  russe 
tombe. 

En  Italie,  oii  les  déclamations  des  vmpérialistes  s'ajoutent 
aux  défaillances  des  neutralistes  pour  déconcerter  les  popula- 
tions, les  préteîidues  offres  de  paix  allemandes  décomposeîît 
l'opinion  et  ébranlent  l'armée.  L'initiative  de  Beîioît  XV  en 
faveur  de  la  paix  achève  d'amollir  les  esprits.  Il  faut  le 
désastre  de  Caporetto  et  l'invasion  de  ta  Vénétie  pour  réveiller 
les  courages  assoupis.  Mais  aucune  volonté  supérieure  ne  se 
révèle. 

En  France  les  Allemands  trouvent  des  dupes.  L'échec  de 
l'offensive  Nivelle  du  15-18  avril  crée  un  état  d'esprit  favo- 
rable à  la  propagation  des  thèses  germaniques.  En  même  temps 
qu'il  démoralise  les  troupiers  auxquels  on  avait  promis  une 
victoire  décisive,  il  émeut  le  Parlement  et  agite  le  public. 
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Uaberratio7i  de  certains  parlementaires  va  jusqv'à  remonter 
aux  origines  de  la  guerre  pour  attribuer  une  partie  de  la  res- 
ponsabilité de  la  conflagration  générale  à  des  adversaires 
politiques.  Ils  se  livrent  à  un  travail  de  sape  souterraine  auquel 
coîicourent  activement,  scus  les  yeux  de  M.  Malvy,  inerte  ou 
CGfîîplice,  de  bas  aventuriers  installés  dans  des  journaux  qui 
reçoivent  des  subsides  du  ministère  de  Vlntérieur.  Vidée  d'une 
paix  séparée  avec  V Allemagne  n'ose  pas  se  produire  au  grand 
jour,  mais  elle  s'infiltre  dans  des  milieux  influents  sous  forme 
de  tendance  à  causer  avec  V Allemagne  pour  mettre  fin  aux 
hostilités.  Des  rumeurs  circiderit  d'après  lesquelles  l'Allemagne 
serait  disposée  à  céder  l'Alsace-Lorraine.  M.  Caillaux  semble 
y  croire.  Son  antipathie  pour  l'Angleterre  le  porte  à  envisager 
la  possibilité  d'un  arrangement  avec  Berlin,  fondé  sur  le  retour 
à  la  France  de  ses  provinces  perdues  et  V abandon  de  l'alliancee 
anglaise.  Des  troubles  ouvriers  et  des  grèves  augmentent  la 
confusioji.  A  l'instigation  des  extrémistes  russes,  qui  reçoivent 
des  subsides  de  l'Allemagne,  le  secrétariat  de  V Internationale 
ouvrière  convoque  toutes  les  organisations  socialistes  à  une 
conférence  générale  qui  se  tiendrait  à  Stockholm  vers  la  fin  de 
juin.  M.  Ribot  refuse  des  passeports  pour  Stockholm  aux 
socialistes  français,  la  Chambre  l'approuve,  et  les  gouver- 
nements alliés  suivent  cet  exemple.  Il  en  résulte  de  vives  polé- 
miques. Le  gouvernement  allemand  juge  alors  le  moment  favo- 
rable pour  tendre  un  piège  à  M.  Briand  en  lui  faisant  passer , 
par  l'intermédiaire  de  Belges  fatigués  de  la  guerre,  une  pro- 
position de  M.  de  Lancken,  commissaire  allemand  en  Bel- 
gique, d'aller  s'entretenir  en  Suisse  avec  un  personnage  possé- 
dant l'entière  confiance  du  chancelier.  M.  Briand  en  parle  à 
M.  Ribot  qui  le  dissuade  fortement  de  se  rendre  en  Suisse. 
Néanmoins  le  bruit  court  avec  persistance  dans  les  couloirs 
de  la  Chambre  et  du  Sénat  que  Von  aurait  pi,  grâce  à  l'habi- 
leté de  M.  Briand,  s'arranger  avec  l'Allemagne  disposée  à 
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céder  V Alsace-Lorraine.  Quoique  rien,  dans  les  propos'tions 
tentaculaires  de  M.  de  Lancken,  n^ autorise  cette  supposition, 
la  légende  s'accrédite.  M.  Ribot  croit  devoir  la  détruire  par 
une  allusion  publique  à  la  tribune  et  par  V affirmation  de  la 
volonté  de  la  France  de  lutter  jusqiC au  triomphe  de  soîi  droit. 
Il  encourt  aussitôt  la  colère  des  amis  de  M.  Briand,  et  M.  Pain- 
levé  remanie  so?i  ministère  pour  remplacer  M.  Ribot  par 
M.  Barthou.  Mais  le  ministère  Painlevé-Barthou  semble 
bientôt  si  dénué  d'autorité  devant  le  Parlement  et  devant  le 
pays  que  la  Chambre  saisit  avec  empressement,  au  mois  de 
novembre,  la  première  occasion  de  le  renverser. 

Presque  d'ime  seule  voix  les  perso?mes  qu'inquiète  le  désarroi 
grandissant  désignent  M.  Clemenceau  pour  la  présidence  du 
Conseil.  On  reconnaît  en  lui,  à  côté  de  défauts  frappomts,  une 
volonté  supérieure  à  toutes  les  considérations  de  personnes 
et  à  tous  les  accidents  de  la  guerre.  Or  c'est  avant  tout  une 
volonté  logique  qu'il  faut  pour  mener  la  guerre  jusqu'  à  la  vic- 
toire. M.  Poincaré  le  constate.  Sans  vouloir  se  souvenir  des 
attaques  répétées  dirigées  contre  lui  par  M.  Clemenceau,  il 
lui  confie  le  pouvoir.  M.  Caillaux  est  arrêté.  Le  défaitisme 
est  vaincu.  M.  Clemenceau  «  fait  la  guerre  w  sans  se  préoc- 
cuper de  laisser  une  porte  toujours  ouverte  aux  porteurs  de 
rameaux  d'olivier,  et  la  guerre  est  gagnée.  Il  faut  savoir  ce 
qu'on  veut.  Il  faut  vouloir  ju.squ' au,  bout.  Qtiand  il  s'agit  du 
salut  de  la  patrie,  il  faut  rendre  inoffensifs  les  gens  qui,  sous 
prétexte  qu'une  autre  politique  est  possible,  combattent  celle 
que  le  gouvernement  fait  avec  V assentiment  de  la  grojide 
majorité  du  pays.  Le  dillettantisme  et  la  politique  à  deux  fins 
équivalent  à  la  trahison. 

Pour  avoir  oublié  ou  négligé  d'appliquer  cette  règle  de 
conduite  en  temps  de  guerre,  le  gouvernement  provisoire  russe 
a  laissé  la  Russie  sombrer  dans  le  chaos. 

Ces  deux  exemples  sont  la  leçon  des  événements  de  191 7. 
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AVERTISSEMENT 


Pour  Vintelligence  du  texte,  la  date  portée  en  tête  de 
chaque  article  est  celte  du  jour  où  le  numéro  du  Journal  des 
Débats  a  paru,  et  non  celle  du  numéro  lui-même  qui,  dans 
les  journaux  paraissarit  à  Paris  V après-midi,  est  toujours  la 
date  du  lendemain. 

Comme  dans  les  tomes  précédents  les  passages  supprimés 
par  la  censure  sont  imprimés  en  italiques,  entre  crochets. 
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CHAPITRE  PREMIER 


LA  REVOLUTION  RUSSE 


TROUBLES   EN   RUSSIE.   —  LES   CAUSES   DES  TROUBLES. 
AJOURNEMENT    DE    LA   DOUMA. 


14  mars  191 7.  - 

ES  troubles,  dont  il  serait  puéril  de  dissimuler  la 
gravité,  viennent  d'éclater  à  Pétrograd.  Ils  ont  plu- 
sieurs causes.  Les  difficultés  du  ravitaillement,  augmen- 
tées par  des  tempêtes  de  neige  qui  ont  interrompu  ou 
ralenti  les  transports,  ont  provoqué  un  sérieux  mécon- 
tentement dans  la  population.  L'insuffisance  des  moyens 
de  communication  et  l'incohérence  des  mesures  prises 
dans  les  divers  gouvernements  par  la  bureaucratie  onj 
empêché  certains  grands  centres,  notamment  la  capitale, 
de  recevoir  des  produits  alimentaires  et  d'autres  marchan- 
dises aussi,  qui  se  trouvent  pourtant  en  abondance  dans 
de  nombreuses  régions.  On  cite  des  cas  où  des  quantités 
énormes  de  marchandises  se  trouvent  entassées,  inutiles  et 
exposées  à  la  détérioration,  à  proximité  de  villes  privées 
de  marchandises  de  même  natur^.  Il  en  est  forcément  ré- 
Gauvain.  —  T.  XI.  I 
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suite  des  souffrances  et  du  renchérissement.  Jusqu'à  quel 
point  certaines  privations  se  sont  fait  sentir  à  Pétrograd',  il 
nous  est  difficile  de  le  savoir  exactement  en  raison  de  la 
lenteur  anormale  des  relations  télégraphiques  et  postales. 
Toutefois  il  semble  certain  que  les  ouvriers  qui  se  sont 
livrés  depuis  le  6  mars  à  des  manifestations  tumultueuses 
à  Pétrograd  ont  été  poussés,  sinon  par  la  faim,  du  moins 
par  les  difficultés  alimentaires. 

Le  malaise  politique  est  une  autre  cause  des  troubles. 
Tout  le  peuple  russe  se  conduit  admirablement  durant 
cette  longue  guerre.  Il  a  consenti  d'immenses  sacrifixes  et 
se  montre  prêt  à  en  subir  d'autres.  Il  veut  la  victoire  à 
n'importe  quel  prix.  La  Douma  d'empire,  en  dépit  des 
facéties  politiques  de  quelques  déséquilibrés,  est  anim.ée 
des  mêmes  sentiments.  Le  Conseil  de  l'empire,  malgré  les 
particularités  de  son  recrutement,  s'est  solidarisé  avec  la 
Douma,  le  lo  décembre  191 6,  dans  un  ordre  du  jour  sen- 
sationnel. Ces  deux  assemblées  sont  d'accord  pour  ré- 
clamer la  réorganisation  des  grands  services  et  l'utilisation 
méthodique  des  immenses  ressources  nationales.  Malheu- 
teusement  il  y  a  la  bureaucratie  et  certaines  influences  de 
cour.  La  bureaucratie  est  quasi- souveraine  en  Russie  ; 
elle  s'interpose  constamment  entre  le  tsar  et  son  peuple. 
Elle  a  de  déplorables  traditions.  Elle  constitue  le  plus 
grand  obstacle  à  la  réalisation  des  réformes.  En  recourant 
seulement  à  la  force  d'inertie  elle  peut  faire  beaucoup  de 
mal.  On  ne  saurait  affirmer  qu'elle  s'est  montrée  plus  rou- 
tinière dans  ces  derniers  temps  qu'auparavant.  Mais  il 
n'est  pas  téméraire  de  dire  qu'elle  n'a  pas  été  dirigée.  Les 
changements  fréquents  de  ministres  ont  grandement  nui 
à  la  bonne  administration  des  affaires.  Le  ministre  actuel 
de  l'intérieur,  M.  Protopopof,  est  notoirement  au-dessous 
de  sa  tâche.  Pris,  depuis  son  arrivée  au  pouvoir,  du  vertige 


LA      REVOLUTION      RUSSE 


•des  grandeurs,  il  s'est  mis  en  opposition  irréconciliable 
avec  la  Douma  dont  il  était  précédemment  vice-président. 
Il  a  renié  ses  anciennes  opinions  libérales.  Il  s'est  trans- 
formé en  courtisan.  [//  vit  dans  V ombre  de  feu  Raspoutine. 
Il  est  devenu  un  personnage  de  tragi-comédie.  Il  a  perdu 
toute  autorité,  et  il  paraît  ne  penser  qiCà  des  coups  d'autot 
rite.  Au  temps  où  nous  sommes,  de  pareilles  dispositions  on- 
des conséquences. 

Sous  li?îfluence  de  M.  Protopopof  ou  des  personnages  dont 
il  recherche  les  grâces,  des  ministres  utiles  ont  été  remerciés. 
Ils  ont  été  remplacés  par  des  hommes  insignifiants,  surpris 
eux-mêmes  de  leur  subite  élévation?^  Le  Conseil  de  l'empire, 
qui  passait  pourtant  pour  la  citadelle  de  la  réaction,  a  été 
remanié.  En  vertu  d'oukases  du  14  janvier,  dix-sept  de 
ses  membres  ont  été  versés  dans  l'honorariat.  Une  fournée 
de  dix-sept  bureaucrates  a  pourvu  à  leur  remplacement. 
Malgré  cela  le  Conseil  de  l'empire  ne  semble  pas  encore 
assez  docile.  Le  nouveau  président  du  Conseil,  le  prince 
Galitzine,  assiste  plus  qu'il  ne  préside  au  développement 
de  cette  étrange  situation.  La  Douma  a  été  ajournée  de 
nouveau  au  mois  d'avril  après  de  vifs  débats.  Quoiqu'elle 
soit  composée  d'éléments  hétérogènes  de  valeur  très  iné- 
gale, elle  a  voté  à  une  très  grande  majorité,  avant  d'être 
renvoyée,  un  ordre  du  jour  réclamant  pour  les  municipa- 
lités, les  zemstvos  et  les  groupements  sociaux  organisés 
pour  la  défense  nationale  le  droit  de  coopérer  à  la  répar- 
tition des  produits  alimentaires.  Jusqu'ici  ces  diverses 
organisations  ont  témoigné  le  zèle  le  pîus  patriotique  et  le 
mieux  entendu.  Mais  elles  ont  été  englobées  par  la  bureau- 
cratie officielle  dans  une  réprobation  générale.  Accusées 
de  tendances  révolutionnaires,  elles  ont  été  paralysées 
dans  leurs  eiïorts, 

La  crise  actuelle  résulte  seulement  d'un  funeste  malen- 
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tendu.  Le  tsar  et  son  peuple  sont  d'accord  pour  conduire 
la  guerre  avec  la  plus  grande  énergie  jusqu'au  bout.  Seu- 
lement, par  suite  de  regrettables  intrigues,  le  tsar  se  prive 
du  concours  des  hommes  les  plus  compétents.  Les  deux 
assemblées  n'exigent  nullement  une  extension  de  leurs 
pouvoirs  ;  elles  se  bornent  à  demander  que  tous  les  con- 
cours soient  utilisés  et  que  les  affaires  soient  dirigées  par 
des  hommes  qui  ont  fait  leurs  preuves  et  considèrent 
uniquement  le  bien  de  l'État.  Ce  n'est  pas  irréalisable. 


CONSEIL    EXTRAORDINAIRE    DES    MINISTRES    A  PETROGRAD.  

LE   MÉCONTENTEMENT   PUBLIC. 


15  mars  1917. 

Les  dépêches  de  Pétrograd  sont  rares  et  courtes.  Celles 
de  cette  nuit  n'apportent  de  détails  que  sur  un  Conseil 
extraordinaire  des  ministres  russes  tenu  le  11  mars  après 
le  vote  de  la  Douma  dont  nous  avons  parlé  hier.  Les  prési- 
dents et  vice-présidents  des  deux  Chambres,  le  maire  de 
Pétrograd  et  le  président  des  zemstvos  du  gouvernement 
de  Pétrograd  assistaient  à  ce  Conseil  d'où,  par  contre,  le 
ministre  de  l'intérieur  était  absent.  On  ne  sait  pas  encore 
si  M.  Protopopof  a  cessé  officiellement  de  faire  partie  du 
ministère  ou  s  il  a  été  prié  de  se  tenir  provisoirement  sur 
la  réserve.  Il  semble  seulement  certain  que  le  calme  ne  se 
rétablira  que  s'il  disparaît  définitivement  de  la  scène  poli- 
tique où  il  a  joué  un  si  triste  rôle.  Le  tsar  n'admet  pas  en 
principe  que  des  ministres  lui  remettent  leur  démission, 
et  moins  encore  qu'on  lui  demande  de  renvoyer  un  mi- 
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nistre.  Il  veut  que  les  hommes  auxquels  il  a  confié  un 
poste  y  restent  jusqu'au  moment  où  il  juge  convenable  de 
les  remplacer.  Mais  il  peut  exercer  ses  prérogatives  impé- 
riales en  S3  débarrassant  de  sa  propre  initiative  d'hommes 
reconnus  funestes.  Eclairé  par  les  événements,  il  peut  faire 
spontanément  de  meilleurs  choix.  La  Douma,  le  Conseil 
de  l'empire  et  le  peuple  russe  ne  lui  demandent  pas  autre 
chose.  En  somme  la  Russie  désire  simplement  que  Ni- 
colas II  applique  le  programme  qu'il  a  tracé  lui-même  le 
19  janvier  dernier  dans  le  rescrit  adressé  de  Tsarskoié-Sélo 
au   prince   Nicolas    Galitzine,   le   nouveau   président    du 

Conseil. 

Ce  programme  comportait  expressément  la  collabora- 
tion régulière  et  loyale  avec  le  Conseil  de  l'empire  et  la 
Douma,  «  une  attitude  pleine  de  droiture,  de  dignité  et 
de  bienveillance  à  l'égard  des  institutions  législatives  «,  la 
coopération  du  gouvernement  avec  les  zemstvos  dont 
l'appui  serait  «  inappréciable  »,  la  coordination  des  me- 
sures prises  par  les  autorités  du  front  et  celles  de  l'arrière 
avec  celles  des  administrations  placées  sous  la  direction 
du  Conseil  des  ministres,  l'aplanissement  des  difficultés 
que  rencontre  le  ravitaillement  de  l'armée  et  de  l'arrière, 
et  la  solution  de  la  question  alimentaire  en  général.  La 
Douma  se  contentait  de  ce  programme.  S'il  avait  été  appli- 
qué sincèrement,  il  n'y  aurait  probablement  pas  eu  de 
démonstrations  populaires.  Malheureusement  il  semble 
qu'il  ait  été  lancé,  le  surlendemain  du  premier  ajourne- 
ment de  la  Douma,  pour  calmer  l'émotion  publique,  et 
que  rien  de  pratique  n'ait  été  fait  en  ce  sens,  M.  Proto- 
popof  demeurant,  à  la  stupéfaction  générale,  le  person- 
nage dirigeant  du  ministère.  La  question  Protopopof  sera 
un'' des  étonnements  de  l'histoire.  S'il  n'est  pas  encore 
permis  de  s'exprimer  librement  à  ce  sujet,  on  peut  néan- 
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moins  dire  que  le  1/14  janvier  dernier,  au  palais  impérial 
où  tous  les  ministres  s'étaient  réunis  pour  présenter  au 
tsar  leurs  souhaits  de  bonne  année,  M.  Rodzianko,  prési- 
dent de  la  Douma,  refusa  de  tendre  la  main  à  M.  Proto- 
popof  et  lui  tourna  le  dos.  M.  Rodzianko  avait  de  bonnes- 
raisons  pour  cela.  Dans  ces  conditions,  le  maintien  au 
pouvoir  d'un  ministre  aussi  justement  discrédité  était  un 
défi  au  public. 

Le  public  a  fini  par  témoigner  ouvertement  son  mécon- 
tentement, il  s'inspire  d'un  patriotisme  ardent  et  clair- 
voyant. Il  forme  un  tout,  sans  distinction  de  partis.  Il  se 
sent  d'accord  avec  l'armée,  dont  il  veut  le  triomphe  final 
sur  l'Allemand.  Il  est  encore  facile  aujourd'hui  de  lui 
donner  satisfaction  sans  ébranler  les  institutions  tradi- 
tionnelles. La  lutte  menée  depuis  l'an  dernier  par  la 
bureaucratie,  soutenue  par  de  puissantes  influences,  contre 
ce  qu'on  appelle  là-bas  les  organisations  sociales,  c'est-à- 
dire  les  organisations  d'origine  non  gouvernementale  qui 
se  sont  fondées  pour  suppléer  aux  insuffisances  des  insti- 
tutions gouvernementales  dans  tout  ce  qui  touche  la  vie 
sociale  en  temps  de  guerre  est  un  contre-sens  funeste.  Ces 
organisations  avaient  rendu  des  services  de  tout  premier 
ordre  à  Tarmée  elle-même.  Elles  sont  irremplaçables.  Le 
général  Chouvaief,  qui  avait  été  nommé  ministre  de  la 
guerre  au  mois  de  mars  191 6,  à  la  place  du  général  Poli- 
vanof,  au  moment  où  le  gouvernement  prenait  position 
contre  les  Unions  des  villes  et  des  zemstvos,  avait  fini  par 
reconnaître  que  les  organisations  sociales  étaient  indis- 
pensables. Après  avoir  voulu  les  soumettre  à  un  contrôle 
très  strict  et  réduire  leur  champ  d'action,  il  leur  avait 
finalement  confié  la  solution  de  problèmes  de  la  plus  haute 
gravité.  Est-Ce  à  cause  de  cela  qu'à  son  tour  il  aurait  été 
remplacé  par  le  général  Bclaief .''  Le  jeu  serait  mortel.  On 
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espère  recevoir  bientôt  des  nouvelles  rassurantes.  \Quoi- 
qu'ajournée,  la  Douma  ne  s'est  pas  séparée.  Les  membres 
continuent  de  se  réunir  au  palais  de  Tauride.]  Un  accord 
est  encore  possible.  Plus  tard,  il  serait  peut-être  trop  tard. 


ABDICATION  DE  NICOLAS  II.  —  LE  NOUVEAU  GOUVERNEMENT. 


i6  mars  1917. 

La  crise  russe  vient  d'aboutir  à  l'abdication  de  Nico- 
colas  II  en  faveur  de  son  fils  le  grand-duc  Alexis,  et  à  l'ins- 
tallation comme  régent  de  son  frère  cadet  le  grand-duc 
Michel    Alexandrovitch.   C'est    le    dénouement     normal 
d'une  longue  crise  due   principalement   au  caractère     du 
couple  impérial.  Quoique  doué  de  grandes  qualités  natu- 
relles et  de  véritables  vertus  privées,  Nicolas  II  ne  pos- 
sédait   point   la  trempe    nécessaire    pour  faire  face   aux 
circonstances  actuelles.  Bien  conseillé,  il  aurait  sans  doute 
été  un   excellent   souverain.   Malheureusement,  sous   di- 
verses influences  dont  la  plus  grande  de  beaucoup  était 
celle  de  l'impératrice,  il  se  priva  volontairement  du  con- 
cours des   hommes   les  plus  éminents.  Il  avait  déjà  mal 
supporté  Stolypine,  malgré  les  nombreux  services  rendus 
par  cet  énergique    homme    d'Etat.  Il  supporta  plus  mal 
encore   les  ministres  qui  essayèrent   de   mettre  de    l'or- 
dre dans  l'empire.  Il    ne    voulait    pas     être    dominé.  Il 
l'était  pourtant  par    l'impératrice   Alexandra-Féodorovna 
dont    la    santé,    fortement     ébranlée     depuis     quelques 
années,   réclamait     de    grands    ménagements.    L'impéra- 
trice avait    des    préférences    et    des    antipathies  qui    ne 
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s'expliquaient  que  par  son  état  maladif.  Par  des  senti- 
ments qui  font  honneur  à  l'époux,  mais  qui  se  concilient 
difficilement  avec  les  devoirs  d'un  grand  souverain,  Ni- 
colas II  avait  pris  l'habitude  de  céder  aux  inspirations 
quelquefois  bizarres  de  l'impératrice.  Il  vient  de  céder 
une  dernière  fois  à  son  affection  conjugale.  Il  a  mieux 
aimé  abdiquer  que  de  renoncer  à  sa  manière  de  comprendre 
l'autocratie. 

Le  mouvement   qui  Fa  contraint   de  choisir  entre  le 
trône  et  des  procédés  de  gouvernement  funestes  au  cours 
d'une  guerre  comme  celle-ci  n'est  pas  révolutionnaire  au 
sens  ordinaire  du  mot.  Il  entraînait  toutes  les  classes  de  la 
population,  et  même  les  autres  membres  de  la  famille 
impériale.  L'assassinat  de  Raspoutine  fut  la  marque  écla- 
tante  de  ce   mécontentement.   Les  conditions   dans  les- 
quelles il  fut  accompli  indiquaient  manifestement  qu'on 
était  résolu,  dans  les  cercles  les  plus  élevés,  à  se  débar- 
rasser de  certaines  influences.  Nicolas  II  comprit-il  ?  Peut- 
être.  Toutefois  il  persista  à  ne  rien  changer  dans  son  en- 
tourage. Il  refusa  de  prendre  en  considération  les  objec- 
tions et  les  sollicitations  des  grands-ducs.  Un  drame  de- 
venait inévitable.  Il  faut  se  féliciter  qu'il  ne  se  soit  pas 
dénoué  suivant  les  anciennes  mœurs.  L'empereur  Nicolas 
n'inspirait  personnellement  que  de  la  sympathie.  Envers 
la  France  il  s'est  montré  constamment  fidèle,  inébranla- 
blement  attaché  à  l'alliance.  Il  disparaît  victime  de  cer- 
taines qualités  d'homme  privé  malheureusement   dépla- 
cées sur  le  trône.  Les  Français  lui  conserveront  un  bon 
souvenir  en  regrettant  qu'il  se  soit  trouvé  en  présence  de 
circonstances  au-dessus  de  ses  forces. 

Le  nouveau  gouvernement  qui  s'est  constitué  à  Pé- 
trograd  n'est  pas  plus  révolutionnaire  que  le  changement 
Qe  souverain.  11  comprend  les  hommes  des  centres  et  de 
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la  gauche  jouissant  d2  la  plus  grands  autorité.  Le  nouveau 
président  du  Conseil,  le  prince  Lvof,  président  de  l'Union 
des  zemstvos,  a  rendu  déjà  de  grands  ^services.  M.  Gou- 
tchkof,  le  ministre  de  la  défense  nationale, chef  des  octo- 
bristes  lors  de  la  première  Douma  et  ancien  président  de 
la  Douma,  est  aussi  un  homme  de  gouvernement.  M.  Tsin- 
garef,  qui  prend  l'agriculture  et  les  subsistances,  a  conquis 
l'estime  et  la  sympathie  des  personnes  qui  l'ont  dernière- 
ment rencontré  à  Paris  et  à  Londres.  M.  Milioukof,  enfin, 
le  chef  des  Cadets,  qui  est  appelé  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  est  bien  connu  en  France  où  il  a  de  nombreux 
amis.  Il  est  l'adversaire  irréconciliable  de  rAllem^agne.  De 
m.ême  que  ses  collègues,  il  poursuivra  obstinément  la  vic- 
toire. La  France  n'a  rien  à  redouter  des  hommes  nouveaux 
qui  arrivent  au  pouvoir.  x\u  contraire,  elle  a  beaucoup  à  en 
espérer. 


LE  GR.\ND-DUC  MICHEL  ET  L  ORDRE  DE  SUCCESSION  AU  TRONE. 


17  mars  1917. 

D'après  les  dernières  dépêches,  les  événements  de 
Russie  se  présentent  sous  un  aspect  légèrement  différent 
de  celui  qui  résultait  des  nouvelles  d'hier  matin.  Après 
d'assez  longues  hésitations,  Nicolas  II  a  finalement  abdi- 
qué en  effet,  mais  en  faveur  de  son  frère,  le  grand-duc 
Michel  Alexandrovitch.  [{') 

.]   On   ne   savait   pas 
exactement  où  il  se  trouvait  et  des  bruits  divers  couraient 


(')  Trois  lignes  supprimées  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  reconstituer. 
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sur  S3S  résolutions.  Il  faut  se  réjouir  qu'il  se  soit  convaincu 
de  l'inutilité  de  la  résistance.  Il  a  ainsi  épargné  à  la  Russie 
dés  troubles  révolutionnaires  dont   les  conséquences,  ea 
pleine  crise  européenne,  auraient  été  incalculables.  Si  pé- 
nible que  lui  fût  l'abandon  d'un  pouvoir  dont  il  se  consi- 
dérait comme  le  dépositaire  sacré  et  qu'il  exerçait  suivant 
les  inspirations  de  sa  conscience  pour  le  transmettre  intact 
à  son  successeur,  il  a  dû  reconnaître  qu'il  était  l'homme 
d'un  autre  âge.  S'il  conservait  des  illusions  sur  les  senti- 
ments  des   éléments   qui   passaient  jusqu'alors   pour  les 
colonnes  de  l'empire  et  de  l'autocratie,  il  a  dû  les  perdre 
au   cours   des   dernières  journées.   Les   régiments   de   la 
garde,  les  généraux  commandant  les  groupes  d'armées, 
plusieurs  des  membres  de  la  famille  impériale  ont  adhéré 
au  gouvernement  provisoire.  Au  premier  appel  du  prési- 
dent de  la  Douma,  lorsqu'il  était  encore  temps  de  changer 
le  système  sans  changer  le  souverain,  le  grand-duc  Ni- 
colas, les  généraux  Broussilof  et  Rousski  avaient  supplié 
le  tsar  de  s 3  rendre  à  la  prière  du  pays.  Après  le  refus  de 
Nicolas  II,  le  général  Alexeief  a  envoyé  son  adhésion  à 
M.  Rodzianko.  Les  positions  étaient  nettement  prises.  Un 
recul   du  gouvernement   provisoire   était   impossible.   La 
Douma  ne  défendait  pas  simplement  ses  prérogatives.  Le 
nouveau  ministère  n'avait  pas  un  caractère  parlementaire. 
Il  s'agissait  de  beaucoup  plus  que  d'une  querelle  consti- 
tutionnelle. Le  mouvement  était  essentiellement  national, 
entraînant  toutes  les  classes  de  la  population. 

Nicolas  II  s'est  donc  résigné.  Les  raisons  oui  l'ont  dé- 
terminé  à  abdiquer  en  faveur  de  son  frère  et  non  de  son 
fiils,  doivent  être  diverses.  Tout  d'abord  peut-être,  logique 
avec  lui-même  et  plaçant  au-dessus  de  tout  ses  affections 
de  famille,  a-t-il  voulu  conserver  près  de  près  lui,  de  l'im- 
pératrice, son  enfant  préféré.  Peut-être  aussi  a-t-il  désiré 


LA      REVOLUTION      RUSSE  ir 


soustraire  le  grand-duc  Alexis,  dont  l'organisme  est  fra- 
gile, aux  épreuves  physiques  d'une  existence  tourmentée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  transmission  du  pouvoir  au  grand-duc 
Michel  simplifie  la  question  d'un  côté,  en  la  compliquant 
d'un  autre.  Elle  supprime  la  période  transitoire  d'une 
régence  et  confère  au  grand-duc  Michel  une  autorité  plus 
solide.  Mais  on  se  demande  si  elle  est  conforme  aux  lois 
constitutionnelles.  D'après  de  hautes  personnalités  russes, 
l'ordre  de  succession  au  trône  est  réglé  7ie  varietiir  par  ces 
lois.  Un  souverain  qui  abdique  n'aurait  pas  le  droit  de  le 
modifier.  Il  se  pourrait  donc  qu'il  y  eût  là  une  source  de 
difficultés.  Toutefois,  les  conditions  dans  lesquelles  Ni- 
colas II  annonce  au  peuple  russe  son  abdication  semblent 
exclure  tout  confiJt.  Le  rcscrit  par  lequel  il  se  démet  du 
pouvoir  suprême  est  d'une  noblesse  et  d'une  élévation  de 
pensée  admirables.  Il  ne  contient  nulle  trace  d'amertume, 
nulle  récrimination,  nul  regret.  Il  marque  un  sacrifice- 
complet.  Il  souhaite  à  la  Russie,  dans  les  termes  les  plus 
chaleureux,  l'accomplissement  de  ses  glorieuses  destinées. 
Par  la  manière  dont  il  descend  du  trône  Nicolas  II  rend 
à  son  pays  un  dernier  service,  le  plus  grand  qu'il  pût  lui 
rendre  dans  les  circonstances  critiques  d'aujourd'hui.  On 
regrette  qu'un  souverain  doué  d'une  âme  aussi  noble  se 
soit  mis  dans  l'impossibilité  de  continuer  de  gouverner. 

Il  y  a  donc  tout  lieu  d'espérer  maintenant  que  le  chan- 
gement de  règne  sera  suivi  des  plus  heureux  effets.  Il  s'est 
accompli  avec  un  minimum  de  secousses  et  de  désordre. 
La  période  d'incertitude  n'a  pas  duré  assez  longtemps 
pour  troubler  profondément  la  vie  publique.  Après  d'aussi 
grandes  émotions  il  se  produira  naturellement  un  certain 
flottement  pendant  quelque  temps.  Mais  l'inauguration 
du  nouveau  règne  s'effectue  sous  les  plus  favorables  aus- 
pices. Désormais  la  Russie,  unie  dans    un  même    senti- 
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ment,  va  se  vouer  tout  entière  à  la  poursuite  de  la  vic- 
toire. C'est  le  dernier  vœu  de  Nicolas  IL  Ce  sera  certaine- 
ment le  premier  et  le  plus  ardent  de  Michel  II. 


RENONCIATION   DU   GRAND-DUC   MICHEL.   —  PLEBISCITE 
ET   CONSTITUANTE. 


i8  mars  1917. 

La  résolution  du  grand-duc  Michel  de  ne  pas  accepter 
tel  quel  le  pouvoir  suprême  des  mains  de  son  frère  Ni- 
colas II  transforme  la  situation  en  Russie,  il  ne  s'agit  plus 
seulement  d'un  changement  de  souverain  et  de  système. 
Il  s'agit  de  la  création  d'un  nouveau  régime.  Par  le  mani- 
'  feste  qu'il  a  publié  hier  le  grand-duc  Michel  déclare  qu'il 
remet  à  un  plébiscite  et  à  une  Assemblée  constituante  élue 
au  suffrage  universel,  direct,  égal  et  secret,  la  mission 
«  d'établir  la  forme  du. gouvernement  et  les  nouvelles  lois 
fondamentales  de  l'Etat  russe  ».  Ainsi  le  système  créé  par 
le  fameux  manifeste  du  17/30  octobre  1905,  et  qui,  de- 
puis 1907  au  moins,  existait  plus  en  droit  qu'en  fait,  va 
disparaître  en  fait  et  en  droit  pour  faire  place  à  une  orga- 
nisation nouvelle.  Dans  l'intervalle  il  y  aura  seulement 
un  gouvernement  provisoire.  La  Russie  se  trouve  donc, 
mais  dans  le  meilleur  sens  du  mot,  en  révolution.  Par  suite 
d'un  concours  de  volontés  uniques  dans  l'histoire  le  chan- 
gement de  régime  et  d'institutions  va  s'accomplir  d'ac- 
cord entre  le  peuple  et  le  souverain. 

Le  grand-duc  Michel  a  tranché  dans  le  vif.  Bousculant 
d'un  seul  coup  toutes  les  combinaisons  de  cens  et  de  curies 
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OÙ  se  sont  attardés  les  pays  constitutionnels  d'Occident, 
il  s'adresse  immédiatement  au  suffrage  universel,  direct, 
épal  et  secret.  Cela  semblera  d'une  hardiesse  extraordi- 

O 

naire  aux  occidentaux  les  plus  libéraux.  L'idée  de  doter 
brusquement  la  Russie  d'un  mode  de  suffrage  que  l'An- 
gleterre, patronne  du  régime  constitutionnel,  n'a  pas  encore 
osé  adopter,  est  en  effet  de  nature  à  déconcerter  tous  les 
théoriciens.  Pourtant,  dans  les  circonstances  présentes, 
elle  semble  bonne.  L'imoortant  est  d'açjir  vite  et  de  faire 
l'union  dans  l'empire.  Or  on  ne  pouvait  appliquer  le 
système  électoral  en  vigueur  qui  est  la  complication,  l'in- 
cohérence et  l'iniquité  mêmes.  D'autre  part,  si  l'on  s'était 
m  s  à  discuter  sur  le  cens  et  les  curies,  on  serait  entré 
dans  une  ère  interminable  d'ergotages.  On  se  serait  pris 
aux  cheveux  et,  quel  que  fût  le  mode  adopté,  il  aurait 
provoqué  de  violentes  protestations.  Si  l'on  avait  recours 
au  suffrage  à  plusieurs  degrés,  combinaison  raisonnable 
dans  un  pays  à  majorité  d'illettrés,  on  serait  tombé  dans 
des  difficultés  analogues.  Le  grand-duc  Michel,  qui  est 
un  esprit  sincèrement  libéral,  a  préféré  aller  tout  de  suite 
jusqu'au  bout.  D'ailleurs  son  geste  n'est  pas  aussi  impru- 
dent qu'il  en  a  l'air.  Dans  les  pays  constitutionnels  les 
régimes  censitaires  ont  été  généralement  adoptés  par  des 
majorités  composées  de  bourgeois  et  d'intellectuels.  Mais 
le  nouveau  tsar  ne  désire  probablement  pas  fonder  son 
pouvoir  sur  une  majorité  de  ce  genre.  Il  ne  doit  pas  avoir 
une  confiance  particulière  dans  les  parleurs,  les  agités,  les 
théoriciens,  les  idéologues  et  autres  meneurs  ordinaires  des 
comités  politiques.  Il  a  dû  plutôt  penser  aux  immenses 
masses  paysannes  qui  constituent  le  véritable  peuple  russe 
et  qui  sont  profondément  attachées  aux  tsars.  Il  prend 
ainsi  une  position  en  avant  où  il  ne  peut  être  dépassé  par 
)i'importe  quel  Comité  révolutionnaire.  C'est  exactement 
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le  contraire  ds  la  manière  de  Nicolas  II.  Ce  ne  doit  pas 
être  la  mauvaise. 

On  se  demande  comment  va  fonctionner,  en  attendant 
la  réunion  de  la  Constituante,  le  gouvernement  russe.  Les 
précisions  manquent.  Un  comité  révolutionnaire  installé 
à  la  gare  de  Finlande,  à  Pétrograd,  et  composé  d'anciens 
éléments  nihilistes,  semble  agir  en  dehors  du  gouverne- 
ment provisoire.  L'entrée  de  M.  Kerenski,  de  l'extrême 
gauche,  dans  le  ministère  Lvof,  ne  l'a  pas  complètement 
satisfait.  Il  est  inévitable,  dans  des  circonstances  comme 
celles-là,  qu'il  se  produise  des  dissidences  et  même  des 
ruptures.  Mais  cela  n'aura  qu'une  importance  secondaire 
si  les  autres  éléments  restent  unis  et  si  l'armée  se  montre 
fidèle  aux  nouvelles  autorités.  Cela  paraît  être  précisément 
le  cas.  Le  grand-duc  Michel  a  investi  «  de  toute  la  pléni- 
tude du  pouvoir  »  le  gouvernement  provisoire.  Il  jouit  lui- 
même  de  toute  la  confiance  de  l'armée.  De  son  côté,  le 
grand-duc  Nicolas,  que  Nicolas  ÎI  a  nommé  généralissime 
en  abdiquant,  possède  une  autorité  incontestée  dans  le 
monde  militaire,  et  il  s'est  aussi  rallié  au  mouvement. 
Tout  permet  donc  d'espérer  que  l'accord  populaire  ne 
sera  pas  sérieusement  troublé. 


CIRCULAIRE  DE  M.  MILIOUKOF.  —  PROGRAMME  DE  POLITIQUE 

EXTÉRIEURE. 


19  mars  191 7. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  du  gouvernement 
provisoire  de  Russie,  M.  Milioukof,  vient  d'envoyer  aux 
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représentants  de  l'empire  à  l'étranger  un  télégramme- 
circulaire  qui  est  à  la  fois  un  exposé  de  situation  et  un 
programme.  C'est  le  premier  document  officiel  du  nou- 
veau gouvernement  à  l'adresse  des  puissances  étrangères. 
Il  a  pour  objet  de  notifier  l'avènement  du  nouveau  régime, 
d'indiquer  les  circonstances  dans  lesquelles  celui-ci  s'est 
constitué  et  de  fixer  sa  politique. 

Dégageons  d'abord  les  faits.  C'est  le  13  mars,  à  Pskof, 
que  Nicolas  II  a  signé  l'acte  d'abdication  pour  lui  et  son 
fils  en  faveur  de  son  frère  le  grand- duc  Michel  Alexandro- 
vitch.  C'est  le  lendemain  16  que  le  grand-duc  Michel 
«  a  renoncé  à  assumer  à  son  tour  le  pouvoir  suprême  jus- 
qu'au moment  où  une  Assemblée  constituante,  créée  sur 
la  base  du  suffrage  universel,  aura  établi  la  forme  du  gou- 
vernement et  les  nouvelles  lois  fondamentales  de  la  P^us- 
sie  ».  En  conséquence  il  y  a  interrègne.  Le  grand-duc 
Michel  n'est  pas  proclamé  tsar  et  n'exerce  pas  le  pouvoir. 
Il  a  délégué  au  gouvernement  provisoire  constitué  sur 
l'initiative  de  la  Douma  toute  l'autorité  qu'il  tient  de 
l'acte  d'abdication.  Cet  état  de  choses  doit  durer  jusqu'à 
l'achèvement  de  la  tâche  dévolue  à  l'assemblée  consti- 
tuante. Mais  on  ne  sait  quand  cette  Assemblée  elle-même 
pourra  être  élue  et  convoquée.  L'état  de  guerre  rend  bien 
difficile  la  consultation  du  corps  électoral.  Le  ministère 
Lvof  se  concerte  à  ce  sujet  avec  le  comité  révolutionnaire 
siégeant  à  la  gare  de  Finlande.  Il  est,  dit-on,  partisan  de 
l'ajournement  des  élections  après  la  guerre,  et  ses  raisons 
sont  très  fortes.  D'autre  part,  sans  être  anarchiste,  on  peut 
croire  que  cet  ajournement  indéterminé  serait  gros  d'in- 
convénients divers.  On  pourrait  trouver  un  moyen  terme 
dont  l'idée  semblait  suggérée  dans  le  manifeste  du  grand- 
duc  Michel  ;  à  savoir  un  plébiscite  prochain  sur  la  forme 
du  gouvernement  et  le  choix  éventuel  du  souverain,  et 
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les  élections  à  la  Constituante  reportées  après  la  guerre. 
Le  plébiscite  exige  peu  de  formalités.  Toutefois  cette 
combinaison  présente,,  elle  aussi,  des  innconvénients.  Seu- 
lement, en  pareilles  circonstances,  aucune  solution  n'est 
parfaite,  ni  exempte  de  dangers.  Il  s'agit  de  discerner 
celle  qui  est  relativement  la  plus  avantageuse. 

M.  Milioukof  ne  cherche  nullement  à  rattacher  le  nou- 
veau régime  à  l'ancien  par  un  lien  quelconque.  Il  accable 
l'ancien  sous  le  poids  d'accusations  d'une  sévérité  sans 
réserves.  Il  stigmatise  sa  «  criminelle  imprévoyance  ».  Il 
proclame  «  l'unanimité  du  ressentiment  que  l'ordre  de 
choses  aujourd'hui  déchu  avait  suscité  parmi  tous  le 
éléments"  sains  de  la  nation  ».  Il  em^ploie  des  mots  vigou- 
reux qu'on  a  peu  l'habitude  de  voir  dans  des  documents 
diplomatiques.  Ayant  pris  l'initiative  devant  la  Douma  de 
dénoncer  les  fautes  des  derniers  ministères,  ayant  conduit 
à  ce  sujet,  à  tous  risques,  une  campagne  acharnée,  il  est 
naturel  qu'il  traduise  ces  sentiments  dans  sa  première  cir- 
culaire. Il  veut  marquer  ainsi  la  portée  du  changement  sur- 
venu. S'adressant  aux  représentants  de  la  Russie  à  l'étran- 
ger, il  leur  signifie  que  le  temps  des  courtisans  est  fini. 

Le  programme  extérieur  du  gouvernement  provisoire 
est  simple  :  «  Combattre  l'ennemi  commun  jusqu'au  bout, 
sans  trêve  ni  défaillance.  »  Et  M.  Milioukof  ne  s'embar- 
rasse point  d'expressions  protocolaires  pour  exprimer  cette 
idée.  Après  avoir  montré  que  la  Russie  avait  été  victime 
d'une  agression  préméditée,  préparée  de  longue  date,  il 
déclare  qu'elle  luttera  «  contre  l'esprit  de  conquêtes  d'une 
race  de  proie  qui  s'imagine  pouvoir  établir  au-dessus  de 
ses  voisins  une  hégémonie  intolérable  et  faire  subir  à  l'Eu- 
rope du  vingtième  siècle  la  honte  de  la  domination  du 
militarisme  prussien  ».  Au  mois  de  juillet  1914,  en  prévi- 
sion du  coup  qui  se  montait,  les  agents  allemands  avaient 
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ourdi  à  Pétrograd  les  grandes  grèves  qui  devaient  provo- 
quer la  révolution.  Il  y  eut  alors  plus  de  250.000  ouvriers 
en  grève  simultanément  dans  la  capitale.  Des  meetings 
étaient  convoqués  dans  les  cours  des  usines  et  dans  les 
rues  ;  des  collisions  sanglantes  se  produisaient  entre  les 
ouvriers  et  la  police  ;  des  barricades  s'élevaient  comme 
en  1905.  Alors  Guillaume  II  lança  sa  sommation  à  Ni- 
colas IL  II  se  croyait  sûr  en  tout  cas  du  succès.  Si  le  tsar, 
intimidé  par  les  troubles  intérieurs,  cédait  devant  l'ulti- 
matum, c'était  la  fin  du  prestige  russe,  le  triomphe  de  la 
politique  germanique  en  Europe  comme  en  Orient.  Si 
Nicolas  II  résistait,  on  l'écraserait  facilement  au  milieu  de 
la  tourmente  révolutionnaire.  Mais  en  face  du  péril  tous 
les  Russes  se  ressaisirent.  Le  8  août,  à  la  Douma,  tous  les 
chefs  de  partis,  M.  Milioukof  entre  autres,  proclamèrent  la 
sai-nteté  de  la  résistance  armée  à  la  provocation  de  l'Alle- 
magne. Les  députés  travaillistes  qui  ne  voulurent  pas  vo- 
ter les  crédits  militaires  s'associèrent  néanmoins  aux  ma- 
nifestations pour  la  défense  du  pays.  Cette  unanimité  a 
persisté.  La  révolution  russe  vient  de  se  faire,  mais  contre 
r Allemagne.  Elle  frappe  Guillaume  II  au  cœur. 


MANIFESTE   DU   GOUVERNEMENT   PROVISOIRE.    — 
PROCLAMATION  DU  GÉNÉRAL  KORNILOF  A  l'aRMÉE. 


21   mars  1917. 

La  séparation  entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime  s'ac- 
centue chaque  jour.  La  circulaire  de  M.  Milioukof  aux 
représentants   de   la   Russie   à   Tétranger   était    déjà  très 
Gauvain.  —  T.  XI.  o 
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véhémente  contre  le  système  renversé.  Le  manifeste  que 
vient  de  publier  le  gouvernement  provisoire  est  un  véri- 
table acte  d'accusation  contre  le  monarque  déchu.  Il  re- 
lève point  par  point  les  violations  de  l'Acte  constitutionnel 
du  17/30  octobre  1905.  Il  m.ontre  comment  le  tsar  s'ef- 
força de  reprendre  une  à  une  toutes  les  garanties  accor- 
dées par  lui  sous  la  pression  des  événements  d'alors.  11 
flétrit  «  la  décadence  morale  d'un  pouvoir  non  uni  aVec  le 
peuple,  d'un  pouvoir  indifférent  aux  destinées  de  la  pa- 
trie et  embourbé  dans  l'infamie  et  dans  le  vice  ».  Il  n'est 
pas  équitable  de  représenter  Nicolas  II  comme  indifférent 
aux  destinées  de  la  patrie.  Il  y  était  au  contraire  extrême- 
ment attaché.  Seulement,  obsédé  par  l'idée  de  l'autocratie 
absolue,  et  sans  force  devant  les  objurgations  d'un  entou- 
rage familial  déplorable,  il  en  arrivait  à  subordonner  l'm- 
térêt  national  à  des  questions  misérables.  Quoiqu'il  fût 
personnellement  intact,  il  laissait  «  l'infamie  et  le  vice  »  sé- 
vir autour  de  lui.  Malheureusement  les  résultats  étaient 
les  mêmes  que  s'il  eût  pris  part  à  ce  qu'il  se  bornait  à 
tolérer.  C'est  ce  que  le  nouveau  gouvernement  ne  lui 
pardonne  point.  Tout  son  manifeste  apparaît  gonflé  d'une 
indignation  qui  s'accroît  au  spectacle  de  la  situation  à 
laquelle  il  doit  faire  face. 

Naturellement  ce  sentiment  est  encore  plus  vif  dans 
les  milieux  où  l'autocratie  a  toujours  été  combattue  et  où 
l'on  a  le  plus  souffert  pour  la  cause  de  la  liberté.  La  ran- 
cune y  domine  peut-être  le  désir  des  réformes.  Elle  s'étend 
à  la  dynastie  tout  entière.  C'est  probablement  à  cela  qu'il 
faut  attribuer  la  décision  de  ne  pas  ratifier  la  nomination 
du  grand  duc  Nicolas  comme  généraVssime  faite  par  Ni- 
colas II  au  moment  de  son  abdication.  Ce  refus  de  confir- 
mation pourrait  s'expliquer  simplement  par  le  fait  que 
tous  les  actes  signés  par  un  souverain  déchu  sont  nuls  de 
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plein  droit.  Ma^s  on  fait  officiellement  connaître  que  le 
commandement  suprême  de  l'armée  ne  sera  pas  exercé 
par  un  membre  de  la  famille  des  Romanof.  Cette  indica- 
tion est  caractéristique. 

Comme  M.  Milioukof  le  gouvernement   provisoire  dé- 
clare qu'il  «  observera  fidèlement  toutes  les  alliances  qui 
lient   la  Russie  aux  autres  puissances,  tous  les  accords 
passés  )),  et  qu'il  fera  «  tout  le  nécessaire  pour  mener  la 
guerre  à  une  fin  victorieuse  ».  En  prenant  le  pouvoir  dans 
des  circonstances  tragiques  il  s'est  assigné  la    poursuite 
de  la  victoire  comme  première  mission.  Il  s'en  acquittera 
certainement  avec  une  âpre  énergie.  A  cet   effet   il  vient 
d'adresser  un  appel  vibrant  à  l'armée.  De  son   côté   le 
général  Kornilof,  commandant  de  la  circonscription  mili- 
taire de  Pétrograd,  a  lancé  une  proclamation  invitant  «  les 
soldats  de  l'armée  du  peuple  »  à  former  le  «  joyeux  rem- 
part du  nouveau  gouvernement  et  le  fi.dèle  appui  des  com- 
battants dont  les  poitrines  héroïques  protègent  la  patrie  ». 
Tous   ces   appels   ont   trouvé   un   chaleureux   écho.    De 
toutes  parts  affluent  des  adhésions.  Les  équipages  de  la 
flotte  de  la  mer  Noire  se  sont  prononcés  pour  le  nouveau 
régime.  Ouvriers  et  soldats  fraternisent.  Depuis  plusieurs 
jours  déjà  les  ouvriers  de  Moscou  ont  repris  le  travail  dans 
-  les  usines  de  guerre  ;  ceux  de  Pétrograd  l'ont  repris  hier. 
C'est  un  résultat  encourageant  et  un  excellent  signe. 

Les  problèmes  qui  restent  à  résoudre  sont  immenses  et 
tant  qu'ils  ne  seront  pas  résolus  on  ne  pourra  rien  affirmer 
sur  l'avenir  de  la  révolution  russe.  L'antagonisme  inévi- 
table entre  les  exaltés  et  les  hommes  doués  de  l'esprit  de 
gouvernement  occasionnera  sans  doute  quelques  heurts. 
Par  exemple,  dès  aujourd'hui,  la  question  de  la  réunion  de 
la  Constituante  provoque  des  divergences  de  vues.  Le 
comité  m'xte  d'ouvriers  et  d&, soldats  qui  siège  au  pala'S 
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de  Tauride  réclame  une  réunion  très  prochaine.  Le  gou- 
vernement provisoire  y  était,  paraît-il,  hostile.  Cependant 
il  s'est  rallié  en  principe  à  cette  demande  puisqu'il  annonce 
dans  son  manifeste  qu'il  «  convoquera  le  plus  prochiane- 
ment  possible  une  assemblée  constituante  sur  la  base  du 
suffra'5-e  universel  )).  Comme  nous  l'avons  déjà  dit  et 
comme  tout  le  monde  le  sent,  les  objections  contre  la 
convocation  du  corps  électoral  en  temps  de  guerre  sont 
très  graves.  Mais  il  reste  à  savoir  si  le  gouvernement 
actuel,  né  au  milieu  des  troubles,  dépourvu  d'investiture 
régulière,  possédera  pendant  assez  longtemps  l'autorité 
morale  nécessaire  pour  tenir  tête  aux  brouillons  de  tout 
genre  et  de  toute  origine  qui,  de  bonne  ou  mauvaise  foi, 
entraveront  l'exercice  de  son  pouvoir. 


DECLARATION  DU  CABINET  RIBOT.  —  LE  ROLE  DE  LA  CENSURE. 


22  mars  1917. 

Dans  la  déclaration  ministérielle  lue  hier  à  la  Chambre 
M.  Ribot  a  donné  une  bonne  nouvelle  aux  journalistes. 
n  a  dit  qu'il  veillera  à  ce  que  la  liberté  de  la  discussion 
soit  respectée.  A  la  fin  du  discours  qu'il  a  prononcé  en 
réponse  aux  divers  interpellateurs  qui  s'étaient  succédé 
à  la  tribune  il  a  précisé  et  accentué  cette  intention.  Nous 
nous  en  réjouissons,  non  seulement  pour  nous,  mais  pour 
le  pays.  La  façon  dont  la  censure  a  compris  son  rôle  en 
matière  diplomatique  sous  les  précédents  gouvernements 
était  funeste.  Non  seulement  elle  a  empêché  le  public  de 
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connaître  des  choses  qu'il  avait  le  droit  de  savoir,  qu'il 
était   de   l'intérêt  général   qu'il   sût.   Mais  surtout   elle  a 
privé  le  gouvernement  d'un  de  ses  moyens  d'action  ks 
plus  utiles.  C'est  une  grande  erreur  de  croire  qu'en  temps 
de  guerre  le  rôle  de  la  presse  doit  se  borner  à  photographier 
les  appréciations  des  hommes  au  pouvoir.  Cette  docilité 
tourne   contre   les   intérêts   du  gouvernement   lui-même. 
En  effet  tout  ce  qui  se  publie  semble  émaner  de  lui,  et  les 
moindres  critiques  contre  certains  côtés  de  la  politique 
de  pays  étrangers,  alliés  ou  neutres,  éveillent  chez  ceux-ci 
des  susceptibilités.  La  censure  semblait  avoir  pour  mot 
d'ordre  de  supprimer  toutes  ces  appréciations  de  nature  à 
contrister  ou  embarrasser  d'autres  gouvernements.  Mais 
la  mission  de  la  presse  française  en  temps  de  guerre  n'est 
pas  de  se  mettre  à  la  dévotion  des  gouvernements  étran- 
gers, même  amis  ou  aUiés.  Elle  consiste  à  éclairer  le  nôtre 
sur  la  véritable  situation  des  affaires.  Il  est  vrai  que,  du 
fait   de   leur   installation,   les   gouvernements   croient   en 
général   participer  à   une   sorte   d'infaillibilité.   Ils   n'ad- 
mettent  pas   qu'ils   puissent    se   tromper   et   considèrent 
comme  une  atteinte  à  leur  prestige  l'expression  de  tout 
ce  qui  ne  concorde  pas  avec  leurs  propres  pensées.  Il  leur 
est  ainsi  arrivé,  depuis  le  mois  d'août  1914,  de  s'obstiner 
dans  des  combinaisons  dont  les  déplorables  effets  se  font 
cruellement  sentir. 

Si  la  presse  française,  redevenue  libre  dans  la  mesure 
où  le  nouveau  président  du  Conseil  l'a  indiqué  hier,  public 
des  informations  ou  des  appréciations  qui  chagrinent,  sur 
le  moment,  d'autres  gouvernements,  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  pourra  facilement  répondre  que  nos 
journaux  sont  indépendants,  qu'il  y  a  une  opinion  fran- 
çaise et  qu'il  est  obligé  d'en  tenir  compte.  C'est  d'ailleurs 
ce  que  répondent   dans  les  occasions  analogues  les  mi- 
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nistres  de  tous  les  autres  pays.  L'opinion  française  est  une 
force  dont  on  ne  s'est  pas  assez  servi.  Elle  mérite  d'être 
prise  en  sérieuse  considération.  Elle  ne  doit  pas  être  sacri- 
fiée à  des  combinaisons  de  Cabinets  qui  la  blessent  dans 
«es  moelles.  Si,  par  complaisance  pour  des  tiers  ou  pour 
de  maigres  résultats  provisoires,  on  l'induit  en  erreur,  elle 
réparait  inévitablement  plus  tard  et  se  venge.  Tous  les 
États  qui  sont  actuellement  nos  alliés  savent  qu'elle  s'ins- 
pire des  plus  nobles  ssntiments,  qu'elle  est  prête  à  tous 
les  sacrifices  et  fidèle  aux  engagements  pris  au  nom  du 
pays.  S'il  lui  arrive  d'être  en  désaccord  sur  certains  points 
avec  tel  ou  tel  gouvernement,  c'est  qu'elle  a  de  fortes 
raisons  pour  cela.  Il  ne  faut  donc  ni  la  violenter,  ni  la 
tromper.  Aucun  gouvernement  chez  nous  ne  peut  se 
passer  d'elle.  Le  mieux  est  donc  de  tenir  compte  de  ses 
indications  et  de  faire  savoir  au  dehors  qu'on  ne  peut 
l'étouffer.  Il  ne  faut  pas  non  plus  essayer  de  l'endormir, 
car  elle  a  des  réveils  terribles. 

Par  son  langage  d'hier  M.  Ribot  a  montré  sa  volonté 
de  fa're  de  la  véritable  politique  et  non  pas  une  politique 
d'expéd'ents.  Nous  espérons  qu'il  ne  sera  pas  contrarié 
par  des  influences  latérales.  L'heureux  choix  des  collabo- 
rateurs dont  il  vient  de  s'entourer  au  quai  d'Orsay  semble 
en  donner  l'assurance. 


LA  RUPTURE  DIPLOMATIQUE  ENTRE  LES  ETATS-UNIS  ET 
L'ALLEMAGNE.  —  M.  ROOSEVELT  ET  M.  BRYAN.  —  LE 
PROJET    ALLEMAND    DE   DÉBARQUEMENT   AU    VENEZUELA. 

24  mars  1917. 

La  rupture  diplomatique  entre  les  États-Unis  et  l'Alle- 
magne va  se  transformer  dans  quelques  jours  en  état  de 
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guerre.  Le  président  Wilson  a  convoqué  le  Congrès  pour  le 
2  avril  afin  de  le  mettre  au  courant  de  la  situation.il  n'est 
pas  douteux  qu'il  lui  demandera  soit  de  déclarer  la  guerre 
à  l'Allemagne,  puisqu'en  vertu  de  la  Constitution  le  Con- 
grès possède  seul  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  soit  de 
l'autoriser  à  prendre  des  mesures  de  guerre.  Il  est  possible 
que  M.  Wilson  préfère  provisoirement  cette  seconde  solu- 
tion qui  correspond  davantage  à  ses  méthodes.  Mais  le 
résultat  sera  le  même.  Les  bateaux  de  commerce  améri- 
cains, qui  sont  en  train  de  se  munir  de  canons  et  de  poin- 
teurs, recevront  l'autorisation,  sinon  l'ordre,  de  tirer  sur 
tout  sous-marin  allemand  qui  se  présentera  à  portée  sans 
attendre  qu'il  prenne  une  initiative  quelconque.  Ils  seront 
protégés  dans  la  mesure  du  possible  par  des  bateaux  de 
guerre,  notamment  par  les  contre-sous-miarins  légers 
qu'on  construit  avec  une  hâte  fébrile.  Une  fois  le  conflit 
déchaîné  les  Américains  s'y  donneront  corps  et  âme  avec 
l'énergie  et  la  ténacité  qui  les  caractérisent.  Ils  voudront 
réussir  à  tout  prix  et  consentiront  joyeusement  les  sacri- 
fices les  plus  lourds.  Les  citoyens  épris  d'idéal  se  passion- 
neront pour  cette  grande  entreprise  libératrice  ;  les  autres 
s'y  attacheront  avec  l'âpreté  qu'ils  mettraient  à  poursuivre 
une  énorme  business,  the  greatest  in  the  world. 

Déjà  l'opinion  se  mobiHse.  Dans  l'Est  on  tient  mee- 
tings sur  meetings.  On  ne  parle  plus  seulement  de  levée 
de  milices,  de  formation  de  quelques  corps  d'armée  ;  on 
envisage  sérieusement  l'établissement  du  service  militaire 
obligatoire,  la  constitution  d'une  immense  armée  et  l'en- 
voi en  Europe  d'un  corps  expéditionnaire.  On  dit  même 
que  M.  Roosevelt  recevrait  le  commandement  d'une  expé- 
dition d'une  centaine  de  mille  hommes.  Dans  un  grand 
meeting  tenu  avant-hier  soir  à  Madison  Square,  le  séna- 
teur Elihu  Root  a  célébré  la  joie  des  Américains  de  com- 


24  L      EUROPE      AU      JOUR      LE      JOUR 

battre  pour  la  victoire  de  la  démocratie  aux  côtés  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie  et  de  la  Russie. 
M.  Hibben,  président  de  l'université  de  Princeton,  a 
soulevé  l'enthousiasme  populaire  en  appelant  de  tous  ses 
vœux  le  jour  prochain  où  le  drapeau  de  l'Union,  aux  qua- 
rante-huit étoiles  flotterait  dans  les  tranchées  de  France, 
en  face  des  lignes  allemandes.  Cet  ancien  pacifiste  a  osé 
dire  :  «  Le  prix  de  la  paix,  c'est  la  guerre.  »  Les  pacifistes 
ont  mis  plus  de  deux  ans  à  le  comprendre.  Mais  mainte- 
nant que  leurs  yeux  se  sont  ouverts  à  la  lumière  de  l'in- 
cendie qui  dévaste  le  monde,  ils  deviennent  plus  ardents 
que  les  autres  à  mater  une  fois  pour  toutes  l'Etat  de  proie 
qui  aspira-t  à  la  domination  universelle.  Les  choses  en 
sont  arrivées  au  point  qu'un  grand  citoyen  américain  écri- 
vait dernièrement  à  un  de  nos  amis  :  «  Je  ne  sais  pas  ce 
qu'est  la  guerre,  mais  la  paix  est  l'enfer  :  Peace  is  Hell.  » 
Voilà  le  sentiment  qu'ont  créé  les  Allemands  de  l'autre 
côté  de  l'Atlantique  dans  la  troisième  année  de  guerre.  Il 
emporte  tout.  Les  illuminés  et  les  brouillons  du  genre  de 
M.  Bryan  n'ouvrent  plus  la  bouche. 

En  remettant  sa  démission  de  secrétaire  d'État  le 
7  juin  191 5  M.  Bryan  avait  donné  la  mesure  de  son  inin- 
telligence politique.  Il  n'avait  pas  voulu  signer  la  note  qui 
porte  la  date  officielle  du  9  juin  et  que  M.  Wilson  avait 
rédigée  à  propos  du  torpillage  de  la  Lusitania.  Il  aurait 
voulu  que  les  Américains  fussent  avertis  de  ne  pas  voyager 
sur  des  navires  appartenant  aux  puissances  belligérantes 
ou  transportant  des  munitions,  et  que  le  différend  entre 
Washington  et  Berlin  fût  soumis  à  une  commission  d'en- 
quête internationale.  Entraver  la  liberté  de  circuler  des 
citoyens  américains  et  laisser  à  l'Allemagne  la  faculté  de 
détruire  à  loisir  les  vies  et  les  biens  des  Américains  durant 
tout  le  temps  que  se  constituerait  et  siégerait  une  commis- 
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sion  d'enquête,  tel  était  le  programme  du  fameux  tribun. 
Maintenant  il  n'a  plus  personne  pour  lui.  Il  se  sent  même 
obligé  de  temps  en  temps  de  sympathiser  de  quleque  ma- 
nière avec  la  politique  de  M.  Wilson.  Pacifiste  honteux,  il 
adhère  au  mouvement  qui  entraîne  le  pays. 

On  remarque  en  ce  moment  aux  États-Unis  une  évolu- 
tion analogue  à  celle  qui  se  produisit  en  Angleterre  dans 
les  premiers  temps  de  la  guerre.  Pour  avoir  été  plus  lente, 
elle  n'en  sera  pas  moins  efficace.  Les  Etats-Unis  et,  l'on 
peut  dire,  toutes  les  républiques  américaines  se  recon- 
naissent solidaires  de  l'Entente  dans  la  cause  de  la  liberté. 
Au  Mexique  même  ce  que  ce  malheureux  pays  en  proie  à 
l'anarchie  compte  d'hommes  éclairés  participe  à  cette 
évolution.  La  révolution  russe  a  eu  un  immense  reten- 
tissement de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Elle  a  supprimé 
le  principal  argument  des  propagandistes  germaniques» 
Désormais  il  n'y  a  plus  face  à  face  que  des  Etats  défen- 
seurs de  la  liberté  des  peuples  et  des  États  de  proie.  Tous 
les  États  du  nouveau  continent,  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui 
constitués,  sont  fondés  sur  l'idée  de  liberté.  Ils  renieraient 
leur  raison  d'être  en  ne  pas  épousant  la  cause  de  l'En- 
tente. Ils  commettraient  un  suicide  en  favorisant  l'Alle- 
magne. Le  triomphe  de  celle-ci  serait  leur  perte.  A  cet 
égard  la  révélation  que  M.  Roosevelt  a  faite  avant-hier 
au  club  de  la  Ligue  de  l'Union  est  édifiante.  Il  a  rappelé 
le  projet  de  débarquement  au  Venezuela  que,  du  temps 
où  il  était  président,  l'Allemagne  prétendait  exécuter. 
M.  Roosevelt  répondit  en  concentrant  la  flotte  de  l'amiral 
Dewey  devant  les  Antilles.  Quand  l'ambassadeur  de 
Guillaume  II  insista,  le  président  lui  déclara  que  l'amiral 
Dewey  s'opposerait  au  débarquement  par  la  force.  Le 
Kaiser  s'inclina.  A  cette  époque  il  cherchait  à  entraîner  les 
puissances  européennes,  la  France  comprise,  contre  les 
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Etats  américains  ou  asiatiques.  Il  voûtait  des  complices. 
Il  préparait  l'hégémonie  germanique  en  divisant  les-  pays 
concurrents,  en  les  excitant  les  uns  contre  les  autres.  Son 
jeu  est  percé  à  jour.  L'Amérique,  qui  en  aurait  été  la  vic- 
time, se  ligue  avec  toutes  les  puissances  civilisées  pour  la 
ruiner. 


ORGANISATION  DU  NOUVEAU   GOUVERNEMENT  RUSSE. 
LE   NATIONALISME. 


25  mars  1917. 

Le  nouveau  gouvernement  russe  s'organise  au  milieu 
de  grandes  et  multiples  difficultés  inséparables  d'une  situa- 
tion exceptionnellement  compliquée.  Les  auteurs  de  la 
révolution  ne  croyaient  pas  si  proche  la  réalisation  de 
leurs  rêves.  D'un  commun  accord  ils  semblaient  avoir 
remis  à  la  fin  de  la  guerre  l'exécution  de  projets  pratiques. 
Tenant  avant  tout  à  gagner  la  guerre,  ils  ne  voulaient 
point  compromettre  la  victoire  par  des  troubles  intérieurs. 
Mais  l'incurie  et  l'incohérence  de  l'administration  impé- 
riale jointes  à  la  démence  de  la  Cour  firent  devancer  l'heure 
prévue.  Les  tentatives  de  répression  des  manifestations 
populaires  causées  par  la  pénurie  des  céréales  provoquèrent 
la  résistance  générale  qui  aboutit  en  peu  de  jours  au  ren- 
versement du  régime.  Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  que 
le  gouvernement  provisoire  constitué  à  l'improviste  en 
de  pareilles  circonstances  ne  fonctionne  pas  encore  avec 
régularité.  Il  doit  tenir  compte  de  l'effervescence  déréglée 
•de  groupes  touchant  de  près  à  l'ancien  nihilisme.  Il  doit 
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canaliser  les  enthousiasmes  et  les  colères.  Le  comité 
mixte  d'ouvriers  et  de  soldats  qui  s'est  emparé  du  palais 
de  Tauride  forme  à  côté  de  lui  une  sorte  de  gouvernement 
annexe  fort  gênant.  Elu  suivant  la  vieille  coutume  muni- 
cipale russe,  à  raison  d'un  membre  par  mille  habitants,  ce 
comité  s'accroît  tous  les  jours  et  ne  tardera  pas  à  former 
une  cohue.  Il  délibère  dans  le  désordre  et  vote  sans  réflé- 
chir. Il  a  déjà  prix  ainsi  un  certain  nombre  de  résolutions 
tout  à  fait  inopportunes  qui  concordent  mal  avec  la  poli- 
tique du  ministère  Lvof.  L'art  de  celui-ci,  pendant  cette 
période  critique  de  transition,  consiste  à  contenir  cette 
exubérance  et  à  empêcher  l'application  précipitée  de  me- 
sures anarchiques.  C'est  M.  Kerenski,le  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  sert  de  trait  d'union  entre  les  deux  organisations. 
Il  faut  attribuer  à  ce  fait  quelques-unes  de  ses  récentes 
décisions,  qui  ont  surpris  et  ému  le  public  occidental. 

Mais  les  deux  grands  faits  qui  dépassent  de  beaucoup 
tout  le  reste  sont  la  volonté  des  révolutionnaires  de  toute 
catégorie  de  poursuivre  la  guerre  jusqu'à  la  victoire  com- 
plète et  la  ferme  ifitention  de  fonder  la  politique  exté- 
rieure russe  sur  le  principe  de  la  liberté  des  peuples.  La 
politique  nationaliste  qui  tendait  à  l'oppression  des  allo- 
gènes de  toute  origine  est  à  bas.  Elle  a  fait  beaucoup  de 
mal.  Elle  provoquait  à  l'intérieur  la  désaffection  d'élé- 
ments indispensables  à  la  bonne  marche  de  tous  les  ser- 
vices publics  et  suscitait  à  l'extérieur  de  violentes  antipa- 
thies. Par  leur  entêtement  et  leur  exclusivisme  les  natio- 
nalistes russes  sont  en  grande  partie  responsables  de  la 
chute  du  régime.  Leur  marotte  de  russification  les  a  ren- 
dus complices  des  pires  conseillers  de  la  Couronne.  Si  on 
les  eût  écoutés,  la  Russie  eût  été  finalement  encerclée  par 
une  ceinture  d'ennemis  irréconciliables.  Ils  persécutaient 
allègrement  Finlandais  et  Polonais. 


28  l'europe    au    jour    le    jour 

Ils  avaient  la  prétention  de  créer  un  monde  à  part  où 
ils  eussent  été  les  seuls  maîtres.  Heureusement  voici  leur 
funeste  ouvrage  détruit  d'un  seul  coup.  La  Finlande  se 
voit  restituer  ses  libertés,  la  Pologne  tout  entière  reprend 
confiance.  Les  solutions  qui  paraissaient  impossibles  sous 
l'ancien  régime  deviennent  faciles.  Tous  les  Alliés  pour- 
ront soutenir  ensemble,  d'un  seul  cœur,  les  mêmes  reven- 
dications, sans  arrière-pensées  ni  réserves. 

Là-dessus  le  gouvernement  provisoire  et  le  comité  du 
palais  de  Tauride  sont  d'accord.  L'un  et  l'autre  veulent 
faire  entrer  la  Russie  dans  le  grand  courant  de  la  civilisa- 
tion moderne.  Les  déclarations  que  M.  Milioukof  vient 
de  faire  aux  représentants  de  la  presse  des  pays  alliés  et 
celle  de  M.  Kerenski  au  correspondant  du  Daily  Chronicle 
s'inspirent  à  ce  sujet  des  mêmes  préoccupations.  Elles 
diffèrent  sur  des  points  de  détail,  comme  le  régime  de 
Constantinople.  Mais  elles  sont  identiques  en  ce  qui  con- 
cerne le  système  de  liberté  substitué  à  celui  de  domination 
pour  tous  les  peuples  allogènes.  De  même  en  ce  qui  touche 
les  peuples  alliés  et  amis,  la  Belgique,  la  Serbie,  la  Rou- 
manie. Comme  l'a  télégraphié  M.  Lloyd  George  au  prince 
Lvof,  «  les  principes  de  liberté,  qui  sont  la  sauvegarde  so- 
lide de  la  paix  universelle,  ont  déjà  remporté,  grâce  à  la 
guerre,  une  victoire  retentissante  ».  La  victoire  militaire 
consacrera  ces  grands  résultats. 
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l'austro-allemagne  et  la  révolution  russe. 


27  mars  191 7. 

Les  journaux  d'Allemagne  et  d'Autriche-Hongrle  ont 
trouvé  une  explication  de  la  révolution  russe  :  c'est  l'An- 
gleterre qui  a  tout  fait.  L'aveuglement  de  Nicolas  II,  les 
folies  de  son  entourage,  les  extravagances  de  MM.  Proto- 
popof  et  consorts,  le  mécontentement  de  l'armée,  l'irrita- 
tion des  massss  populaires  ne  sont  pour  rien  ou  pas  grand' 
chose  dans  le  renversement  du  tsar  et  de  l'autocratie  : 
c'est  Sir  G.  Buchanan,  l'ambassadeur  britannique  à  Pé- 
trograd,  qui  a  tout  machiné.  Cette  opinion  n'est  pas  celle 
de  publicistes  fantaisistes  ou  de  journaux  de  troisième 
ordre,  c'est  celle  des  grands  personnages  et  des  grands 
journaux  des  deux  empires  centraux.  Chose  curieuse,  elle 
est  plus  marquée  en  Autriche-Hongrie  qu'en  Allemagne. 
Cela  peut  étonner  les  bonnes  gens  qui  pensaient  qu'on 
nourrissait  encore  dans  la  monarchie  dualiste  de  secrètes 
tendresses  pour  l'Angleterre.  Mais  cela  paraît  tout  naturel 
aux  personnes  qui  se  rappellent  que  dès  1908,  bien  avant 
la  crise  d'Agadir  et  le  drame  de  Serajévo,  la  presse  austro- 
hongroise  avait  accablé  d'imputations  calomnieuses  le 
gouvernement  britannique  et  Sir  Edward  Grey  durant 
toute  la  crise  bosniaque.  C'est  en  1908  qu'ont  commencé 
les  premières  manifestations  communes  de  la  politique 
austro-allemande  de  domination.  Dès  ce  moment  elle 
étaient  dirigées  contre  l'alliance  franco-russe  et  l'Entente 
cordiale.  Elles  n'ont  pas  cessé  depuis  lors. 

«  Un  diplomate  éminent  des  puissances  centrales,  qui 
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connaît  la  Russie  pour  l'avoir  observée  de  ses  propres 
yeux  pendant  les  années  »,  a  confié  à  la  Nouvelle  Presse 
libre  que    dans    l'opinion  générale     la    révolution  russe 
était  une  révolution  anglaise  sur  le  sol  russe.  Pour  sa  part^ 
il  fait   des  réserves  à  ce  sujet.  Mais  le  comte   Khuen- 
Héder^ary,  ancien  président  du  Conssil  hongrois,  les  met 
de  côté.  Pour  lui,  Sir  G.  Buchanan  est  un  diplomate  sans 
scrupules  qui  a  exécuté  un  plan  précis.  Pour  là  Nouvelle 
Presse  libre,  l'ambassadeur  d'Angleterre  en  Russie    a  joué 
un  rôle  analogue  à  celui  du  ministre  de  Russie  à  Belgrade 
autrefois.  Pour  les  journaux  de  Berlin,  l'Angleterre,  qui  a 
déjà  fait  assassiner  Raspoutine,  le  comte  Witte  et  le  tsar 
Paul  I^^,  a  détrôné  Nicolas  II.  Naturellement,  le  docteur 
Th.  Schiemann,  le  diplomate  de  la  Gazette  de  la  Croix  y 
confident  de  la  Vv^illielmstrasse  et  de  la  cour  de  Prusse, 
é:hafaude  une  hypothèse  mirifique.  D'après  lui.  Sir  G.  Bu- 
chanan est  bien  l'instigateur  de  la  révolution  ;  mais  c'est 
l'Entente  tout  entière  qui  a  prémédité  le  coup  et   l'a  fait 
exécuter.  Elle  a  pris  ses  dernières  dispositions  lors  du 
récent  séjour  de  ses  délégués  à  Pétrograd.  Le  bon  public 
s'imaginait  que  M.  Doumergue,  le  général  de  Castelnau, 
Lord  Milner,Lord  Revels';oke,le  général  Wilson  et  M.Scia- 
loja  étaient  allés  conférer  à  Pétrograd  pour  coordonner  les 
opérations  des  armées  alliées  pendant  le  printemps  191 7. 
Erreur!  «  En  réalité,  ils  ont  organisé  un  coup  dEtat  qui 
devait  transférer  la  dictature  des  mains  du  tsar  à  celles 
de  la  Douma.  »  La  conférence  des  représentants  de  l'En- 
tente a  provoqué  la  résolution  du  bloc  des  gauches  de  la 
Douma  du  27  février  contre  le  régime  en  vigueur  ;  il  s'en 
est  suivi  l'ajournement  de  la  Douma  le  11  mars,  la  résis- 
tance de  la  Douma,  les  émeutes  dans  la  rue  et  le  change- 
ment de  régime.  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  roman,  agré- 
menté de  détails  dus  à  ses  informateurs  ordinaires,  repa- 
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raisse  dans  le  prochain  ouvrage  de  M.  Schicmann.  C'est 
ainsi  qu'il  écrit  l'histoire. 

Les  Allemands  sont  logiques.  Ils  ont  tué  Sir  G.  Bucha- 
nan...  dans  leurs  dépêches.  Le  Berliner  Tageblatt  a  publié 
une  nouvelle  de  Stockholm  d'après  laquelle  l'ambassadeur 
d'Angleterre  aurait  été  assassiné  à  Pétrograd.  Sans  doute, 
s'il  n'avait  dépendu  que  des  espions  et  des  sicaires  ger- 
maniques, ce  diplomate  gênant  aurait  été  supprimé  sans 
hésitation.  Ils  ne  reculent  point  devant  ce  genre  de  be- 
sogne. Heureusement  Sir    G.  Buchanan  ne  se  porte  pas 
plus  m.al  et  continue  de  remplir  réguUèrement  ses  fonc- 
tions. Les  reptiles  de  la  Wilhelmstrasse  devront  attendre 
pour    se    réjouir.    D'ailleurs     ils    semblent    déconcertés. 
Tandis  que  les  uns  gémissent  sur  la  chute  d'un  souverain 
duquel  l'Allemagne  pouvait  attendre  une  paix  séparée,  les 
autres  accusent  Nicolas  II  de  s'être  fait  «  l'un  des  artisans 
de  la  politique   d'encerclement   de  l'Allemagne  ».  Ainsi 
parle  le  Lokal- Anseiger .  Mais  alors  pourquoi  l'Angleterre 
aurait-elle  comploté  le  renversement  du  tsar?  Les  rep- 
tiles ne  savent  plus  quoi  siffler  ni  qui  mordre.  En  vam 
s'efTorcent-ils     de     détourner     l'opinion     allemande     de 
l'exemple  russe.  Si  les  lecteurs  de  la  Gazette  de  la  Croix, 
de  longue  date  intoxiqués  par  leur  venin,  sont  disposés  à 
les   croire   sur   parole,   les   masses   ouvrières   allemandes 
n'entendent  point  de  cette  oreille.  Elles  doivent  penser 
au  tsarisme  prussien  qui  les  mène  à  regorgement  et  à  la 
famine. 
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LE  COMTE   CZERNIN   A   BERLIN.    — 
LES  TCHÈQUES  ET  LES  AUTRES  SLAVES  EN  AUTRICHE-HONGRIE. 


23  mars  1917. 

Le  comte  Czernin  séjourne  à  Berlin  depuis  le  commen- 
cement de  la  semaine.  Lundi  et  mardi  il  a  conféré  longue- 
ment avec  MM.  de  Bsthmann-HoUweg  et  Zimmermann. 
Si  ces  entretiens  sont  tenus  secrets,  on  en  peut  néanmoins 
deviner  le  sujet.  Il  s'agit  des  nouveaux  rapports  à  établir 
entre  l'Allemagne  et  la  mxOnarchie  dualiste  à  la  suite  de 
l'adoption  du  système  connu  sous  le  nom  de  Mittel- 
eiiropa.  Jusqu'ici,  les  informations  les  plus  contradic- 
toires ont  été  publiées  sur  les  résolutions  prises  en  Au- 
triche et  en  Hongrie.  Mais  une  chose  est  certaine  :  le  gou- 
vernement de  Vienne  n'a  pas  pu  résoudre  les  problèmes 
intérieurs  qu'il  faut  absolument  trancher  avant  de  mettre 
sur  pied  la  grande  organisation  projetée.  Il  n'a  réussi  à 
s'entendre  avec  aucun  des  éléments  nationaux.  La  révo- 
lution russe  vient  de  jeter  le  comte  Czernin  dans  de  nou- 
veaux embarras.  En  effet  les  nationalités  qu'il  se  propo- 
sait de  sacrifier  au  moloch  germanique  accentuent  leur 
résistance.  En  dépit  de  la  contrainte  qui  pèse  sur  elles 
elles  protestent  publiquement,  hautement,  violemment. 
Le  comte  Czernin  espèrc-t-il  les  réduire  par  la  force } 
Dans  l'état  d'esprit  où  se  trouvent  les  populations,  croit-il 
pouvoir  leur  imposer  un  système  qu'elles  repoussent  ? 
Les  armées  austro-hongroises  ne  resteront  pas  indéfini- 
ment  amalgamées   avec   les   armées   allemandes.   Que   se 
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passera-t-il  quand  les  troupes  de  Guillaume  II  ne  seront 
plus  là  pour  empêcher  les  défections  ?  Et  si  Charles  I^^-IV 
se  voyait  obligé  d'adresser  un  nouvel  appel  de  secours  à 
Guillaume  II,  qu'adviendrait-il  de  l'indépendance  de  la 
Monarchie  ?  Bon  gré  mal  gré  le  gouvernement  de  Vienne 
doit  donner  satisfaction  aux  nationalités  ou  périr.  Comme 
il  est  actuellement  le  prisonnier  de  l'Allemagne,  on  voit 
laquelle  des  deux  alternatives  a  le  plus  de  chances  de  se 
réaliser. 

Aujourd'hui  voici  où  en  est  la  question.  Les  Slaves 
d'Autriche,  Tchèques  et  Slovènes,  refusent  de  recon- 
naître tout  arrangement  qui  ne  serait  pas  sanctionné  par 
le  Parlement.  Les  Allemands  réclament  la  proclamation  et 
la  mise  en  vigueur  du  nouvel  état  de  choses  avant  la 
convocation  du  Parlement.  Dans  leur  combinaison,  celui- 
ci  aurait  simplement  pour  mission  de  ratifier  ce  que  l'au- 
torité impériale  aurait  décidé,  et,  dans  l'intervalle,  la 
représentation  nationale,  d'où  seraient  probablement  ex- 
clus les  députés  de  la  Galicie  devenue  autonome,  ssrait 
remaniée  de  façon  que  son  approbation  fût  assurée.  La 
Gazette  de  Francfort  expose  nettement  la  situation  : 

La  convocation  du  Parlement,  avant  le  changement  de  la  Constitu- 
tion que  les  Allemands  croient  nécessaire,  signifie  aux  yeux  des  Alle- 
mands et  aussi  aux  yeux  du  gouvernement  l'ajournement  des  réformes 
aux  calendes  grecques.  Par  le  changement  de  la  Constitution  on  vou- 
drait non  seulement  créer  un  nouveau  règlement  intérieur  du  Parle- 
ment qui,  en  rendant  difficile  l'obstruction  extrême,  pourrait,  il  est  vrai, 
permettre  au  Parlement  de  fonctionner,  mais  aussi,  et  avant  tout,  conso- 
lider la  nouvelle  orientation  politico-nationale  de  l'Autriche,  dont  le 
but  serait  de  réfréner  les  aspirations  nationales  de  conquête  chez  cer- 
taines nations  et  assurer  ainsi,  jusqu'à  une  certaine  mesure,  ia  paix 
nationale.  Les  amis  des  réformes  partent  du  point  de  vue  qu'il  faudrait 
non  seulement  protéger  les  «  cercles  »  germano-tchèques  par  leur  sépa- 
ration administrative  des  cercles  purement  tchèques,  pour  que  les  Alle- 
mands ne  soient  pas  opprimés  nationalement,  mais  aussi  préserver 
l'Ëtat  d'une  future  dislocation  parj'introduction  de  l'allemand  comme 
langue  d'État.  Le  Parlement  doit  avoir  une  majorité  allemande  incon- 
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testable  par  le  fait  de  l'exclusion  des  députés  de  Galicie.  Telles  sont  les 
demandes  des  Allemands.  On  en  attend  un  avenir  heureux  de  l'Au- 
triche, le  resserrement  de  ses  forces  d'État  et  l'assainissement  ainsi  que 
le  recueillement  intérieurs. 


Au  dire  de  la  Gazette  de  Francfort,  le  comte  Clam- 
Martinitz,  quoique  Tchèque  d'origine,  serait  convaincu 
que  l'Autriche  peut  «conserver  sa  vitalité  comme  État  non 
pas  comme  contraste  occidental  slave  par  rapport  à  la 
Russie,  mais  comme  un  membre  participant  indépendant 
dans  l'alliance  de  l'Europe  centrale  ».  A  cet  effet  le  prési- 
dent du  Conseil  autrichien  accepterait  les  conditions  du 
club  de  l'Union  nationale  allemande,  en  particulier  l'in- 
troduction de  la  langue  allemande  comme  langue  d'Etat, 
et  le  partage  de  la  Bohême  en  districts  tchèques, allemands 
et  mixtes.  Il  a  déjà  déclaré  au  président   de   l'Alliance 
tchèque,   M.   Stanek,   que   la  langue   allemande,   comme 
langue  d'État,  était  nécessaire  à  l'administration  du  pays, 
et  que  le  règlement  intérieur  du  Parlement  devait  être 
réformé.    Les    Tchèco-Slovaques    et    les    Slovènes    sont 
étroitement  unis  dans  leur  résistance.  Dans  une  séance 
piénière  à  laquelle  assistaient  72  députés,  l'Alliance  tchèque 
a  constaté  la  parfaite  concordance  de  ses  vues  avec  les 
représentants  du  club  croato-slovène.  L'organe  de  ce  club, 
le  Slovenez,  dit  de  son  côté  :  «  Que  les  Allemands  ne  se 
laissent  pas  aller  à  l'illusion  que  la  question  nationale  n'est 
douloureuse  qu'en  Bohême.  Nous  autres,  Slovènes,  nous 
avons  aussi  un  grand  nombre  de  différends  avec  les  Alle- 
mands. Il  ne  suffit  pas  de  résoudre  les  différends  tchéco- 
allemands,  il  faut  résoudre  en  même  temps  la  question 
yougoslave.  «  Les  députés  slaves  ont  prévu  le  cas  où  le 
gouvernement  prétendrait  convoquer  le  Parlement  après 
avoir  pris  des   résolutions  unilatérales  sur  les  questions 
en  jeu.  Ils  ont  décidé  de  donner  leur  démission  et  de 
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déclarer  nul  et  non  avenu  tout  ce  qui  serait  adopté  sans 
leur  concours.  Il  en  résulterait  un  état  révolutionnaire. 
L'Autriche  n'est  pas  en  mesure  de  supporter  ce  coup. 


LA  FAILLITE  DE  LA  MANIERE  FORTE  EN  AUTRICHE- HONGRIE. 
LA   RÉSISTANCE   DES   CROATES. 


29  mars  191 7. 

Les  Germains  les  plus  entichés  de  centralisme  et  d'hé- 
gémonie s'aperçoivent  maintenant  qu'on  ne  peut  pas  dsi- 
poser  des  peuples  tout  à  fait  comme  des  troupeaux,  ils 
ont  fait  exterminer  les  Arméniens,  ont  massacré  les 
Serbes,  interné  les  Tchèques  et  les  Yougoslaves,  déporté 
les  Belges,  les  Polonais  et  les  Français  du  Nord-Est,  et 
pourtant  la  question  d'Arménie  subsiste  tout  entière,  les 
Tchéco-Slovaques  et  les  Yougoslaves  persévèrent  dans 
leurs  revendications,  les  Belges  conservent  intacts  tous 
leurs  espoirs,  les  Polonais  croient  plus  ardemment  que 
jamais  à  la  réalisation  de  leurs  aspirations  historiques 
depuis  la  révolution  russe,  et  les  Français  se  chargent  de 
prouver  que  le  triomphe  de  la  Kultur  tst  un  rêve,  un  mau- 
vais rêve.  Devant  le  désastre  de  leurs  combinaisons  mûries 
pendant  des  années  avant  leur  ruée  d'août  19 14,  les  Aus- 
tro-Allemands se  prennent  à  réfléchir.  Ils  s'ingénient  à 
obtenir  par  des  machinations  diverses  ce  qu'ils  ne  peu- 
vent arracher  par  la  force.  En  ce  moment  ils  travaillent 
la  Yougoslavie. 

Malgré  l'écrasement  de  la  Serbie  et  l'application  d'une 
dictature  administrative  impitoyable  en  Croatie,  Its  Croates 
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ne  baissant  pas  la  tête  devant  leurs  maîtres.  Au  cours  de 
la  discussion  de  Tadrcsse,  pendant  les  séances  des  5,. 6,  7 
et  8  mars  du  Sabor  croate,  les  orateurs  des  quatre  groupes 
parlementaires  ont  hautement  réclamé  ks  libertés  natio- 
nales. Leur  langage  a  montré  que  le  pays  ne  croit  pas  à  la 
victoire  des  empires  centraux,  qu'il  est  mécontent  de 
l'alliance  avec  l'AUemaone.  la  Turauie  et  la  Bulgarie  et 
qu'il  estime  impossible  la  réorganisation  de  la  monar- 
chie dualiste  selon  les  idées  de  Vienne  et  de  Pest,  idées 
qui  sont  contradictoires  et  inconciliables  avec  les  reven- 
dications des  nationalités  des  deux  moitiés  de  la  mo- 
narchie. C'est  au  point  que  le  parti  de  la  majorité  sur 
laquelle  s'appuie  le  gouvernement  a  inséré  dans  l'adresse 
le  paragraphe  suivant  : 

Notre  peuple  tout  entier,  sans  distinction  de  religion  et  de  nom, 
comme  unité  ethnique  de  sang  et  de  langue,  par  les  tendances  démo- 
cratiques de  tout  son  être,  a  nourri  en  son  âme  des  vœux  chaleureux 
pour  son  unification...  C'est  ce  que  ressentent  tous  les  cœurs  de  notre 
peuple,  tous,  [jusqu'aux  rivages  vivants  de  l'Adriatique]  et  dans  toute  la 
Bosnie-Herzégovine...  Ces  vœux  naturels  de  notre  peuple  sont  justi- 
fiés et  confirmés  par  le  principe  historique...  Se  fondant  sur  le  droit 
public  et  sur  les  lois  positives,  le  Sabor  a  demandé  la  réincorporation 
de  la  Dalmatie  au  royaume  de  Croatie. 

Quant  à  l'opposition,  qui  compte  encore  quinze  dé- 
putés malgré  les  incarcérations  et  les  exils,  elle  ne  s'est 
pas  laissée  intimider.  Dans  son  projet  d'adresse,  elle  a 
commencé  par  exprimer  l'étonnement  et  la  douleur  du 
peuple  croate  qu'il  n'ait  pas  été  informé  du  changement 
de  règne  par  une  lettre  autographe  de  Sa  Majesté  adressée 
directement  au  Sabor  de  Croatie.  Elle  s'exprime  ensuite 
ainsi  : 

Le  Sabor  est  obligé  de  ne  voir  dans  cette  omission  qu'une  nouvelle 
forme  de  la  vieille  tendance  du  royaume  de  Hongrie  et  de  ses  facteurs 
constitutionnels  ■ —  qui  sont  responsables  de  cette  attitude  de  Votre 
Majesté  —  de  soustraire  au  royaume  de  Croatie  le  caractère  légal  d'État 
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souverain,  et  de  présenter  devant  le  monde  le  royaume  et  l'État  sécu- 
laire de  Croatie  comme  une  partie  organique  du  royaume  et  de  l'État 
de  Hongrie,  comme  une  province  subordonnée  et  non  pas  comme  un 
membre  allié  de  la  Hongrie  jouissant  des  mêmes  droits  avec  un  peuple 
spécial  et  un  être  complètement  différent  et  légalement  indépendant  de 
la  Hongrie... 

Le  Sabor  croit  qu'il  est  du  devoir  de  l'honneur  national  et  de  la  vérité 
historique  de  protester  résolument  auprès  de  Votre  rvlajesté  contre  une 
conception  semblable...  La  conscience  de  notre  indépendance  com- 
plète comme  nation  et  comme  État  n'a  pas  été  troublée  un  seul  instant 
au  cours  de  l'histoire  et  ne  s'est  jamais  éteinte  dans  le  peuple  croate, 
qui  a  été  convaincu  de  l'indépendance  complète  du  peuple  et  de  l'État 
croates  surtout  vis-à-vis  de  la  Hongrie...  Le  Sabor  est  convaincu  que 
Sa  Majesté  règne  sur  le  royaume  de  Croatie  non  pas  d'après  la  loi  de 
l'État  hongrois,  mais  bien  la  loi  croate,  et  par  conséquent  que  Sa  Ma- 
jesté a  vis-à-vis  du  peuple  croate  et  de  son  Sabor  des  devoirs  moraux 
et  constitutionnels  identiques  à  ceux  qu'EUe  a  vis-à-vis  du  peuple  hon- 
grois et  de  son  Parlement. 

Suivent  un  réquisitoire  en  forme  contre  les  procédés 
magyars  et  une  critique  acérée  contre  l'administration  de 
la  Bosnie-Herzégovine.  L'opposition  affirme  plus  loin  sa 
solidarité  avec  les  Slovènes  de  Cisleithanie  et  sa  désap- 
probation complète  du  dualisme  : 

Nos  frères  Slovènes,  qui  vivent  sur  le  prétendu  littoral  autrichien, 
ceux  de  la  Carniole,  de  la  Styrie  et  surtout  ceux  de  la  Carinthie,  sont 
exposés  à  tous  les  inconvénients  d'un  gouvernement  étranger.  Par  une 
dénationalisation  faite  par  la  violence  on  tend  à  les  priver  de  leur 
langue  maternelle  et  à  ruiner  leur  individualité  nationale. 

Cette  triste  situation  du  peuple  croate  est  due  à  la  malheureuse  idée 
politique  d'après  laquelle,  il  y  a  une  cinquantaine  d'années, l'autorité  et 
la  domination  tout  entières  ont  été  remises  dans  la  monarchie  des  Habs- 
bourg entre  les  mains  de  deux  peuples  privilégiés,  les  Allemands  et  les 
Hongrois.  Aucun  de  ces  deux  peuples  ne  dépasse  proportionnellement, 
ni  par  le  nombre  ni  par  leur  force  économique  et  intellectuelle,  ni  par 
leur  importance  politique,  les  autres  peuples  historiques  de  la  monar- 
chie de  Votre  Majesté,  peuples  qui  possèdent  une  tradition  prononcée 
d'État  comme  le  sont  par  exemple  les  peuples  croate,  tchèque  et  polo- 
nais. Cette  idée  funeste,  appelée  idée  du  dualisme  de  la  monarchie,  a 
exigé  que  le  peuple  croate  fût  divisé  au  point  de  vue  politique  et  admi- 
nistratif, qu'il  lût  morcelé  et  disloqué  en  plusieurs  régions,  dirigées  par 
des  lois  et  des  administrations  différentes,  dont  aucune  ne  possède  la 
capacité  de  sentir  et  de  comprendre  ses'besoins  nationaux. 
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La  situation  privilégiée  qu'ont  acquise  illégitimement  les  deux  peuples 
mentionnés  de  la  monarchie  de  Votre  Majesté  entraîne  comme  consé- 
quence la  négligence  de  tous  les  autres  peuples  de  la  m.onarchie  au  point 
de  vue  politique,  intellectuel  et  économique,  et  surtout  la  négligence  du 
peuple  croate  envers  lequel  la  prétentieuse  tribu  des  Mag^'ars  a  exploité 
sans  aucune  gêne  la  suprématie  de  sa  situation  privilégiée.  A  mesure 
que  le  peuple  croate  s'est  développé  et  que  sa  conscience  nationale  a 
grandi,  la  douleur  et  l'injustice  de  cette  négligence  se  sont  fait  sentir 
davantage.  Les  choses  sont  allées  si  loin  que  le  peuple  croate  considère 
aujourd'hui  sa  lutte  constitutionnelle  contre  la  prédominance  des  deux 
peuples  privilégiés  dans  la  monarchie  des  Habsbourg  comme  une  des 
conditions  les  plus  importantes  de  son  existence  nationale,  tout  autant 
que  la  lutte  armée  contre  les  ennemis  extérieurs  de  la  monarchie. 

Le  Sabor  ne  voit  comme  remède  à  tous  ces  maux  que  l'union  de 
toutes  ces  parties  morcelées  du  peuple  croate  en  une  unité  administra- 
tive et  légale  avec  sa  législation  unique  et  sous  un  seul  gouvernement 
national.  C'est  un  droit  naturel  et  irrévocable  de  chaque  peuple  qui 
habite  en  unités  compactes  sur  un  territoire,  que  de  décider  lui-même 
de  ses  destinées,  de  choisir  lui-m.ême  le  gouvernement  qui  lui  plaît  et 
d'arrêter  lui-même  le  système  par  lequel  le  gouvernement  défendra  ses 
intérêts  d'après  le  principe  des  nationalités.  Les  Croates  et  les  Slovènes, 
qui  sont  un  même  peuple  par  le  sang  et  par  la  langue,  installés  au  nombre 
de  sept  millions  en  unité  compacte  sur  le  territoite  géographique  au  sud 
du  cours  de  la  Drave  et  du  Danube  moyen  [jiisqu'à  F  Adriatique],  dé- 
sirent être  unis  sous  le  sceptre  de  Votre  ]\Iajesté,  non  pas  seulement  en 
une  communauté  d'administration  et  d'État,  mais  aussi  en  un  État 
historique  croate  où  ils  pourront  eux-mêmes,  sans  aucune  influence 
étrangère,  sauf  l'influence  constitutionnelle  de  Votre  Majesté,  décider 
de  leur  destinée. 


Ces  extraits  sont  longs.  Mais  il  fallait  les  reproduire 
pour  qu'on  se  rendît  bien  compte  des  intentions  du  peuple 
croate.  Les  circonstances  ne  permettaient  pas  aux  membres 
du  Sabor  de  parler  de  l'union  avec  les  Serbes  de  Seibie  ; 
ils  devaient  rester  sur  le  terra'n  légal.  Toutefois  leurs 
désirs  à  ce  sujet  sont  bien  connus.  Ils  sont  exprimés  sans 
ambages  par  tous  les  députés  croates  qui  ont  réussi  à 
s'échapper  du  territoire  austro-hongrois. 

C'est  pour  empêcher  l'accomplissement  de  ces  désirs 
que  les  Allemands  cherchent  le  moyen  de  faire  une  place 
à  la  Yougoslavie  dans  leur  Mittel-Europa.  Ils  ont  trouvé 
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un  avocat  de  leur  système  dans  M.  Zenker,  député  au 
Reichsrat  de  Vienne,  qui  a  exposé  sa  combinaison  dans 
la  Gazette  de  Voss  du  19  mars.  M.  Zenker  reconnait  que 
les  Yougoslaves  forment  «  un  peuple  de  même  langue 
d'environ  9  à  10  millions  d'habitants,  en  masses  com- 
pactes, qui  est  animé  de  puissantes  aspirations  pour  son 
union  politique  ».  Il  déclare  que  toute  personne  sans  parti 
pris  doit  admettre  «  que  la  solution  de  la  question  3^ougo- 
slave  ne  peut  être  atteinte  que  par  l'union  de  ces  éléments 
apparentés  ».  Puis  il  expose  que  la  Serbie  isolée  «  n'est 
pas  et  ne  peut  pas  être  économiquement  indépendante, 
qu'elle  doit  ou  entrer  dans  le  cadre  de  la  monarchie  danu- 
bienne, ou  bien  conquérir  des  parties  de  l'Autriche  ».  Il 
observe  ensuite  que  la  question  yougoslave  est  «  liée  aux 
intérêts  vitaux  de  l'empire  allemand  et  à  la  liberté  de  la 
route  de  la  Mittel-Europa  alliée  vers  l'Orient  »,  et  qu'elle 
ne  peut  être  résolue  contre  l'Autriche  qu'en  l'étant  en 
même  temps  contre  l'Allemagne.  En  conséquence,  d'après 
M.  Zenker,  l'Autriche  doit  incorporer  la  Serbie  et  le 
Monténégro,  et  constituer  une  Yougoslavie  sujette  de  la 
monarchie.  Puisque,  de  toute  façon,  un  Etat  yougoslave 
doit  nécessairement  sortir  de  la  guerre  actuelle,  il  faut 
qu'il  soit  autrichien  et  rattaché  à  la  Mittel-Europa. 

Les  Yougoslaves  sont  aussi  convaincus  qu'ils  formeront 
un  Etat.  Mais  ils  comptent,  et  nous  avec  eux,  que  ce  sera 
un  Etat  indépendant. 
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DISCOURS  DE  M.  DE  BETHMANN-HOLLWEG  AU  REICHSTAG. 

LA   LOI    SUR   l'extension    DES  FIDEICOMMIS. 


30  mars  1917. 

On  avait  annoncé  pour  hier  un  grand  discours  de 
M.  de  Bethmann-Hollweg  au  Reichstag.  D'après  les 
dépêches  parvenues  jusqu'ici,  ce  n'a  été  qu'un  discours 
terne,  sans  portée.  Le  14  mars,  à  la  Chambre  des  députés 
du  Landtag  prussien,  le  chancelier  s'était  écrié  :  «  Malheur 
à  l'homme  d'État  qui  ne  reconnaît  pas  les  signes  des 
temps,  qui  croit  qu'après  une  catastrophe  telle  que  le 
monde  n'en  vit  jamais  il  pourra  reprendre  les  choses 
dans  l'état  où  il  les  a  laissées!  )^  Ces  paroles  sinistres 
étaient  inspirées  plus  par  les  nouvelles  qui  arrivaient  à  ce 
moment  de  Pétrograd  que  par  le  désir  d'instaurer  de 
grandes  réformes  en  Prusse.  On  supposait  qu'elles  se- 
raient confirmées  et  précisées  hier.  L'accomphssement  de 
la  révolution  russe  semblait  devoir  libérer  le  chancelier 
de  tout  ménagement  envers  l'autocratie  tsarienne  et  l'in- 
viter à  donner  des  gages  aux  libéraux  et  aux  socialistes 
allemands.  Il  n'en  a  rien  été.  M.  de  Bethmann-Hollweg 
s'est  livré  seulement  à  des  divagations  banales  et  à  des 
appréciations  tendancieuses. 

A  propos  des  événements  de  Pétrograd,  il  a  repris  la 
thèse  des  organes  conservateurs  :  Nicolas  II  a  été  renversé 
du  trône  parce  qu'il  a  rompu  les  liens  traditionnels  de  la 
Russie  avec  la  Prusse  absolutiste,  gardienne  du  principe 
d'autorité.  Seulement,  tout  en  indiquant  cette  idée  chère 
aux  junkcrs,  il  a  prétendu  que  Guillaume  II  avait  à  maintes 
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reprises  donné  au  tsar  le  conseil  de  réaliser  les  réformes 
nécessaires.  Quelle  hypocrisie!  Guillaume  lî  a  poussé 
Nicolas  II  à  la  guerre  avec  le  Japon  qui  provoqua  la  pre- 
mière révolution.  Il  l'a  empêché  d'établir  en  Pologne  un 
régime  équitable.  Il  n'a  cessé  de  lui  susciter  des  embarras 
en  Orient  et  finalement  lui  a  déclaré  la  guerre  sans  que  le 
tsar  lui  ait  fourni  le  moindre  sujet  de  plainte.  Les  conseils 
de  Guillaume  II  ont  toujours  été  perfides.  Pour  l'avenir, 
M.  de  Bethmann-Hollwea;  a  déclaré  Gu'il  ne  se  mêlerait 
en  aucune  manière  des  affaires  russes.  Il  a  traité  de  men- 
songes et  de  calomnies  toutes  les  affirmations  contraires. 
Or  il  a  envoyé  à  Stockholm  cinq  meneurs  socialistes, 
dont  Ivl.  Sudekum,  avec  mission  de  s'aboucher  avec  les 
socialistes  de  Pétrograd  par  l'intermédiaire  des  camarades 
suédois.  Il  tend  tous  les  ressorts  du  mécanisme  eerma- 
nique  d'intrigues  pour  persuader  aux  Russes  qu'ils  doivent 
cesser  la  guerre  et  s'entendre  avec  les  bons  Allemands. 
«  Nous  ne  désirons,  a-t-il  dit  hier  au  Reichsîag,  rien  que 
de  vivre  en  paix  avec  le  peuple  russe  sur  la  base  d'une 
paix  honorable.  »  Mais  alors  pourquoi  Guillaume  II  a-t-il 
sommé  Nicolas  II,  le  31  juillet  19 14,  de  démobiliser  dans 
un  délai  de  douze  heures  ?  Le  peuple  russe  sait  à  quoi 
s'en  tenir.  Le  président  du  Comité  mixte  d'ouvriers  et  de 
soldats  de  Pétrograd  interprète  ainsi  l'appel  que  ce  comité 
vient  d'adresser  «  à  tous  les  peuples  de  l'univers  »  :  «  Nous 
nous  adressons  aux  Allemands  le  fusil  à  la  main.  Avant 
de  parler  de  paix,  nous  proposons  aux  Allemands  de 
détrôner  Guillaume.  Si  les  Allemands  dédaignent  notre 
appel,  nous  lutterons  contre  eux  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang.  «Les  troupes  qui  ont  défilé  hier  devant  la 
Douma  portaient  des  écriteaux  avec  ces  inscriptions  :  «  Le 
maintien  de  la  liberté  est  un  triomphe  sur  Guillaume.  La 
guerre  à  outrance.  » 
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MM.  Sudekum  et  C^^  feront  fiasco  à  Stockholm. 

Le  chancelier  a  parlé  aussi  des  États-Unis.  Le  bruit 
courait  à  New- York  qu'il  allait  annoncer  l'abandon  de  la 
guerre  sous-marine  à  outrance  afin  d'éviter  la  rupture 
prévue.  I\î.  de  Bethmann-Hollweg  ne  pouvait  pas  prendre 
et  n'a  pas  pris  cette  attitude.  Il  se  serait  iansi  mis  en  fla- 
grante contradiction  avec  ses  déclarations  solennelles  anté- 
rieures. Peut-être  a~t-il  essayé  de  faire  passer  au  président 
Wilson  l'assurance  confidentielle  que  la  guerre  sous- 
marine  serait  désormais  conduite  avec  plus  de, ménage- 
ment s.  Ce  serait  bien  dans  la  manière  de  la  Wilhelmstrasse. 
Mais  M.  Wilson  n'est  pas  homme  à  tomber  dans  un  pareil 
piège.  Pour  renoncer  à  la  politique  que  tous  les  Etats-Unis 
attendent  maintenant  de  iui,  il  lui  aurait  fallu  une  notifi- 
cation publique  du  retrait  de  la  note  du  31  janvier.  Et 
encore,  dans  l'état  actuel  des  esprits  en  Amérique,  aurait-il 
exigé  des  garanties  positives  que  l'Allemagne  n'est  nulle- 
ment en  humeur  d'accorder.  M.  de  Bethmann-Hollweg 
s'est  borné  à  dire  tristement  :  «  Le  peuple  allemand  ne 
veut  pas  la  guerre  avec  les  Etats-Unis  ;  mais,  s'il  le  faut,  il 
saura  la  supporter  sans  faiblesse.  «  Il  est  curieux  d'en- 
tendre constamment  dans  la  bouche  des  hommes  d'Etat 
germaniques  le  refrain  qu'ils  veulent  la  paix  alors  qu'ils 
s'attachent  avec  persévérance  à  créer  des  situations  qui 
rendent  la  guerre  inévitable. 

Le  chancelier  n'a  pas  été  plus  clair  sur  la  question  des 
réformes  intérieures.  Il  n'a  pas  renouvelé  son  impréca- 
tion du  14.  Il  a  déclaré  que  toutes  les  réformes  devaient 
être  renvoyées  après  la  paix  et  que,  en  particulier,  la 
réforme  électorale  en  Prusse  donnerait  en  ce  moment  lieu 
à  «  une  lutte  trop  violente  et  qu'il  serait  inopportun  et 
dangereux  de  s'en  occuper  dès  maintenant  ».  Ah!  le  bon 
billet  qu'ont  les  libéraux! 
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En  attendant,  on  met  sur  pied  la  nouvelle  loi  sur  l'ex- 
tension des  fidéicommis.  Les  hobereaux  sont  plus  exi- 
geants et  fiers  que  jamais.  Avant-hier,  à  la  Chambre  des 
seigneurs  de  Prusse,  ils  ont  protesté  contre  l'engagement 
pris  en  1908  par  Guillaume  II  de  réformer  la  loi  électorale 
et  contre  tout  changement  d'orientation  de  la  politique 
intérieure  de  l'Allemagne.  Ils  ont  proclamé  que  la  Prusse 
était  fondée  sur  le  militarisme,  avait  prospéré  et  grandi, 
grâce  à  lui,  et  qu'elle  devait  lui  rester  inébranlablement 
attachée.  A  leur  point  de  vue,  ils  ont  raison.  La  raison 
d'être  de  la  Prusse  est  le  militarisme.  C'est  pourquoi  l'hé- 
gémonie de  la  Prusse  doit  disparaître  en  Allemagne  et  en 
Europe. 


PROCLAMx\TION    DE    l' INDEPENDANCE    DE    LA    POLOGNE 
PAR   LE   GOUVEÎINEMENT   RUSSE. 


31  mars  1917. 

Le  gouvernement  provisoire  russe  a  fait  hier  le  geste 
que  les  amis  de  la  Russie  attendaient  d'elle  depuis  long- 
temps. Il  l'a  fait  largement,  franchement.  Il  a  proclamé 
l'indépendance  de  la  Pologne  unifiée.  Il  a  renié  «  les  pro- 
messes hypocrites  »  de  l'ancien  régime  pour  contracter 
en  son  propre  nom  un  engagement  solennel.  Il  a  fait  en 
même  temps  un  acte  de  justice  conforme  aux  principes 
qu'il  représente  et  un  acte  de  haute  politique  répondant  à 
une  nécessité  pressante.  Issu  d'un  grand  mouvement  vers 
la  liberté,  détenteur  d'un  pouvoir  fondé  sur  la  souverai- 
neté nationale,  il  devait  restituer  à  la  Pologne  ses  libertés 
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politiques  et  le  droit  de  choisir  son  gouvernement.  Atta- 
qué sans  merci  par  deux  puissances  de  proie  qui  ont  au- 
trefois confisqué  une  partie  du  royaume  de  Pologne  et  qui 
occupent  temporairement  aujourd'hui  une  grande  partie 
du  reste,  il  lui  fallait  leur  enlever  l'arme  qu'elles  avaient 
forgée  en  novembre  1916  lors  de  la  proclamation  du 
pseudo-royaume  de  Pologne.  Le  gouvernement  provisoire 
s'est  acquitté  de  ces  deux  tâches  avec  une  promptitude  et 
une  netteté  dignes  d'éloges. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  politique,  «  le  peuple 
polonais  libéré  et  unifié  »  le  déterminera  lui-même.  Il 
convoquera  une  assemblée  constituante  investie  de  pleins 
pouvoirs  à  cet  effet.  Par  conséquent,  plus  de  ces  combinai- 
sons bâtardes  que  les  Russes  et  les  Polonais  de  bonne  vo- 
lonté s'essoufiaient  à  élaborer  en  vue  de  concilier  les  inté- 
rêts des  deux  nations  :  plus  de  dosages  constitutionnels  et 
administratifs.  La  Pologne  se  gouvernera  elle-même  sui- 
vant sa  propre  volonté.  Le  gouvernement  provisoire  lui 
demande  seulement  de  rester  attachée  à  la  Russie  «  par 
une  union  militaire  libre  ».  Certes  la  formule  est  va^ue. 
Mais,  aussi  longtemps  que  les  événements  militaires  ne 
permettront  pas  aux  Russes  et  aux  Polonais  de  rédiger  à 
loisir  les  clauses  de  leur  nouvelle  alliance,  il  convient  de 
renoncer  aux  précisions.  Toutefois  l'idée  est  claire.  La 
Russie  libérée  de  l'autocratie  dit  à  la  Pologne  libérée  du 
servage  politique  :  «  Nous  formerons  deux  Etats  indépen- 
dants unis  par  un  pacte  militaire  ;  vous  aurez  votre  armée 
et  nous  aurons  la  nôtfc  qui  ne  se  confondront  point  ;  seu- 
lement l'intérêt  de  notre  sauvegarde  commune  nous 
oblige  à  combiner  d'un  commun  accord  notre  organisa- 
tion militaire,  nos  moyens  et  nos  plans  de  défense.  »  Il 
s'agit  donc  d'une  alliance  militaire  permanente.  C'est  une 
combinaison  raisonnable  qui  ne  soulève  aucune  objection 
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sérieuse.  Une  Pologne  indépendante  serait  exposée  aux: 
pires  dangers  si  elle  n'était  assurée  4e  l'appui  d'une 
grande  puissance.  Evidemment  celle-ci  ne  peut  être  que 
la  Russie,  puisque  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie 
n'admettront  jamais  l'existence  d'une  Pologne  indépen- 
dante comprenant  la  Posnanie,  la  Galicie  et  les  autres 
territoires  polonais  qu'elles  possédaient  avant  la  guerre. 

La  question  territoriale  ne  pouvait  être  tranchée  dans 
un  manifeste  lancé  dans  les  circonstances  actuelles.  Elle 
est  d'une  extrême  difficulté.  Mais  le  gouvernement  pro- 
visoire dit  le  principal  à  ce  sujet.  Il  ne  fait  aucune  réserve 
en  ce  qui  touche  les  régions  appartenant  jusqu'ici  à  l'em- 
pire des  tsars.  Il  déclare  que  la  Pologne  indépendante 
comprendra  «  tous  les  territoires  dont  la  majorité  de  la 
population  constitue  le  peuple  polonais  ».  Le  moment 
n'étant  pas  venu  de  partager  les  dépouilles  de  l'Allemagne 
et  de  l'Autriche-Hongrie,  le  manifeste  est  muet  sur  ce 
point.  Cependant  il  est  bien  sûr  que  ce  ne  sont  point  les 
Russes  qui  empêcheront  les  Polonais  de  s'assurer  à  l'Ouest 
les  territoires  dont  le  sort  de  la  guerre  leur  permettra  de 
disposer.  Pour  les  provinces  sujettes  de  la  Russie  actuelle 
il  faudra  effectuer  une  délimitation  des  plus  délicates.  La 
principe  de  la  majorité  proposé  par  le  manifeste  n'est 
point  d'une  application  très  aisée  pour  beaucoup  de  rai- 
sons. Néanmoins  il  est  le  seul  que  puissent  adopter  deux 
peuples  qui  se  réclament  des  idées  d'indépendance  et  de 
liberté.  A  cet  égard  le  gouvernement  provisoire  donne 
dès  maintenant  toutes  les  garanties  en  son  pouvoir  ;  il 
annonce  que  l'Assemblée  constituante  russe  aura  mission 
de  «  donner  son  consentement  aux  modifications  de  terri- 
toire de  l'Etat  russe  indispensables  pour  la  formation  de 
la  Pologne  libre  avec  toutes  ses  trois  parties  cruellement 
séparées  ».  Il  n'était  pas  qualifié  pour  promettre  davan- 
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tage,  car  il  est  bien  é\4dent  que  d'aussi  grands  change- 
ments relèvent  en  premier  lieu  de  la  future  Constituante. 
Le  langage  généreux  des  nouveaux  hommes  dirigeants 
russes  aura  certainement  un  profond  retentissement  dans 
toutes  les  terres  polonaises,  jusqu'en  Galicie  et  en  Posna- 
nie.  La  situation  est  bien  différente  de  celle  d'avant  la 
révolution.  Alors  toutes  les  promesses  du  tsar  inspi- 
raient une  méfiance  invincible  ;  nos  ennemis  avaient  beau 
jeu  pour  soutenir  qu'elles  ne  seraient  tenues  que  dans  la 
mesure  où  les  tsars  y  seraient  contraints  par  les  événe- 
ments. Aujourd'hui  aucun  Polonais  ne  doutera  de  la  sin- 
cérité du  gouvernement  provisoire  et  de  la  ferme  volonté 
du  peuple  russe  de  laisser  désormais  le  peuple  polonais 
vivre  libre  à  côté  de  lui  en  ami  et  allié.  Ce  qui  paraissait 
hier  encore  aux  patriotes  polonais  un  rêve  irréalisable  est 
sur  le  point  de  devenir  une  réalité.  Ils  vont  s'attacher 
passionnément  au  succès  d'une  cause  qui  les  bouleverse 
d'espoir.  Toutes  les  petites  combinaisons  austro-alle- 
mandes s'écroulent  dans  le  vide. 


PROJETS    GERM /^NIQUES    DE    PAIX    SEPAREE    AVEC    LA    RUSSIE 
ET   DE   CONFÉRENCE. 


i^""  avril  191 7. 

L'édifice  pourri  de  la  monarchie  dualiste  craque  de 
toutes  parts.  Les  architectes  du  Ballplatz  délibèrent  jour 
après  jour  sur  les  moyens  de  le  consolider.  Mais  chaque 
fois  qu'ils  croient  avoir  trouvé  un  moyen  d'étayer  un 
des  corps  de  bâtiment,  ils  s'aperçoivent  que  les  travaux 
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de  confortation  feraient  crouler  les  corps  attenants.  La 
révolution  russe  vient  d'inspirer  au  comte  Czernin  une 
nouvelle  idée  :  le  replâtrage  avec  la  Russie.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Charles  P^-IV  a  découvert  que 
l'excellent  peuple  russe  ne  voulait  pas  la  guerre,  qu'il  avait 
été  entraîné  dans  cette  terrible  conflagration  par  le  tsa- 
risme, qu'il  n'était  point  tenu  par  le  pacte  de  Londres  du 
5  septembre  19 14,  signé  par  un  autocrate  sans  mandat,  et 
qu'en  conséquence  Russes  et  Autrichiens  pouvaient  se 
jeter  les  uns  dans  les  bras  des  autres.  La  Nouvelle  Presse 
libre  du  23  et  du  25  mars  consacre  à  cette  combinaison 
deux  copieux  articles  accompagnés  d'une  série  d'informa- 
tions dans  le  même  sens.  Le  comte  Czernin,  de  retour  de 
Berlin,  vient  maintenant  à  la  rescousse  avec  une  interview 
dans  le  Fremdenblatt,  organe  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  D'après  lui,  le  peuple  russe  doit  comprendre 
que  la  guerre  peut  finir  tout  de  suite  par  une  paix  hono- 
rable, s'il  veut  bien  causer  avec  ses  vieu>  amis  de  Vienne. 
L'opposition  hongroise,  qui  est  toujours  prête  à  venir  en 
aide  au  gouvernement,  tout  en  feignant  de  le  combattre, 
proclame  de  son  côté  que  l'Autriche-Hongrie  a  déclaré  la 
guerre  non  au  peuple  russe,  mais  à  l'absolutisme  russe,  et 
que  jamais,  grand  Dieu!  elle  ne  tentera  de  restaurer  le 
règne  de  l'arbitraire  en  Russie.  Tel  est  le  résultat  des  ré- 
centes conversations  du  comte  Czernin  avec  MM.  de 
Bethmann-HoUweg  et  Zimmermann.  Le  mot  d'ordre  de 
l'Austro- Allemagne  est  désormais  :  Paix  à  la  Russie,  paix 
avec  la  Russie. 

Paix  séparée,  si  c'est  possible.  Car  ces  messieurs  de 
Vienne  et  de  Berlin  ne  renoncent  pas  facilement  à  leurs 
plans.  Ce  qu'ils  n'ont  pas  réussi  à  mener  à  bien  avec  les 
Sturmer  et  les  Protopopof,  ils  voudraient  le  reprendre  en 
sous-main  avec  les  révolutionnaires.  Après  avoir  comploté 
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avec  ce  cu'il  y  avait  de  plus  abject  dans  Tautocratie,  isl 
essayent  de  s'aboucher  avec  les  destructeurs  de  l'absolu- 
tisme. Le  coup  leur  a  déjà  réussi  après  la  révolution  turque 
de  1908.  Grâce  aux  maladresses  et  à  l'aveuglement  de  la 
Triple-Entente,  ils  étaient  parvenus  à  prendre  sur  les 
Jeunes  Turcs  un  ascendant  plus  grand  que  celui  da 
Guillaume  II  sur  Abdul  Hamid.  Cette  fois  le  coup  man- 
quera. Xous  sommes  instruits  par  l'expérience,  et  la 
Russie  n'est  point  la  Turquie. 

Le  comte  Czernin  sent  que  la  répétition  de  la  manœuvre 
jeune  turque  n'est  pas  vouée  à  un  succès  certain.  Aussi 
a-t-il  une  autre  corde  à  son  arc,  une  vieille  corde  du  reste, 
sur  laquelle  il  nous  a  déjà  joué  un  grand  air  au  mois  de 
décembre  dernier  de  concert  avec  les  artistes  de  Berlin. 
Il  propose  la  réunion  d'une  conférence.  L'accueil  fait  à 
la  fameuse  note  du  12  décembre  ne  lui  permet  pas  de 
pincer  la  corde  d'un  geste  aussi  magnifique.  Il  joue  en 
sourdine  à  l'oreille  du  fidèle  Fremdenhlatt.  «  Qu'on  réu- 
nisse une  conférence,  susurre-t-il  ;  peut-être  ne  fera- 
t-elle  rien,  mais  ça  ne  coûte  rien  de  la  réunir.  Ça  n'empê- 
chera pas  non  plus  de  continuer  de  se  battre  ;  les  soldats 
peuvent  se  battre  tandis  que  les  diplomates  causent.  Cau- 
sons, chers  ennemis,  causons  toujours!  Nous  faisons,  vous 
le  savez,  une  guerre  strictement  défensive  ;  nous  ne  vou- 
lons de  mal  à  personne  ;  nous  désirons  seulement  quelques 
petites  garanties  pour  notre  existence  et  notre  intégrité.  » 
Lorsqu'on  se  rappelle  la  fureur  avec  laquelle  l' Autriche- 
Hongrie  s'est  jetée  contre  la  Serbie  et  les  cris  de  son  état- 
major  :  «  La  guerre  sans  ménagements!  Pas  de  quartier!  » 
on  apprécie  à  leur  valeur  les  romances  des  grands  poli- 
tiques viennois  et  budapestois  désanchantés.  Les  popula- 
tions de  la  monarchie  dualiste  auxquelles  un  gouverne- 
ment ambitieux  a  imposé  une  guerre  de  domination  qui 
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blessait  plusieurs  d'entre  elles  au  plus  profond  de  leur 
cœur  feront  payer  tôt  ou  tard  leur  crime  aux  hommes  de 
proie. 


LA    SITUATION    EN    GRECE.    —    TELEGRAMME    DE    M.    RIBOT 
A   M.    VENIZÉLOS. 


2  avril  191 7. 

La  situation  reste  mauvaise  en  Grèce,  Le  roi,  le  gou- 
vernement et  les  autorités  qui  dépendent  d'eux  continuent 
de  montrer  la  même  fourberie.  Les  conditions  de  notre 
dernier  ultimatum  ne  sont  pas  exécutées  ou  le  sont  mal. 
On  a  recouru  à  toutes  les  supercheries  pour  nous  donner 
le  change.  Le  nombre  des  soldats  effectivement  trans- 
portés en  Péloponèse  est  dérisoire  ;  beaucoup  repassent 
ensuite  l'isthme  en  costume  civil,  prêts  à  rejoindre  leur 
régiment  à  l'appel  de  Constantin  I^r.  Les  soldats  qui  sont 
envoyés  de  Thessalie  en  Péloponèse  descendent  aux  sta- 
tions intermédiaires  et  s'égaillent  on  ne  sait  cni.  Le  corps 
de  gendarmerie  .reçoit  des  effectifs  fantastiques  ;  dans  cer- 
taines régions  il  est  décuplé  ;  M.  Lambros  élude  l'obli- 
gation du  transfert  en  transformant  en  gendarmes  les 
hommes  de  l'armée  active.  D'ailleurs  la  sécurité  publique 
n'est  pas  augmentée.  Jamais  on  ne  vit  autant  de  brigands 
et  de  comitadjis.  Avec  une  touchante  impartialité,  le  gou- 
vernement d'Athènes  semble  avoir  réparti  à  peu  près 
également  les  troupes  licenciées  entre  les  gendarmes  et  les 
brigands.  Le  transfert  des  munitions  s'effectue  suivant 
des  procédés  analogues.  Les  caisses  qui  doivent  contenir 
Gauvain.  —  T.  XI.  4 


50  L'EUROPE      AU     JOUR      LE      JOUR 

cent  fusils  en  renferment  une  vingtaine  ;  celles  qui  sont 
censées  pleines  de  munitions  recèlent  seulement  des 
cailloux.  Ainsi  de  tout  le  reste.  On  nous  trompe  effronté- 
ment. Il  va  sans  dire  que  les  relations  radiographiques  entre 
Athènes  et  Berlin  sont  plus  actives  que  jamais. 

Dans  la  capitale,  l'expulsion  des  venizélistes  et  la  des- 
truction du  matériel  d'imprimerie  des  journaux  libéraux 
assurent  un  brillant  monopole  à  la  presse  royaliste.  Les 
journaux   constantiniens    d'Athènes,    au   nombre    de    six 
en  1916,  sont  maintenant  dix-sept.  Ils  font  une  campagne 
furieuse  de  calomnies  et   de  fausses  nouvelles.  Ils   s'en 
prennent  surtout  à  la  France.  Tantôt  toute  notre  flotte  de 
pêche  a  été  détruite  par  les  sous-marins  allemands,  tantôt 
nos  troupes  sont  entrées  en  lutte  avec  celles  de  l'Italie  ; 
ou  bien  les  duels  se  succèdent  quotidiennement  entre  offi- 
ciers français  et  italiens,  ou  bien  encore  nous  ourdissons 
des  conspirations.  Le  ciel  et  les  saints  eux-mêmes  sont 
mobilisés  contre  nous.  Le  Péloponesios  de  Patras,  la  Néa 
Hirmra  et  le  Chronos  d'Athènes  racontent  sérieusement 
que  saint  Gérassime,  protecteur  de  Céphalonie,  est  apparu 
en  songe  au  consul  anglais  d'Argostoli  et  au  commandant 
de   l'escadre   française  mouillée  à   Céphalonie   et   leur   a 
tenu  ce  langage  «  en  frança's  irréprochable  »  :  «  Pourquoi 
le  blocus  ?  Qui  êtes-vous  pour  vous  croire  en  droit  d'at- 
tenter sur  autrui  ?  Si  vous  ne  voulez  pas  que  vos  navires 
soient  détruits,  partez  tout  de  suite...  Mais,  au  préalable, 
faites  envoyer  le  plus  vite  possible  à  Argostoli,  pour  les 
besoins  de  l'île,  un  bateau  chargé  de  blé.  »  Les  descen- 
dants de  l'ingénieux  Ulysse  ont  trouvé  mieux  que  le  vieux 
dieu  allemand  qui  parle  par  la  bouche  de  Guillaume  II  ; 
ils  font  apparaître  et  parler  les  saints  en  personne. 

La  zone  neutre  entre  la  Grèce  royaliste  et   la  Grèce 
venizéliste  est  devenue  le  théâtre  des  opérations  des  épis- 
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trates  et  des  comitadjis.  Elle  est  infestée  de  bandes  à  la 
solde  de  l'état-major  constantinien.  Ces  gens  se  font  la 
main  sur  nos  propres  troupes  ;  dernièrement  ils  ont  mas- 
sacré une  de  nos  patrouilles.  Le  gouvernement  d'Athènes 
les  désavoue,  mais  le  roi  décore  le  président  d'une  ligue 
d'épistrates,  le  sous-lieutenant  de  réserve  Platon  Paloum- 
bis  que  VOpinion  de  Salonique  qualifie  ainsi  :«  Une  sorte 
d'Hadji-Stavros,  courtier  en  vins  dans  le  civil,  et  qui,  de- 
puis deux  mois,  aurait  ramassé  200.000  drachmes  en  ran- 
çonnant les  banques  et  les  entreprises  industrielles,  les 
rentiers  cossus  et  le  gros  commerce.  »  Le  général  Sarrail 
a  dû  donner  l'ordre  de  fusiller  tous  les   individus  appar- 
tenant aux  bandes  irrégulières.  Des  exécutions  ont  eu  déjà 
lieu,  paraît-il.  Il  faut  qu'elles  soient  impitoyables.  Il  faut 
nous  faire  obéir  et  respecter  par  une  force  irrésistible. 

Le  19  mars  les  ministres  de  Russie  et   d'Angleterre,  qui 
depuis  le  13  décembre  se  trouvaient  sur  les  bateaux  de 
l'escadre  dans  les  eaux  de  Salamine,  sont  rentrés  dans  leur 
légation  d'Athènes.  Ils  ont  été  suivis  peu  après  par  le 
ministre  de  France.  Le  blocus  s'est  desserré,  pour  ne  pas 
dire  davantage.  Nous  ignorons  les  motifs  de  ce  double 
relâchement.  S'ils  sont  justifiés,  on  aimerait  à  les  con- 
naître. Le  blocus  a  été  odieusement  exploité  dans  l'opi- 
nion contre  nous.  Le  fait  est  qu'il  a  manqué  en  partie  son 
but   puisque   le   gouvernement   s'était    depuis   longtemps 
très  largement  approvisionné  de  grains  afin  de  pouvoir 
tenir  éventuellement  campagne  contre  nous  pendant  des 
mois   avec   une   armée   de    100.000   hommes.   Il   possède 
encore  d'énormes  quantités  de  blé  dissimulées.  Le  peuple 
était  donc  seul  à  souffrir,  et  notamment  les  habitants  pas- 
sant pour  venizélistes.  On  comprend  que  les  Alliés  aient 
cherché  à   diminuer  les  souffrances  des  honnêtes  gens. 
Seulement    il   ne   faudrait   pas   que   notre   sentimentalité 
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tournât  contre  nos  intérêts.  Il  y  a  des  précautions  à  prendre. 
A  la  vérité  aucune  précaution  ne  sera  efficace  tant  que 
subsistera  le  gouvernement  inconstitutionnel  d'Athènes. 
Nous  l'avons  déjà  dit  bien  des  fois.  Le  moment  est  venu 
de  le  répéter.  Nous  n'aurions  jamais  dû  avoir  de  rapports 
officiels  avec  le  Cabinet  Lambros  ;  nous  devrions  cesser 
d'en  entretenir.  Au  lieu  de  rentrer  à  Athènes,  les  ministres 
des  puissances  protectrices  auraient  mieux  fait  de  quitter 
la  Grèce  et  d'y  laisser  de  simples  chargés  d'affaires.  Toute 
conversation  avec  les  auteurs  des  massacres  des  i^^  et 
2  décembre  est  contre-indiquée.  Nos  représentants  ne 
peuvent  serrer  des  mains  tachées  de  notre  sang.  Instruit 
par  la  révolution  russe,  le  peuple  grec  se  libérera  lui-même 
de  la  clique  qui  le  conduit  à  sa  perte.  Déjà  Zante  s'est 
révoltée.  Ne  reprenons  donc  pas  le  contact  avec  les  com- 
plices avérés  de  nos  ennemis.  M.  Ribot  ajustement  exprimé 
le  sentiment  de  toute  la  France  en  télégraphiant  à  M.  Ve- 
nizélos  :  «  En  soutenant  avec  ses  alliés  contre  des  ennemis 
implacables  une  lutte  dont  l'enjeu  est  k  réparation  d'in- 
justes spoliations  et  la  sauvegarde  de  la  liberté  des  peuples, 
la  France  sait  qu'elle  éveille  dans  les  cœurs  de  vos  com- 
patriotes les  soNvenirs  des  grands  ancêtres  qui,  au  prix 
d'un  sang  généreusement  versé,  ont  fondé  l'indépendance 
de  la  Grèce  et  jeté  les  fondements  de  ses  destinées.  C'est 
à  un  des  plus  nobles  parmi  leurs  descendants  qu'à  mon 
tour  je  me  félicite  de  pouvoir  adresser  aujourd'hui  mes 
vœux  ardents  pour  le  succès  des  idées  généreuses  aux- 
quelles il  a  consacré  toute  sa  vie.  » 
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CHAPITRE  II 


L'INTERVENTION  DES  ETATS-UNIS 


MESSAGE    DU    PRESIDENT    WILSON    PROPOSANT    DE    DECLARER 
LA   GUERRE   A   l'ALLEMAGNE. 


3  avril  1917. 

DANS  le  message  qu'il  a  lu  hier  soir  devant  le  Congrès 
réuni  en  session  extraordinaire,  le  président  Wilson 
lui  a  demandé  de  déclarer  que  l'état  de  guerre  existe  entre 
les  Etats-Unis  et  l'Allemagne.  Voilà  donc  la  grande  déci- 
sion prise.  Après  de  longues  hésitations  et  des  tentatives 
persévérantes  pour  persuader  à  l'Allemagne  de  renoncer  à 
des  mesures  fatalement  destinées  à  provoquer  un  conflit, 
M.  Wilson,  pacifiste  et  puritain,  en  est  arrivé  à  proposer 
au  peuple  américain  d'intervenir  dans  la  guerre  mondiale 
contre  l'Allemagne  aux  côtés  des  Alliés.  Toujours  attentif 
à  se  conformer  aux  règles  du  droit  et  à  suivre  une  procé- 
dure méticuleuse,  il  ne  demande  pas  au  Congrès  de  dé- 
clarer la  guerre  à  l'Allemagne  ;  il  veut  qu'il  soit  constaté 
que  l'état  de  guerre  existe  entre  les  deux  pays.  Cela  sur- 
prendra peut-être  les   Français  prompts  à   répondre   du 
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tac  au  tac  et  à  relever  ou  à  jeter  des  défis.  Hélas!  cette 
malheureuse  disposition  naturelle  nous  a  coûté  très  cher 
en  1870  ;  le  désir  de  répondre  vertement  à  la  dépêche 
«  du  père  Antoine  »  nous  fit  commettre  une  imprudence 
mortelle  alors  qu'avec  un  peu  de  sang-froid  nous  aurions 
eu  raison  de  Bismarck.  M.  Wilson  n'a  point  le  tempéra- 
ment latin.  Il  s'est  fait  lentem.ent  une  conviction.  Puis  il  a 
familiarisé  l'opinion  américaine  avec  l'idée  de  guerre.  Il* a 
négocié  avec  les  belligérants,  a  reconnu  leurs  dispositions, 
a  discerné  le  côté  où  se  trouvait  le  bon  droit,  a  mis  bien 
en  relief  la  politique  inhumaine  et  contraire  au  droit  des 
empires  centraux,  a  créé  petit  à  petit  un  courant  d'opinion 
qui  a  emporté  comme  des  fétus  de  paille  toutes  les  in- 
trigues germaniques,  et  en  même  temps  a  employé  toute 
les  ressources  nationales  à  la  mise  en  état  de  tous  les 
moyens  d'action  militaire  sur  terre  et  sur  mer.  La  situa- 
tion étant  ainsi  bien  éclaircie,  il  a  tiré  hier  soir  publique- 
ment la  conclusion  logique  de  cette  longue  histoire. 

Bon  gré  mal  gré  l'Allemagne  est  mise  officiellement 
dans  son  tort.  En  vain  a-t-elle  dépensé  des  sommes  im- 
menses et  des  trésors  d'hypocrisie  pour  échapper  au 
coup  qui  la  menaçait.  En  vain  s'est-elle  eflForcée  de  solida- 
riser les  États-Unis  et  son  président  avec  ce  qu'elle  appe- 
lait la  défense  de  la  liberté  des  mers.  Toutes  ses  mani- 
gances, ses  arguties  et  ses  subtilités  se  sont  brisées  contre 
la  conscience  d'un  honnête  homme.  Elle  est  aujourd'hui 
convaincue  de  violation  des  lois  divines  et  humaines  et 
vouée  à  l'exécration  publique  par  le  chef  d'Etat  le  plus 
pacifique  et  le  plus  impartial.  La  presse  d'outre-Rhin 
aura  beau  se  torturer  pour  présenter  au  public  l'événement 
sous  un  aspect  rassurant.  Elle  ne  réussira  pas  à  empêcher 
de  naître  et  de  se  développer  dans  les  cerveaux  germa- 
n  ques  l'idée  que,  si  un  homme  comme  M.  Woodrow  Wil- 
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son  et  un  pays  comme  les  Etats-Unis  se  prononcent  pour 
la  guerre  contre  l'Allemagne,  le  gouvernement  de  Berlin 
s'est  rendu  coupable  de  graves  erreurs,  sinon  de  crimes. 
La  révolution  russe  était  déjà  une  grande  leçon  pour  les 
Allemands  ;  l'intervention  américaine  en  est  une  plus 
forte  encore.  En  effet  les  choses  de  Russie  peuvent  être 
interprétées  artificieusement  par  les  porte-paroles  de 
Guillaume  II.  Mais  il  n'est  pas  deux  interprétations  pos- 
sibles de  l'intervention  des  États-Unis. 

La  grande  république  d'outre- Atlantique,  peuplée  de 
millions  d'Allemands  d'origine  et  de  descendants  d'Alle- 
mands, refuge  des  persécutés  de  tous  les  pays,  terre  de 
franchise,  de  science  et  de  liberté,  dénonce  la  politique 
allemande  comme  le  fléau  de  l'humanité.  Aucun  article 
de  journal  ou  de  revue,  aucun  communiqué,  aucune  pro- 
clamation ne  prévaudront  contre  cela.  Tous  les  Hinden- 
burg  et  Ludendorlï  n'y  changeront  rien.  A  mesure  que  les 
hommes  de  Berlin  tendent  de  nouveaux  ressorts,  imaginent 
de  nouvelles  atrocités,  mettent  en  service  des  instruments 
plus  perfectionnés  de  destruction,  les  peuples  de  la  terre 
se  lèvent  un  à  un  contre  les  nouveaux  barbare  s. Guillaume  II 
pense-t-il  vraiment  qu'il  va  réduire  à  merci  ces  nouveaux 
ennemis  ?  S'imagine-t-il  que  ses  chimistes  et  ses  mécani- 
ciens finiront  par  mettre  le  monde  à  ses  pieds  ?  Il  a  contre 
lui  quelque  chose  à  quoi  il  ne  croyait  pas,  qu'il  traitât  de 
fantôme  et  qui  est  plus  fort  que  ses  420  :  c'est  la  conscience 
du  genre  humain.  Elle  a  mis  du  temps  à  se  reconnaître, 
à  se  dégager,  car  elle  était  empêtrée  dans  un  lacis  de  men- 
songes, de  sophismes  et  de  lâchetés.  Mais  la  voici  qui  se 
dresse,  libre,  résolue,  agissante,  sur  les  deux  hémisphères  ; 
elle  terrassera  les  puissances  de  proie. 
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lA    GUERRE    MONDIALE.    —    LE    ROLE    DES    ETATS-UNIS. 


4  avril  191 7. 

Le  message  lu  avant-hier  soir  au  Congrès  américain  par 
le  président  Wilson  est  un  acte  décisif  dans  la  guerre  que 
nous  soutenons  contre  la  Germanie.  11  transforme  la 
guerre  européenne  en  guerre  mondiale,  la  bataille  de  la 
Triple-Entente  et  de  ses  alliés  contre  la  coalition  germano- 
touranienne  en  lutte  de  la  civilisation  contre  la  barbarie. 
A  la  vérité,  dès  les  premiers  jours  du  conflit  austro- serbe, 
cet  antagonisme  apparaissait  dans  sa  plénitude.  Le 
26  juillet  1914,  en  apprenant  la  rupture  des  relations  diplo- 
matiques entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Serbie  après  la 
réponse  pourtant  si  soumise  du  Cabinet  de  Belgrade  à 
l'ultimatum  scandaleux  du  comte  Berchtold,  nous  écri- 
vions ici  :  «  A  aucun  moment,  au  cours  de  ce  siècle  déjà  si 
fécond  en  bouleversements,  l'Europe  ne  s'est  trouvée 
dans  une  situation  aussi  critique.  Toutes  les  nations  civili- 
sées doivent  faire  front  ense^nhle  contre  la  sauvagerie  qui 
renaît.  »  C'est  à  ce  moment,  avant  l'ouverture  des  hosti- 
lités, que  les  gouvernements  soucieux  de  prévenir  le  dé- 
chaînement des  forces  d'oppression  contre  les  peuples 
libres  auraient  dû  protester  et  s'interposer.  Ils  eussent 
évité  des  catastrophes  indicibles.  Mais  le  monde  avait 
alors  un  voile  sur  les  yeux.  On  crut  que  nous  exagérions, 
que  nous  nous  laissions  émouvoir  par  des  sympathies 
pour  le  peuple  serbe.  Certes  le  peuple  serbe  méritait  les 
sympathies  de  tous  les  honnêtes  gens.  Il  a  prouvé  par  un 
héroïsme  incomparable  et  des  sacrifices  sans  nom  que  son 
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immolation  aux  convoitises  germaniques  serait  un  attentat 
contre  l'humanité  tout  entière.  Mais  au  mois  de  juillet  1914 
il  ne  s'agissait  pas,  en  réalité,  de  la  Serbie.  On  était  en 
présence  d'une  gigantesque  entreprise  de  domination  qui 
commençait  par  la  Serbie  pour  se  continuer  par  la  France 
et  la  Russie,  et  qui  devait  s'achever  de  l'autre  côté  de 
l'Atlantique  par  l'exploitation  des  deux  Amériques.  La 
Serbie,  dans  les  combinaisons  austro-allemandes,  était 
simplement  la  cloison  entre  la  Germanie  et  l'Orient  qu'il 
fallait  tout  d'abord  faire  sauter  pour  rassembler  toutes  les 
ressources  de  l'Europe  centrale,  de  la  mer  du  Nord  au 
Bosphore,  conre  les  défenseurs  de  l'équilibre. 

Absorbés  par  d'autres  pensées,  les  États-Unis  ne  com- 
prirent pas  ce  qui  se  passait.  Le  voile  opaque  d'hypocrisie 
tendu  par  l'Allemagne  sur  les  deux  hémisphères  ne  se 
souleva  point  pendant  longtemps.  Pour  que  les  Améri- 
cains découvrissent  la  vérité  derrière  lui,  il  fallut  qu'il  fût 
déchiré  par  le  torpillage  de  la  Ltisitania,  par  les  crimes 
des  espions  à  la  solde  du  comte  Bernstorff,par  la  notifica- 
tion de  la  guerre  sous-marine  à  outrance,  par  le  coulage 
des  bateaux  américains  et  les  noyades  de  citoyens  améri- 
cains, par  l'envoi  au  fond  de  l'eau  des  bateaux-hôpitaux  et 
des  bateaux  de  secours  munis  de  sauf-conduits.  Le  mes- 
sage d'avant-hier  expose  cette  longue  histoire.  Le  défi 
allemand,  a  dit  M.  Wilson,  a  été  lancé  à  toute  l'huma- 
nité. Et,  en  demandant  au  Congrès  de  proclamer  l'exis- 
tence de  l'état  de  guerre  entre  les  États-Unis  et  l'Alle- 
magne, le  président  n'a  pas  parlé  au  nom  et  pour  le  compte 
des  Etats-Unis  seulement.  «  Ce  que  nous  poursuivons, 
a-t-il  précisé,  c'est  la  revendication  du  droit  de  l'humanité, 
dont  nous  ne  sommes  qu'un  champion  individuel.  « 
Fidèle  à  ses  convictions  de  toute  la  vie,  il  dénonce  à  la 
vindicte    publique    «    les    gouvernements    autocratiques. 
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appuyés  par  la  force,  qui  imposent  leur  volonté  sans  tenir 
compte  de  la  volonté  des  peuples  ».  Il  veut  qu'on  en  finisse 
une  bonne  fois  avec  les  guerres  décidées  «  dans  l'intérêt 
d'une  dynastie  ou  d'un  petit  groupe  d'ambitions  ».  II 
rompt  à  jamais,  sans  compromission  possible,  avec  «  l'en- 
nemi naturel  de  la  liberté  »,  avec  un  gouvernement  qui 
entretient  des  espions  dans  les  pays  amis  en  temps  de 
paix,  qui  prépare  chez  eux  des  rébellions  et  des  agressions 
et  qui  monte  des  invasions  brusquées  comme  des  pièces 
de  théâtre.  Il  ne  désire  «  aucune  conquête,  aucune  indem- 
nité, aucune  compensation  matérielle).  Il  se  tiendra  pour 
satisfait  quand  les  droits  de  l'humanité  auront  été  assurés. 
Il  a  terminé  par  l'évocation  des  souvenirs  de  la  fondation 
de  l'indépendance  des  États-Unis,  que  nous  avons  sou- 
vent rappelés  au  cours  de  cette  guerre  :  «  Nous  combattrons 
pour  les  principes  que  nous  avons  toujours  chéris...  Le 
jour  est  venu  pour  l'Amérique  de  verser  son  sang  et  de 
donner  ses  forces  pour  les  principes  qui  lui  ont  donné  la 
naissance,  le  bonheur  et  la  paix.  Dieu  l'aidant,  elle  ne  peut 
pas  agir  autrement  qu'elle  le  fait.  » 

En  effet  elle  ne  pouvait  pas  agir  autrement  sous  peine 
de  suicide.  La  défense  du  droit  concorde  avec  la  défense 
de  l'existence.  Si  évidente  que  nous  ait  toujours  paru  cette 
vérité,  il  faut  féliciter  le  président  Wilson  et  le  peuple 
américain  de  l'avoir  enfin  vue  briller  dans  tout  son  éclat. 
Maintenant  ils  vont  jusqu'au  bout  de  leur  conviction.  Ils 
sont  prêts  à  tous  les  sacrifices.  Ils  offrent  les  hommes, 
l'argent,  les  ressources  de  toute  sorte.  Ils  ne  veulent  plus 
perdre  une  heure.  Ils  entrent  dans  notre  camp  avec  Tiné- 
branlable  résolution  de  sortir  victorieux  avec  nous  et 
d'écraser  l'ennemi  commun.  Guillaume  II  et  Charles  1^^ 
auront  beau  conférer  et  tendre  de  nouveaux  pièges  au 
monde,  personne  n'y  tombera  plus. 
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DISTINCTION  DE  M.   WILSON  ENTRE  LE  GOUVERNEMENT 
ET   LE   PEUPLE   ALLEMANDS. 


5  avril  1917. 

Dans  son  message  du  2  avril  M.  Wilson  déclare  la 
guerre  au  gouvernement  allemand  seulement,  non  au 
peuple  allemand.  Pour  subtile  qu'elle  paraisse,  cette  dis- 
tinction est  logique  et  habile  dans  la  bouche  du  président. 
Nous  savions  déjà  qu'il  ne  voulait  pas  rechercher  les  res- 
ponsabilités des  origines  de  la  guerre  et  nous  avions  été 
choqués  de  cette  déclaration.  En  dépit  de  l'évolution  qui 
s'est  effectuée  depuis  lors  dans  son  esprit,  il  n'a  pas 
changé  son  point  de  vue.  Il  s'en  tient  aux  conditions  dans 
lesquelles  l'Allemagne  mène  la  guerre,  et  c'est  parce  que 
ces  conditions  sont  contraires  aux  lois  divines  et  humaines 
qu'il  invite  les  Etats-Unis  à  entrer  en  lice.  Il  considère 
que  le  gouvernement  autocratique  de  Berlin  est  seul  res- 
ponsable, que  la  guerre  «  a  été  décidée  comme  les  vieilles 
querelles  d'autrefois,  alors  que  les  peuples  n'étaient 
jamais  consultés  «,  et  que  la  nation  allemande  n'était  pas 
«  libre  de  sa  destinée  ».  En  France  on  est  généralement 
d'un  autre  avis  et  l'on  a  de  solides  raisons  de  croire  que 
le  peuple  allemand  partageait  les  convoitises  et  sanction- 
nait dans  son  cœur  les  plans  d'hégémonie  de  Guillaume  II 
et  de  son  entourage.  Toutefois,  si  nous  différons  d'avis 
avec  M.  Wilson  sur  le  passé,  nous  devons  reconnaître 
avec  lui,  pour  l'avenir,  qu'un  des  principaux  buts  de  la 
guerre,  l'écrasement  de  l'autocratie  des  Ilohcnzollern,  ne 
peut  être  obtenu  qu'après  que  le  peuple  allemand  se  sera 
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convaincu  que  cette  dynastie  l'a  trompé  et  conduit  à  la 
ruine. 

Cette  conviction  sera  lente  à  se  former.  Actuellement 
elle  n'existe  que  chez  un  nombre  infime  de  personnes  qui 
n'osent  pas  exprimer  leur  opinion  et  dont  l'influence  est 
en  conséquence  réduite  à  zéro.  Les  socialistes  minori- 
taires ont  relevé  un  peu  la  tête  après  la  révolution  russe  ; 
i's  sont  pour  le  moment  impuissants,  et  rien  ne  prouve 
qu'eux;  aussi  ne  rêvent  pas  d'une  grande  Germanie  de 
leur  cru.  Toute  la  presse  d'outre-Rhin  proteste  contre  la 
distinction  établie  par  M.  Wilson  et  solidarise  le  peuple 
avec  le  souverain.  A  cet  égard,  le  Vorwaerts  est  presque 
aussi  catégorique  que  la  Gazette  de  Cologne  et  le  Lokal- 
Anzeiger.  Mais  il  n'en  pouvait  être  autrement.  Avant  la 
guerre  la  plupart  des  journaux  les  plus  répandus  étaient 
entre  les  mains  des  grands  métallurgistes  et  industriels 
qui  travaillaient  pour  l'armée,  et  presque  tous  les  autres 
suivaient  docilement  en  matière  de  politique  extérieure 
les  instructions  du  Presse-Bureau.  Durant  toute  la  crise 
qui  précéda  la  conflagration  ils  se  conformèrent  à  un  mot 
d'ordre.  Pendant  la  guerre  et  sous  le  régime  de  la  censure 
leur  obéissance  est  plus  humble  encore.  Il  faudra  plutôt 
nous  méfier  le  jour  où  nous  verrons  les  grands  journaux 
de  l'empire  tenir  un  langage  sévère  pour  les  Hohenzollern, 
car  ils  joueront  ce  nouveau  rôle  par  ordre  ;  ce  sera  l'indice 
d'une  mise  en  scène  inédite  destinée  à  nous  donner  le 
change. 

Le  revirement  dans  l'opinion  allemande  ne  se  manifes- 
tera pas  de  cette  façon.  Il  apparaîtra  seulement  dans  les 
faits,  et  ces  faits  ne  se  produiront  qu'après  un  désastre 
militaire.  Or,  si  le  président  Wilson  professe  des  idées 
contestables  sur  le  rôle  respectif  du  peuple  et  des  auto- 
crates allemands,  il  entre  dans  le  conflit  avec  toutes  les 
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forces  de  terre  et  de  mer  des  États-Unis  et  déclare  vouloir 
poursuivre  la  guerre  jusqu'à  la  victoire.  Il  met  donc  entre 
nos  mains  le  meilleur  argument  de  conviction  à  l'égard 
des  Allemands.  En  somme  le  résultat  matériel  est  le 
même  que  s'il  s'était  prononcé  contre  le  peuple  en  même 
temps  que  contre  l'autocratie.  Mais,  moralement,  le  sys- 
tème adopté  par  M.  Wilson  est  meilleur.  En  effet,  à  l'in- 
térieur, il  réalise  l'union  nationale  entre  tous  les  citoyens 
américains  sans  distinction  d'origine  et  flatte  les  senti- 
ments démocratiques  de  tous  les  confédérés.  En  Alle- 
magne, il  prépare  l'ennemi.  Lorsque  le  peuple  allemand  se 
rendra  nettement  compte  de  la  volonté  et  des  immenses 
moyens  d'action  de  la  grande  république  américaine  et 
qu'il  sera  persuadé  que  tout  cela  sera  impitoyablement 
employé  contre  lui  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  justice  de  sa 
dynastie,  le  jour  ne  sera  pas  loin  où  il  se  tournera  contre 
elle.  Ce  jour  n'est  pas  proche,  mais  il  peut  venir.  En  tout 
cas,  M.  Wilson  dit  et  fait  tout  le  nécessaire  pour  qu'il 
vienne. 


MANIFESTATIONS    AU    PARLEMENT    FRANÇAIS    EN    l'hONNEUR 
DES    ÉTATS-UNIS. 


6  avril  191 7. 

La  journée  d'hier  au  Parlement  français  restera  une 
des  plus  émouvantes  manifestations  de  notre  vie  poli- 
tique. Elle  a  renoué  la  chaîne  des  temps.  En  histoire  tout 
se  tient.  Vers  la  fin  du  xviii^  siècle,  la  France  a  coopéré 
de  toutes  S'is  forces  à  la  fondation  de  l'indépendance  des 
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Ï!tats-Unis.  Elle  y  a  dépensé  les  dernières  forces  de  sa 
monarchie  traditionnelle.  Elle  préparait  ainsi  l'avènement 
d'un  nouveau  rég-ime  dans  le  monde.  Elle  devint  elle- 
même  ensuite  la  proie  de  convulsions  qui  n'ont  pris  fin 
qu'à  une  époque  relativement  récente.  Au  xix®  siècle, 
l'Europe  n'était  pas  encore  mûre  pour  la  liberté.  La  Ré- 
volution française  fut  suivie  de  la  Sainte- Alliance.  Il  fallut 
une  série  de  révolutions  pour  rendre  la  disposition  d'eux- 
mêmes  à  un  certain  nombre  de  peuples  des  deux  conti- 
nents. Mais  il  restait  au  cœur  de  l'Europe  deux  puissances 
fondées  sur  la  domination  militaire.  La  mieux  organisée 
et  la  plus  ambitieuse  des  deux  battit  l'autre  et  réussit  à  se 
l'agréger  par  une  alliance  qui  ne  tarda  pas  à  devenir  une 
sorte  de  tutelle.  C'est  ce  bloc  germanique  qui  entreprit 
de  détruire  en  1914  les  gouvernements  libres  et  d'instaurer 
un  empire  universel  appuyé  sur  la  force  militaire.  Au  lieu 
de  se  gouverner  suivant  leurs  convenances,  les  peuples 
devaient  être  administrés  suivant  le  bon  plaisir  d'une  auto- 
rité suprême.  Le  triomphe  de  la  Germanie  prussifiée  aurait 
atteint  aussi-  bien  les  Etats  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique 
que  ceux  de  ce  côté-ci  de  l'océan.  En  le  reconnaissant  et 
en  proclamant  la  solidarité  des  États-Unis  avec  les  autres 
États  civilisés  menacés  dans  leur  existence,  le  président 
Wilson  a  pris  la  décision  la  plus  importante  de  l'histoire 
contemporaine.  C'est  ce  grand  acte  que  le  gouvernement 
français  a  voulu  célébrer  hier  avec  une  solennité  particu- 
lière. 

En  un  langage  magnifique  le  président  du  Conseil  a 
rendu  hommage  à  l'initiative  de  M.  Wilson.  En  pronon- 
çant ce  discours  mémorable,  M.  Ribot  dut  éprouver  la 
plus  grande  joie  de  sa  vie  politique.  Ayant  consacré  son 
existence  à  la  défense  des  libertés  publiques  et  du  progrès 
général,  ce  dut  être  pour  lui  une  consolation  sans  mé- 
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lange  et  une  légitime  nerté,  vers  la  fin  d'une  longue  car- 
rière bien  remplie,   que   d'être   appelé,   comme  chef  du 
gouvernement,  à  glorifier  le  geste  libérateur  du  chef  d'une 
république  amie  et  à  sceller  la  nouvelle  alliance   de  la 
France  avec  les  Etats-Unis.  Avec  le  sens  historique  dont 
il  est  doué  au  plus  haut  degré,  il  a  mesuré  toute  l'impor- 
tance de  l'événement.  Au  contraire  de  ce  qui  s'est  passé 
sous  Louis  XVI,  la  victoire  commune  va  consacrer  cette 
fois  la  liberté  définitive  et  la  grandeur  de  la  France.  Il 
s'agit    non   plus    d'une   guerre    particulière,   mais    de    la 
guerre  générale  contre  l'autocratie  militaire.  La  révolu- 
tion russe  s'est  effectuée  à  point  pour  donner  à  cette  lutte 
un  caractère    universel.   Dans   son    message   du   2    avril 
M.  Wilson  a  relevé  le  fait  avec  une  remarquable  insistance. 
Le  texte  authentique  que  nous  avons  enfin  sous  les  yeux 
abonde  en  accusations  directes,  précises  et  véhémentes 
contre  le  pouvoir  autocratique  personnel,  les  gouverne- 
ments   autocratiques,    l'autocratie   et    les   gouvernements 
irresponsables.  En  réalité,  il  a  déclaré  une  guerre  sans 
merci  au  système  despotique  sous  toutes  ses  formes.  Il 
ne  remettra  l'épée  au  fourreau  que  lorsqu'il  aura  obtenu 
satisfaction.  Nous  aussi. 

Le  président  de  la  République  dans  un  télégramme  à 
M.  Wilson,  M.  Paul  Deschanel  et  M.  Antonin  Dubost 
dans  de  vibrants  discours  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  ont 
également  magnifié  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis  à 
nos  côtés.  Toute  la  France  s'associe  à  leurs  éloo-es  et  à 
leurs  espoirs. 
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NOTE  DE  LA  DECLARATION  DE  GUERRE  A  L  ALLEMAGNE  PAR 
LE  CONGRÈS  AMERICAIN.  —  LES  ÉTATS-UNIS  ET  l'aUTRICHE- 
HONGRIE.  —  LE  BRESIL  ET  l' ALLEMAGNE. 


7  avril  1917. 

Le  Sénat  américain  a  voté  la  déclaration  de  l'état  de 
guerre  à  l'Allemagne  par  82  voix  contre  6.  La  Chambre 
des  représentants  l'a  votée  à  son  tour,  hier  matin,  par 
373  voix  contre  50.  Les  présidents  des  deux  Chambres 
ont  aussitôt  signé  le  texte  de  la  résolution  votée  et  l'ont 
envoyé  au  président  Wilson  qui  l'a  signé  également,  ainsi 
qu'une  proclamation  notifiant  l'état  de  guerre  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Allemagne.  M.  Wilson  se  trouve  donc 
autorisé  dès  hier  «  à  employer  toutes  les  forces  navales  et 
militaires  et  toutes  les  ressources  de  la  nation  afin  d'ame- 
ner le  conflit  à  une  issue  victorieuse  ».  Il  n'a  pas  attendu 
cette  autorisation  officielle  pour  donner  aux  préparatifs 
de  guerre  de  toute  sorte  une  vigoureuse  impulsion.  Mais 
dans  la  matinée  d'hier  il  a  prescrit  et  fait  exécuter  une 
«lesure  de  première  importance  :  la  saisie  de  27  bateaux 
de  commerce  allemands  internés  dans  le  port  de  New- 
York.  Ce  n'est  qu'un  commencement.  En  effet  on 
compte  en  ce  moment  plus  de  90  bateaux  de  commerce, 
allemands  réfugiés  dans  les  ports  des  Etats-Unis.  Ils 
jaugent  environ  465.000  tonnes.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
la  saisie  opérée  sur  les  uns  sera  étendue  aux  autres.  Les 
équipages  seront  internés.  Il  reste  à  savoir  ce  qu'on  fera 
des  bateaux  eux-mêmes.  Dès  la  veille  de  la  proclamation 
de  la  guerre  sous-marine  à  outrance,  leurs  capitaines  ont 
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reçu  de  Berlin  l'ordre  de  mettre  leurs  machines  hors  d'état 
de  servir.  Ce  sabotage  semble  avoir  été  ponctuellement 
exécuté.  Mais  on  ne  saura  jusqu'à  quel  point  il  est  efficace 
qu'après  une  enquête  minutieuse.  C'est  probablement 
pour  cela  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  s'abstient 
provisoirement  de  plus  amples  explications. 

On  se  demande  quelle  attitude  il  va  prendre  à  l'égard 
de  r Autriche-Hongrie.  La  question  n'est  pas  purement 
platonique,  car  cinq  compagnies  de  navigation  de  la 
monarchie  dualiste  ont  dans  les  ports  des  États-Unis  des 
bateaux  jaugeant  près  de  50.000  tonnes.  Dans  son  mes- 
sage du  2  avril  M.  Wilson  a  dit  que,  les  Etats  alliés  de 
l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie  en  particulier  n'ayant 
commis  aucun  acte  de  guerre  à  l'égard  des  Etats-Unis, 
«  il  prenait  la  liberté,  pour  le  moment  présent  du  moins, 
d'ajourner  la  discussion  des  relations  avec  les  autorités  de 
Vienne  )).  Mais  depuis  le  2  avril  le  comte  Czernin,  après 
en  avoir  conféré  avec  M.  de  Bethmann-Hollweg,  a  rap- 
pelé de  Washington  le  comte  Tarnovski,  qui  d'ailleurs 
n'avait  pas  été  admis  à  présenter  ses  lettres  de  créance,  et 
a  notifié  «  l'alliance  indissoluble  et  la  fraternité  d'armes 
entre  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie  ».  Il  avait  signé 
la  proclamation  du  31  janvier  conjointement  avec  M.  Zim- 
mermann  ;  il  en  avait  endossé  l'entière  responsabilité.  La 
récente  entrevue  de  Guillaume  II  et  du  couple  impérial 
et  royal  austro-hongrois  à  Hombourg  vient  encore  de 
resserrer  les  liens  entre  les  deux  empires.  Ses  résultats, 
commentés  par  la  presse  viennoise  et  pestoise,  prouvent 
qu'en  dépit  de  velléités  intermittentes  de  soustraire  ses 
Etats  à  l'absorption  germanique,  l'empereur  Charles  est 
enchaîné  à  Guillaume  II  sans  aucune  chance  de  se  dé- 
gager. Bon  gré  mal  gré  l'alliance  est,  suivant  l'expression 
officielle,  indissoluble.  Pour  la  briser  il  faudrait  une  vo- 
Gauvain.  —  T.  XI.  5 
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lonté  de  fer,  qui  n'existe  pas,  et  une  force  irrésistible,  qui 
existe  encore  moins.  Le  président  Wilson  ne  tardera  pas 
à  en  arriver  à  la  conclusion  qu'ont  tirée  depuis  longtemps 
les  observateurs  des  choses  austro-allemandes,  à  savoir 
que  les  gouvernements  de  Vienne  et  de  Berlin  sont  soli- 
daires en  tout  :  ce  sont  deux  criminels  qui  peuvent  se  haïr 
ou  S3  mépriser,  mais  dont  chacun  a  besoin  de  l'autre. 

Après  les  Etats-Unis  le  Brésil  va  probablement  entrer 
en  lice.  En  réponse  à  la  proclamation  du  31  janvier,  il 
avait  déclaré  à  l'Allemagne,  le  9  février,  qu'il  n'admettait 
pas  qu'elle  employât  envers  lui  les  méthodes  de  guerre 
maritime  annoncées.  Le  Cabinet  de  Berlin  répondit  qu'il 
avait  bien  pesé  sa  décision  avant  de  la  notifier  aux  neutres 
et  qu'il  n'y  serait  rien  changé.  Cette  semaine,  le  bateau 
de  commerce  brésilien  Parana  a  été  coulé  par  un  sous- 
marin  allemand  dans  la  Manche  et  trois  marins  brésiliens 
ont  péri.  Un  autre  navire  brésilien  portant  une  cargaison 
de  café  vient,  paraît-il,  d'être  attaqué  par  un  sous-marin 
allemand  dans  les  parages  de  Vigo.  Le  easus  helli  se  pré- 
sente donc.  Mais  le  Brésil  peut  ne  pas  l'invoquer  tout  en 
exerçant  des  représailles  sensibles.  Il  a  sous  la  main,  dans 
ses  ports,  41  bateaux  de  commerce  allemands  jaugeant 
près  de  200.000  tonnes.  Il  a  le  droit  absolu  de  les  saisir  à 
titre  de  gage  pour  les  réparations  qui  lui  sont  ou  seront 
dues  pour  ses  bateaux  coulés,  ainsi  que  pour  le  rembour- 
sement des  125  millions  de  l'Etat  de  Sao-Paulo  confisqués 
par  l'Allemagne  en  août  1914.  Les  autres  États  de  l'Amé- 
rique du  Sud  pourront  agir  de  même.  Comme  leurs  ports 
hébergent  en  ce  moment  des  bateaux  allemands  jaugeant 
en  tout  731.000  tonnes,  le  coup  sera  rude  aux  mégalo- 
manes de  Berlin. 

Seulement  il  s'agit  de  ne  pas  s'en  tenir  à  la  saisie  pure 
et  simple.  Il  convient  de  mettre  les  bateaux  allemands  en 
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état  de  naviguer  et  de  les  faire  naviguer.  Qu'on  n'objecte 
point  les  atteintes  portées  à  certaines  clauses  de  certains 
actes  internationaux!  L'Allemagne  a  inauguré  sur  terre 
et  sur  mer  des  procédés  de  guerre  contraires  à  tous  les 
engagements  formels  souscrits  par  elle  et  au  droit  des 
gens  de  tous  les  temps.  Il  faut  user  de  rétorsion  contre 
elle.  A  cet  égard  l'Italie  pourrait  donner  l'exemple.  Elle 
possède  en  ce  moment  dans  ses  ports  de  magnifiques  ba- 
teaux allemands  qui  lui  seraient  pourtant  fort  utiles  pour 
son  ravitaillement.  Elle  se  croit  liée,  dit-on,  par  certains 
engagements  spéciaux  antérieurs  à  sa  rupture  avec  l'Alle- 
magne. Mais  que  valent  de  pareilles  tiactations  en  com- 
paraison des  intérêts  du  genre  humain  ? 


RESCRIT    DE    GUILLAUME    II    SUR    LA    RECONSTRUCTION 
DE   LA   VIE   ALLEMANDE. 


9  avril  1917. 

Le  cabotin  couronné  qui  avait  rêvé  de  devenir  empe- 
reur du  monde  reparaît  en  scène.  Il  tient,  cette  fois,  un 
rescrit  à  la  main.  Il  annonce  à  ses  peuples  de  grandes  ré- 
formes intérieures.  Il  leur  avait  autrefois  déclaré,  à  Kœ- 
nigsberg,  que  sa  couronne  royale  lui  avait  été  donnée  «  par 
la  grâce  de  Dieu  seulement  et  non  par  la  volonté  du  Par- 
lement, des  assemblées  du  peuple  ou  par  le  vœu  de  la 
nation  ».  Il  avait  ensuite  écrit  sur  un  registre  de  gala  la 
maxime  coupante  Volimtas  régis  suprema  lex  esto.  Mais  il 
possède  le  même  don  de  transformation,  la  même  faculté 
d'oubli  de  ses  rôles  précédents,  que  les  acteurs  de  profes- 
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sion.  Il  sait  dire  blanc  avec  la  même  majesté  qu'il  disait 
noir  la  veille.  Le  monarque  de  droit  divin  d'hier  s'exhibe 
aujourd'hui  en  souverain  constitutionnel. 

Dans  cette  nouvelle  incarnation,  Guillaume  II  est  aussi 
pompeux,   aussi   prolixe,   aussi   fanfaron,   aussi  faux  que 
dans  les  précédentes.  Il  se  vante  d'être  resté  dans  la  voie 
tracée  par  l'inoubliable  grand-père  dans  l'ordre  militaire 
et  social  et  d'avoir  «  maintenu  strictement  l'équilibre  juste 
entre  le  peuple  et  la  monarchie.  »  Toutefois  il  se   dit  ré- 
solu à  reco7îstriiire  la  vie  domestique,   politique,   écono- 
mique et  sociale  de  l'Allemagne.  Si  l'équilibre  juste  était 
maintenu  de  façon  si  savante,  pourquoi  donc  procéder  à 
cette  reconstruction  ?  Guillaume  II  ne  justifie  la  nécessité 
de  cette  grande  et  délicate  opération  que  par  des  considé- 
rations entortillées  sur  «  les  exploits  gigantesques  de  tout 
le  peuple  ».  Il  jette  à  pleines  mains  de  la  poudre  impériale 
et  royale  aux  yeux  du  public.  Il  veut  «  la  réforme  du  Land- 
tag prussien  et  la  libération  de  la  vie  entière  de  notre  po- 
litique )).  A  la  suite  des  exploits  gigantesques  du  peuple 
allemand  «  il  n'y  a  plus  de  place  en  Prusse  pour  une  loi 
électorale  des  classes  ;  il  faut  établir  un  projet  de  loi  pour 
l'élection   directe   et   secrète   des   députés   )>.   Cependant, 
quelques  lignes  plus  loin,  les  classes  électorales  réappa- 
raissent. C'est  à  la  Chambre  des  seigneurs  qu'elles  retrou- 
veront leur  place.  Car  Guillaume  II  veut  aussi  rajeunir  la 
Chambre  Haute  de  Prusse  afin  qu'elle  puisse  «  rendre 
une   meilleure  justice   aux   efforts  gigantesques   de   l'ar- 
mée ».  Elle  doit  «  réunir  d'une  manière  plus  large,  plus 
proportionnelle,  les  hommes  appartenant  aux  différentes 
classes   du   peuple   qui   sont   respectées   par  leurs  conci- 
toyens ».  Y  aurait-il  donc  en  Prusse  des  classes  c}ui  ne 
seraient  point  respectées  ?  Guillaume  II  et  son  chancelier 
commenceraient-ils  par  effectuer  un  tri  entre  les  classes 
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avant  de  les  admettre  à  se  faire  représenter  à  la  Chambre 
Haute  ?  Les  junkers,  qui  ne  respectent  nulle  autre  classe 
que  la  leur,  permettront-ils  qu'on  leur  adjoigne  des  bour- 
geois et  des  socialistes  ?  Et  l'empereur  lui-même,  qui  a 
foudroyé  de  son  mépris  les  Schtvarsseher,  laissera-t-il 
pénétrer  les  pessimistes  dans  le  Conservatoire  des  tradi- 
tions monarchiques  prussiennes  ? 

Guillaume  II  n'entre  point  dans  ces  détails.  De  même, 
il  ne  fixe  point  la  date  d'exécution  des  réformes  promises  : 
«  La  lutte  des  opinions  à  l'arrière  du  front,  qui  est  inévi- 
table dans  un  changement  aussi  vaste  de  constitution, 
doit  être  ajournée,  dans  le  plus  grand  intérêt  de  la  patrie, 
jusqu'à  ce  que  les  guerriers  rentrent  dans  leurs  foyers  et 
puissent  apporter  les  conseils  de  leur  vote  sur  les  progrès 
de  la  nouvelle  époque.  »  M.  de  Bethmann-Hollv^eg  l'avait 
déjà  dit  le  29  mars  à  la  Chambre  des  seigneurs  :  Pas  de 
réformes  <i  jusqu'au  moment  où  nous  pourrons  envisager 
de  nouveau  en  toute  sécurité  notre  vie  future.  »  Seule- 
ment, le  29  mars,  le  chancelier  avait  renvoyé  aux  calendes 
de  la  paix  non  seulement  les  réformes,  mais  toute  discus- 
sion à  ce  sujet.  Or  voici  que,  le  8  avril,  l'empereur- roi 
rouvre  la  discussion  et  prescrit  à  son  chancelier  d'établir 
un  projet  de  loi  pour  la  réforme  électorale.  Que  s'est-il 
donc  passé  entre  le  29  mars  et  le  8  avril }  En  fait  d'exploits 
gigantesques  du  peuple  allemand,  on  ne  connaît  durant 
cette  période  que  le  repli  de  l'armée  d'Hindenburg  sur 
le  front  occidental.  Au  risque  d'être  encore  foudroyés,  les 
pessimistes  diront  probablement  que,  dans  l'intervalle, 
les  Etats-Unis  ont  déclaré  la  guerre  à  la  fois  à  l'Allemagne, 
à  l'absolutisme  et  à  la  barbarie.  Cet  exploit  du  peuple 
américain  était  imprévu  à  Berlin  le  29  mars  ;  mais  il  est 
p\us  gigantesque  que  ceux  du  peuple  allemand. 

Le  rescrit  de  Guillaume  II  n'est  qu'une    pitrerie.  La 
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réforme  électorale  prussienne,  même  si  elle  aboutissait ^ 
ne  signifierait  rien.  Si  profonde  qu'elle  fût,  elle  ne  modi- 
fierait pas  le  système  constitutionnel  en  vigueur.  En  efltet, 
ni  dans  l'empire  allemand,  ni  dans  le  royaume  de  Prusse, 
il  n'existe  de  ministère  responsable  devant  le  Parlement. 
Quoique  élu  au  suffrage  universel,  le  Reichstag  allemand 
n'a  pas  plus  de  pouvoirs  que  le  Landtag  prussien  élu  sui- 
vant le  système  des  trois  classes.  Dans  son  rescrit  l'em- 
pereur-roi  dit  à  son  cher  Bethmann  :  «  Il  vous  appartient 
à  vous,  comme  chancelier  responsable  de  l'empire  alle- 
mand, et  comme  premier  ministre  de  Prusse,  d'aider  les 
justes  à  une  heure  juste,  etc.  »  Mais  le  chancelier  de 
l'empire,  premier  ministre  de  Prusse,  est  responsable 
exclusivement  devant  l'empereur- roi.  Quel  que  soit  le 
mode  d'élection  des  assemblées  législatives,  cette  respon- 
sabilité ne  variera  pas.  En  fait,  au  cours  d'un  orage,  le 
monarque  pourra  bien,  comme  pendant  les  sinistres  jour- 
nées de  novembre  1908,  feindre  momentanément  de 
s'incliner.  Mais  il  relèvera  la  tête  plus  haut  que  jamais 
dès  que  les  sombres  nuées  auront  disparu.  Le  peuple 
allemand,  troupeau  qui  aime  à  suivre  un  berger  et  à  se 
laisser  pousser  par  un  molosse,  trouve  cela  tout  naturel. 
Il  ne  se  fâchera  que  le  jour  où  il  verra  que  le  mauvais 
berger  l'a  conduit  dans  la  gueule  du  loup. 

En  attendant  la  réalisation  des  mirifiques  promesses  de 
Guillaume  II,  le  seul  projet  gouvernemental  sérieux  dont 
soit  saisi  le  Landtag  prussien  est  celui  qui  tend  à  aug- 
menter de  deux  millions  et  demi  d'hectares  l'étendue  des 
terres  sujettes  à  hdéicommis.  En  Prusse  on  fait  les  ré- 
formes à  rebours  ;  on  retourne  aux  mœurs  et  aux  institu- 
tions primitives 
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PROCLAMATION   DU   PRINCE   LVOF. 


Il   avril  1917. 

Le  gouvernement  provisoire  russe  semble  affermir  de 
plus  en  plus  son  autorité.  Par  contre,  le  Comité  mixte 
d'ouvriers  et  de  soldats  siégeant  à  la  salle  Catherine  du 
palais  de  Tauride  voit  la  sienne  diminuer.  C'est  un  bon 
indice.  Il  était  naturel  que,  dans  les  premiers  jours  de  la 
révolution,  le  Comité  d'ouvriers  et  de  soldats  de  Pétro- 
grad,  qui  représentait  les  éléments  agissants  de  la  révolu- 
tion de  la  capitale,  jouât  un  rôle  de  première  importance, 
sinon  prépondérant.  Mais  le  mouvement  irrésistible  qui 
a  renversé  le  tsarisme  en  faveur  d'un  régime  de  liberté 
n'était  pas  pétrogradois.  Il  s'étendait  à  tout  l'empire.  S'il 
s'est  manifesté  tout  d'abord  à  Pétrograd,  c'est  en  raison 
des  circonstances.  Il  s'est  aussitôt  communiqué  partout 
et  c'est  cette  unanimité  qui  l'a  fait  réussir  en  quelques 
jours.  De  la  mer  Arctique  à  la  mer  Noire,  pas  une  ville, 
pas  un  village  ne  s'est  levé  pour  défendre  le  tsar  déchu. 
Les  groupes  de  Pétrograd  n'avaient  donc  aucun  droit  de 
confisquer  la  révolution  et  de  la  diriger  suivant  leurs 
propres  idées.  D'ailleurs  Pétrograd  est  une  capitale  rela- 
tivement récente,  plutôt  bureaucratique  que  nationale. 
Elle  ne  joue  pas  en  Russie  le  rôle  de  Paris  en  France  ou 
de  Londres  en  Angleterre.  Si,  dans  les  semaines  critiques 
de  mars,  le  gouvernement  provisoire  se  trouvait  obligé 
de  compter  avec  le  Comité  mixte  qui  s'était  accolé  à  lui, 
il  n'avait  pas  l'intention  de  lui  laisser  usurper  le  pouvoir. 
Aussi  s'attache-t-il,  d'accord  avec  l'Union  des  paysans  et 
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le  Congrès  du  parti  de  la  «  Liberté  nationale  «,  à  ressaisir 
une  à  une  les  attributions  essentielles  de  tout  gouverne- 
ment. Afin  d'éclairçr  le  peuple  russe  sur  la  situation,  il 
vient  de  lancer  une  proclamation  dont  la  franchise  égale 
la  clarté. 

L'État  est  en  danger,  dit  le  prince  Lvof.  Les  derniers 
ministères  tsariens  ont  laissé  l'empire  dans  un  état  de 
désorganissation  complète.  Finances,  transports,  fourni- 
tures, munitions  de  guerre,  ravitaillement  général,  tout 
ce  oui  touche  la  vie  économique  est  dans  le  désordre.  Pour 
rétablir  l'ordre  et  sauver  le  pa}'S  de  l'oppression  étran- 
gère, il  faut  la  concentration  de  tous  les  efforts,  «  il  faut 
un  élan  unanime  en  vue  de  la  création  unique  de  la  vo- 
lonté nationale  ».  Cette  volonté  est  simple  ;  elle  vise  «  la 
défense  de  notre  patrimoine  national  et  la  délivrance  du 
pays  de  l'ennemi  qui  a  envahi  nos  confins  «.  La  Russie 
ne  poursuit  pas  de  conquêtes,  elle  ne  prétend  dominer 
aucun  autre  peuple.  En  étroite  union  avec  ses  alliés,  elle 
veut  seulement  «  établir  une  paix  solide  ayant  pour  base 
le  droit  des  peuples  de  disposer  de  leur  sort  »,  sauvegarder 
les  droits  de  la  patrie  en  observant  les  engagements  pris 
envers  les  Alliés.  En  terminant  le  président  du  Conseil 
fait  appel  à  «  l'appui  général  et  unanime  de  tous  et  cha- 
cun »  afin  que  le  gouvernement  provisoire  soit  «  en  état 
d'accomplir  son  devoir  envers  le  pays  jusqu'à  la  fin  ». 

Cet  appel  sera  certainement  entendu  d'une  extrémité 
à  l'autre  de  «  toutes  les  Russies  ».  Les  paysans,  qui  cons- 
tituent l'immense  majorité  de  la  population,  se  rallient 
tous  autour  du  gouvernement  provisoire  et  lui  confèrent 
un  mandat  illimité.  L'Union  des  paysans  russes  est  caté- 
gorique à  cet  égard.  Elle  ne  s'embarrasse  point  des  pré- 
tentions plus  ou  moins  incohérentes  du  Comité  mixte  de 
la  salle  Catherine.  Elle  s'intéresse  avant  tout  au  régime 
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des  terres,  elle  sait  que  la  nouvelle  répartition  qu'elle  dé- 
sire ne  peut  s'effectuer  qu'à  la  suite  du- triomphe  militaire 
sur  l'Allemagne,  et  elle  tient  à  ce  que  le  gouvernement 
provisoire  ne  soit  pas  gêné  par  des  brouillons  dans  son 
œuvre  de  réorganisation.  Elle  ne  se  laisse  nullement  sé- 
duire par  les  chansons  des  pacifistes.  Ce  n'est  pas  dans 
les  villages  que  la  germanophilie  avait  sévi,  c'est  dans  la 
haute  société,  dans  l'aristocratie,  dans  le  monde  des 
snobs,  des  bureaucrates  et  des  profiteurs  de  l'absolutisme. 
La  France  n'a  donc  rien  à  craindre  de  la  poussée  démo- 
cratique qui  vient  de  culbuter  l'ancien  régime.  Elle  n'au- 
rait à  redouter  que  le  travail  sournois  des  agents  germa- 
niques dans  les  grands  centres  industriels.  Mais  précisé- 
ment c'est  ce  travail  qui  est  dénoncé  et  combattu  de  toutes 
leurs  forces  par  les  plus  puissantes  associations  russes. 
Au  congrès  du  parti  de  la  Liberté  nationale,  M.  Milioukof 
a  dit  :  «  Dorénavant,  nos  alliés  auront  l'assurance  qu'ils 
possèdent  dans  la  Russie  démocratique  des  alliés  plus  sûrs 
encore  que  dans  la  Russie  impériale.  »  C'est  l'exacte  vé- 
rité, il  importe  seulement  que  cette  démocratie  s'orga- 
nise. Facilitons-lui  cette  tâche  avec  tous  les  moyens  dont 
nous  disposons. 


DECLARATION  DE  GUERRE  DE  CUBA  A   L  ALLEMAGNE.   — 
l'attitude    du    BRÉSIL    ET    DE    l' ARGENTINE. 


12  avril  191 7. 

Un  à  un  les  Etats  des  deux  Amériques  prennent  posi- 
tion contre  la  Germanie.  Après  les  Etats-Unis,  voici  Cuba 
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qui  déclare  la  guerre  à  l'Allemagne.  La  république  des 
Antilles,  qui  doit  son  indépendance  aux  Etats-Unis,  suit 
le  cours  naturel  de  sa  politique  en  s'associant  à  eux  dans- 
la  plus  grande  crise  qui  ait  bouleversé  le  monde.  Elle 
n'apporte  qu'un  faible  appoint  matériel.  Elle  n'a  pu  saisir 
dans  ses  ports  de  la  Havane  et  de  Cienfuegos  que  cinq 
bateaux  allemands  et  un  bateau  autrichien  jaugeant  en 
tout  19.464  tonnes.  Mais,  outre  son  influence  morale,  son 
intervention  permettra  d'exercer  une  surveillance  plus 
efficace  des  bases  de  ravitaillement  des  sous-marins  enne- 
mis. L'Allemagne  y  attribuait  bien  une  certaine  impor- 
tance, puisqu'elle  avait  tenté  de  fomenter  une  insurrec« 
tion  dans  la  grande  île  il  y  a  peu  de  mois.  C'est  donc 
aujourd'hui  une  nouvelle  déconvenue  pour  elle.  Chacune 
de  ses  intrigues  criminelles  dans  les  pays  neutres  se  re-^ 
tourfie  contre  elle. 

La  rupture  du  Brésil  avec  Berlin  aura  plus  de  consé-^ 
quences,  quoiqu'elle  ne  soit  encore  que  diplomatique  et 
que  les  bateaux  allemands  internés  dans  les  ports  brési- 
liens n'aient  pas  été  saisis  jusqu'à  ce  moment.  Le  Brésil 
constitue  un  vaste  empire  contenant  d'immenses  richesses. 
Il  en  est  à  la  période  de  croissance  intérieure  et  n'est  pas 
en  mesure  de  fournir  de  grands  secours  militaires.  Toute- 
fois son  apport  matériel  serait  loin  d'être  négligeable.  En 
premier  lieu,  le  jour  où  il  jugera  venu  le  moment  de  pro- 
céder contre  l'Allemagne  avec  d'autres  armes  que  des 
notes  diplomatiques,  il  pourra  mettre  la  main  sur  leur 
flotte  de  commerce  représentant  exactement  194,071  ton- 
nes. C'est  un  chifl^re.  Répétons-le  de  nouveau  :  le  Brésil 
est  d'ores  et  déjà  autorisé  à  opérer  cette  saisie,  sans  dé- 
claration de  guerre,  en  raison  des  réparations  qui  lui  sont 
dues  pour  le  torpillage  du  Parana  et  la  confiscation  des 
125   millions   de   l'État   de  Sao-Paulo   qui   se    trouvaient 
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déposés  dans  les  banques  allemandes  au  mois  d'août  19 14» 
Comme  le  Cabinet  de  Berlin  a  déclaré  à  celui  de  Rio  de 
Janeiro  en  réponse  à  une  note  du  8  février  et  à  un  télé- 
gramme du  13  février,  que  la  guerre  sous-marine  à  ou- 
trance serait  continuée  sans  aucune  atténuation  contre 
tous  les  bateaux  de  commerce  sans  disctinction  de  natio- 
nalité, le  Brésil  est  en  droit  de  saisir  dès  maintenant  des 
gages  et  de  se  procurer  les  moyens  de  compenser  les 
graves  dommages  causés  à  son  commerce.  On  peut  es- 
pérer qu'il  ne  tardera  pas  à  le  faire.  En  attendant  il  con- 
vient de  le  féliciter  chaleureusement  de  sa  noble  atttiude. 
Il  est  le  seul  État  neutre  qui  ait  osé,  en  1914,  protester 
contre  la  violation  de  la  neutralité  de  la  Belgique.  C'est 
un  foyer  toujours  actif  d'esprit  de  liberté.  Il  nous  a  cons- 
tamment témoigné  la  plus  sincère  sympathie,  et  il  y  avait 
du  mérite  car  les  très  puissantes  colonies  allemandes  éta- 
blies dans  ses  Etats  du  Sud  possédaient  de  redoutables 
moyens  d'action.  On  peut  même  se  demander  aujourd'hui 
si  elles  ne  vont  pas  organiser  une  rébellion  militaire  avec 
des  éléments  presque  exclusivement  germaniques.  Le 
Cabinet  de  Rio  tient  sans  doute  à  prendre  des  précautions 
de  ce  côté  avant  de  transformer  la  rupture  diplomatique 
en  état  de  guerre. 

La  république  Argentine  s'est  prononcée  aussi.  Sans 
rompre  avec  l'Allemagne,  qui  jusqu'à  ces  derniers  jours 
ne  lui  avait  encore  coulé  aucun  bateau,  elle  a  notifié  au 
Cabinet  de  Washington  qu'elle  «  reconnaissait  la  justice  » 
de  la  déclaration  de  guerre  des  Êtats-LTnis  à  l'Allemagne, 
attendu  que  cette  résolution  était  «  fondée  sur  la  violation 
des  principes  de  neutralité  consacrés  par  les  règles  du 
droit  international  qui  étaient  considérées  comme  des 
conquêtes  définitives  de  la  civilisation  ».  Tout  porte  à 
croire    que    cette    manifestation    officielle    platonique    se 
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changera  en  acte  dès  qu'un  torpillage  fournira  à  l'Argen- 
tine un  grief  direct.  L'opinion  en  Argentine  s'oriente 
nettement  en  ce  sens.  Elle  correspond  maintenant  à  peu 
de  chose  près  à  celle  de  la  colonie  argentine  de  Paris  qui 
vient  d'envoyer  au  président  de  la  République,  à  Buenos- 
Aires,  un  télégramme  exprimant  l'espoir  que  la  patrie 
saura  se  mettre  du  côté  des  grandes  puissances  libérales. 
Une  évolution  du  même  genre  se  dessine  au  Chili  où 
les  influences  allemandes  semblaient  prépondérantes  aur 
commencement  de  la  guerre.  Le  branle  donné  par  les 
Etats- L^nis  se  communique  à  tout  le  continent.  L'Alle- 
magne s'est  réjouie  trop  tôt  de  ce  que  les  neutres  n'aient 
pas  répondu  en  février  à  l'invitation  du  président  Wilson 
de  suivre  son  exemple.  Dans  son  mémorable  message  du 
3  février  M.  Wilson  «  considérait  comme  entendu  »  que 
tous  les  gouvernements  neutres  adopteraient  la  même 
ligne  de  conduite  que  lui.  Il  espérait  alors  qu'une  rupture 
générale  des  relations  diplomatiques  avec  l'Allemagne 
obligerait  celle-ci  à  renoncer  au  brigandage  sous-marin. 
C'était  trop  présumer  de  la  hardiesse  des  neutres  et  de 
l'intelligence  allemande.  Mais,  au  fond,  M.  Wilson  ne 
s'est  pas  trompé  sur  le  véritable  intérêt  des  neutres  et  sur 
la  conduite  qu'ils  seraient  inévitablement  entraînés  à  tenir. 


LA   BADAUDERIE  BULGAROPHILE. 


13  avril   1917. 

La  badauderie  de  l'Entente  serait-elle  incurable  ?  Sur 
la  foi  de  nouvelles  de  Sofia  et  de  Constantinople  d'origine 


l'intervention    des     éyats-unis  77 

des  plus  suspectes,  on  nous  annonce  que  la  Bulgarie  et  la 
Turquie  n'attendent  qu'un  signe  de  nous  pour  lâcher 
l'Austro- Allemagne  et  tomber  dans  nos  bras.  M.  Gustave 
Hervé  écrit  dans  la  Victoire  :  «  Pour  la  première  fois,  de- 
puis trente-deux  mois,  on  peut  en  être  sûr,  l'idée  d'une 
paix  séparée  a  germé  dans  la  cervelle  des  dirigeants  turcs. 
Jamais  je  n'ai  autant  regretté  qu'aujourd'hui  que  Briand 
ne  soit  plus  aux  affaires  étrangères.  »  Il  serait  curieux  de 
savoir  ce  qui  donne  à  penser  à  M.  Gustave  Hervé  que 
M.  Briand  est  particulièrement  qualifié  pour  négocier  avec 
le  gouvernement  turc.  Mais  voyons  les  faits  au  lieu  de 
nous  complaire  dans  des  créations  de  l'imagination. 

D'après  une  dépêche  d'Athènes  reçue  hier  à  Paris,  des 
troubles  très  graves  auraient   éclaté  à  Sofia  ;   on  aurait 
conspué  le  nom  du  roi   Ferdinand  et   les  troupes  alle- 
mandes auraient  tiré  sur  les  manifestants.  Or  les  commu- 
nications   télégraphiques    ou    radiographiques    entre    la 
Grèce  et   la  Bulgarie  sont  nulles  et,  à  supposer  que  la 
population  bulgare   s'insurgeât   contre   le   gouvernement, 
M.  Radoslavof  ne  s'empresserait  pas  de  le  faire  savoir 
aussitôt  au  monde  par  la  voie  grecque.  La  vérité  toute  nue 
est  que  les  Cabinets  d'Athènes  et  de  Sofia,  complices  de 
l'Austro-Allemagne,  s'efforcent  de  jeter  une  fois  de  plus 
le  trouble  dans  les  esprits  en  Occident.  Ils  savent  que  le 
terrain  y  est  merveilleusement  apte  pour  la  diffusion  de 
toutes  les  extravagances.  Le  directeur  bulgare  de  l'agence 
balkanique  de  Genève,  M.  Savadjian,  a  dévoilé  le  pot  aux 
roses  dans  une  lettre  à  la  Gazette  de  Lausanne,  reproduite 
en  partie  le   ii   avril  par  M.  Maurice  Muret  dans  son 
bulletin  du  jour.  «  Il  est  absolument  exact,  écrit-il,  que 
l'ancien  ministre  de  Bulgarie  à  Berne,  M.  Siméon  Radef, 
eut  quelques  entretiens  privés  avec  des  publicistes  et  des 
hommes  d'Etat  appartenant  aux  puissances  de  l'Entente  ; 
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mais  ces  entretiens  n'avaient  d'autre  but  que  de  tendre 
un  piège,  d'ailleurs  assez  grossier,  à  l'Angleterre  et- à  la 
France...  La  Bulgarie  ne  pourra  jamais  songer  à  une  paix 
séparée.  Les  essais  que  l'on  a  faits  par  l'intermédiaire 
de  M.  Radef  ont  été  ordonnés  de  Berlin  dans  le  seul 
dessein  de  tendre  un  piège  aux  puissances  de  l'En- 
tente. » 

Croyons-en  sur  parole  ce  Bulgare  et  ne  nous  échauffons 
pas  la  cervelle  avec  des  projets  mirobolants.  Dès  le  24  mars, 
sans  attendre  les  nouvelles  d'émeutes  à  Sofia,  M.  Gustave 
Hervé  sautait  à  pieds  joints  dans  le  piège  bulgare.  Dans 
un  article  stupéfiant  il  invitait  la  diplomatie  alliée  «  à 
trouver  les  arguments  qu'il  faut  pour  amener  nos  alliés 
serbes  à  la  conciliation  et  le  roi  Ferdinand  de  Bulgarie  à 
une  meilleure  conception  de  ses  intérêts  bien  entendus  », 
Le  prétexte  de  ce  retour  à  la  diplomatie  démente  de  191 5 
était  la  révolution  russe.  Dans  sa  candeur  de  grand  re- 
mueur  d'idées,  M.  Gustave  Hervé  s'imaginait  que  les 
Bulgares  étaient  prêts  à  se  jeter  dans  les  bras  des  Russes 
délivrés  du  tsarisme  et  que  Ferdinand  de  Cobourg  allait 
embrasser  M.  Milioukof.  A  son  avis,  il  suffisait  de  faire 
payer  aux  Serbes  les  frais  de  cette  touchante  réconcilia- 
tion. Ces  combinaisons  ne  sont  pas  seulement  fantasma- 
goriques, elles  sont  répugnantes.  Au  moment  où  l'inter- 
vention des  Etats-Unis  donne  à  la  guerre  actuelle  son 
plein  caractère  de  lutte  de  la  civilisation  contre  la  barbarie, 
on  nous  propose  de  manigancer  de  louches  tractations 
avec  Ferdinand  de  Cobourg  et  Radoslavof,  avec  Enver 
Pacha  et  Talaat  Pacha,  avec  la  clique  touranienne  qui 
s'acharne  à  exterminer  les  Serbes  et  les  Arméniens,  qui 
déshonore  l'humanité  par  des  procédés  de  fauves  dans 
les  forêts  vierges!  Mais  alors  pourquoi  ne  pas  tendre  la 
main  à  Guillaume  II  lui-même  ?  Pourquoi  ne  pas  s'adres- 
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ser  directement  au  vieux  dieu  allemand  au  lieu  de  prier 
ses  saints  ? 

Que  faut-il  donc  pour  faire  comprendre  que  le  gouver- 
nement et  le  peuple  bulgares  sont  corps  et  âme  solidaires 
de  l'Austro- Allemagne  ?  Ils  sont  devenus  russophobes, 
avec  ou  sans  tsarisme.  Ils  veulent  une  grande  Bulgarie 
maîtresse  des  Balkans.  Une  Bulgarie  renfermée  dans  les 
frontières  d'avant  1914.  Véritables  Prussiens  de  l'Orient, 
comme  ils  s'en  vantent  depuis  plus  de  dix  ans,  ils  re- 
cherchent la  domination,  non  l'indépendance.  En  191 3  et 
en  191 5  ils  ont  joué  le  tout  ou  rien.  Ils  triompheront  ou 
périront  avec  l'Austro- Allemagne.  Si  nous  croyons  que 
celle-ci  doit  succomber  sous  nos  coups,  pourquoi  ten- 
drions-nous une  main  secourable  à  ses  complices  ?  Tout 
citoyen  français  doit  enfin  s'enfoncer  cette  idée  dans  la 
tête  que  la  Bulgarie  et  la  Turquie  ne  seront  sincèrement 
disposées  à  traiter  avec  nous  que  le  jour  où  elles  se  sau- 
ront irrémédiablement  perdues.  Mais  ce  jour-là  doit  être 
celui  de  l'expiation,  non  celui  de  la  réconciliation.  Si  nous 
ne  voulons  pas  nous  couvrir  d'un  discrédit  éternel,  nous 
devons  traiter  les  Ferdinand  de  Cobourg,  Radoslavof, 
Dnver,  Talaat  et  leurs  séquelles  comme  des  criminels 
pour  qui  tout  pardon  est  exclu.  Le  temps  de  la  diplomatie 
puérile  et  finaude  est  passé.  Nous  combattons  pour  de 
grandes  idées.  Sachons  rester  digne  d'elles.  La  véritable 
victoire  est  à  ce  prix. 

Il  peut  y  avoir,  il  y  a  certainement  en  Bulgarie  et  en 
Turquie  des  personnes  qui  gémissent  sur  les  misères  de 
la  guerre  et  aspirent  à  sa  fin.  Elles  doivent  devenir  de  plus 
en  plus  nombreuses.  Mais,  si  elles  veulent  se  désolidariser 
d'avec  leur  gouvernement,  elles  ne  possèdent  qu'un 
moyen  de  prouver  leur  bonne  foi,  c'est  de  coller  au  mur 
Ferdinand  I^^  Radoslavof,  Tontchef,  etc.,   et    de   pendre 
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Enver,  Talaat  et  les  coryphées  de  l'Union  et  Progès* 
Jusque-là,  aucune  conversation  n'est  possible.  N'oublions 
pas  que  l'Amérique  nous  regarde. 


CONSÉCRATION    DE    l' INDÉPENDANCE    DE    LA    POLOGNE    PAR 
LES     CABINETS     ALLIÉS.     —     LA    POLOGNE    ET     l'aUSTRO- 
.    ALLEMAGNE. 


14  avril  191 7. 

La  promesse  de  l'indépendance  à  la  Pologne  unifiée 
vient  de  recevoir  la  consécration  à  laquelle  les  Polonais 
attachaient  la  plus  grande  importance.  La  proclamation 
du  30  mars  du  gouvernement  provisoire  russe  leur  don- 
nait déjà  l'assurance  solennelle  de  la  Russie  que  la  Pologne 
unifiée,  rattachée  à  la  Russie  par  une  union  militaire  libre, 
jouirait  d'une  pleine  indépendance  et  comprendrait  «  tous 
les  territoires  dont  la  majorité  de  la  population  constitue 
le  peuple  polonais  ».  Cette  fois  l'engagement  du  gouver- 
nement russe  était  formel  et  précis.  Les  Polonais  n'en 
désiraeint  pas  de  plus  catégorique.  Mais  ils  étaient  anxieux 
de  savoir  si  les  Alliés  se  solidarisaient  avec  les  signataires 
de  la  proclamation  du  30  mars  et  s'en  portaient  garants. 
Ils  ne  doutaient  en  aucune  façon  des  bonnes  intentions 
des  Alliés.  Seulement,  troublés  par  le  souvenir  de  tra- 
giques déceptions,  ils  appréhendaient  peut-être  au  fond 
de  leur  cœur  que  leur  pays  ne  subit  finalement,  au  cours 
des  négociations  de  la  grande  paix,  les  conséquences  de 
fâcheux  compromis.  Ils  seront  aujourd'hui  complètement 
rassurés.  La  France,  la  Grande-Bretagne  et  l'Itahe  vien- 
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nent  de  prendre  officiellement  acte  de  la  communication 
aux  Cabinets  alliés  de  la  proclamation  russe  au  peuple 
polonais  par  M.  Milioukof,  et  de  s'associer  sans  réserve  à 
cette  manifestation  du  Cabinet  Lvof.  Dans  la  réponse 
qu'elles  adressent  à  M.  Milioukof  elles  déclarent  qu'elles 
tiennent  à  «  affirmer  devant  l'opinion  publique  et  devant 
le  peuple  polonais  tout  entier  qu'elles  se  sentent  solidaires 
avec  la  Russie  dans  la  pensée  de  faire  revivre  la  Pologne 
dans  son  intégrité  )>.  Elles  ajoutent  qu'elles  veulent  ainsi 
témoigner,  en  y  travaillant  avec  la  Russie,  «  de  l'intérêt 
constant  qu'elles  n'ont  cessé  de  montrer  pour  la  reconsti- 
tution d'une  nation  appelée  à  jouer  dans  l'Europe  future 
un  rôle  important  ». 

Rien  ne  pouvait  être  plus  explicite.  Les  Alliés  se  dé- 
clarent solidaires  de  la  Russie  ;  ils  endossent  ses  engage- 
ments envers  la  Pologne.  Les  Polonais  possèdent  donc 
maintenant  la  garantie  internationale  qui  leur  semblait 
indispensable.  Ils  peuvent  agir  en  conséquence.  Ils  agi- 
ront. Désormais  toutes  les  tentatives  de  l'Allemagne  et  de 
l'Autriche-Hongrie  pour  les  détourner  de  leurs  devoirs 
patriotiques  en  leur  jetant  des  appâts  empoisonnés  enroulés 
dans  une  enveloppe  douceâtre  sont  condamnés  à  l'échec. 
La  mauvaise  farce  de  la  proclamation  du  royaume  de 
Pologne,  le  5  novembre  191 6,  par  les  deux  empereurs  ger- 
maniques a  fait  fiasco.  Depuis  lors  les  Polonais  n'ont  pas 
joui  d'une  parcelle  de  plus  de  liberté.  On  a  créé  à  Var- 
sovie un  Conseil  d'Etat  qui  est  une  caricature  de  gouver- 
nement. Le  royaume  est  resté  sans  roi,  sans  Constitution, 
sans  frontières.  C'est  une  création  fantastique,  un  mirage 
mouvant,  un  décor  à  la  Wagner  qui  plonge  au  sein  des 
eaux  pour  s'ériger  ensuite  sur  la  crête  d'une  montagne. 
On  a  déjà  vu  passer  on  ne  sait  combien  de  candidats  à  la 
nouvelle  couronne,  affublés  de  costumes  médiévaux  ra- 
Gauvain.  —  t.  XI.  6 
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jeunis  à  la  dernière  mode  de  Vienne.  L'un  après  l'autre 
ces  personnages  falots  ont  disparu  comme  ils  sont  venus, 
sans  laisser  de  trace.  A  plusieurs  reprises  Guillaume  II  et 
Charles  I^r-IV  se  sont  réunis  pour  essayer  de  se  mettre 
d'accord  sur  le  règlement  de  la  question  polonaise.  Leurs 
hérauts  d'armes  ont  trompette  que  les  deux  souverains 
avaient  des  vues  identiques  et  se  trouvaient  en  parfaite 
communion  d'idées.  Mais  le  public  n'a  connu  ces  vues 
que  par  leur  contradiction.  La  Légion  polonaise,  qui  devait 
fournir  des  centaines  de  mille  soldats  aux  armées  germa- 
niques, est  en  décomposition.  Les  recrues  n'ont  pas  mordu. 
à  l'hameçon. 

Une  seule  chose  est  sûre  dans  l'affaire,  c'est  que 
Guillaume  II  ne  veut  pas  céder  au  royaume  de  Pologne 
un  pouce  des  territoires  polonais  soumis  à  la  Prusse  et 
qu'il  prétend,  au  contraire,  arrondir  les  domaines  prus- 
siens aux  dépens  d'une  partie  de  la  Pologne  russe  occupée 
par  ses  troupes.  De  son  côté  Charles  P^-IV  prétend 
garder  la  Galicie  dans  ses  États  tout  en  la  faisant  sortir 
de  la  Cisleithanie.  Seulement,  après  l'en  avoir  fait  sortir 
en  principe,  il  ne  sait  plus  qu'en  faire.  L'Union  nationale 
allemande  d'Autriche  réclame  pour  la  Galicie  une  pleine 
autonomie  politique,  économique  et  financière  ;  elle  veut 
l'éliminer  complètement  de  la  vie  politique  autrichienne 
pour  donner  aux  éléments  allemands  une  prépondérance 
certaine.  Les  membres  du  Kolo  polonais  acceptent  volon- 
tiers l'autonomie  pour  la  Galicie,  mais  ils  ne  s'entendent 
pas  sur  les  conditions.  C'est  le  gâchis.  En  attendant,  la 
Galicie  gémit  dans  un  état  lamentable.  Son  gouverneur 
général,  le  général  Dieler,  a  donné  sa  démission  vu  l'im- 
possibilité de  faire  face  aux  difficultés  croissantes  qu'il 
rencontrait  pour  assurer  l'existence  matérielle  de  ses 
administrés. 
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En  somme,  tout  le  monde  polonais  est  remué  dans  ses 
fondements.  Après  la  révolution  russe  le  Courrier  de  Posen 
a  osé  écrire  que  la  poussée  démocratique  fera  peut-être 
sauter  «  la  porte  du  bastion  prussien  ».  Après  la  proclama- 
tion russe  du  30  mars  et  la  déclaration  de  solidarité  des 
Alliés,  tous  les  Polonais  sans  distinction  se  tournent  vers 
nous  ;  ils  n'attendent  que  de  notre  victoire  le  règlement 
de  leur  sort. 


APPEL   DU   COMTE   CZERNIN   A   LA   RUSSIE. 


16  avril  191 7. 

Le  comte  Czernin  continue  sa  manœuvre.  Il  agite  dans 
toutes  les  directions  les  rameaux  d'olivier  desséché  dont 
il  conserve  une  provision  dans  les  tiroirs  du  Ballplatz. 
Comme  cette  exhibition  n'a  réussi  ni  en  Occident,  ni  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique,  il  se  tourne  maintenant  vers 
l'Est  et  tend  les  bras  aux  révolutionnaires  russes.  Ce  sei- 
gneur féodal,  ministre  d  une  monarchie  féodale,  héritier 
d  une  politique  qui  avait  pour  but  de  créer  une  série 
d  Etats  vassaux  de  la  Germanie,  se  présente  en  homme 
désintéressé,  qui  n'a  jamais  souhaité  que  le  bonheur  du 
genre  humain.  Par  la  voie  du  Corresponde?is- Bureau,  i\ 
fait  savoir  à  la  Russie  qu'il  n'a  pas  d'autres  buts  de  guerre 
qu'elle,  à  savoir  une  paix  honorable  pour  les  deux  pays 
«  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  les  offres  de  paix  faites  par  l' Au- 
triche-Hongrie et  ses  alliés  le  12  décembre  1916  ».  Il 
prend  acte  aussitôt  de  cette  prétendue  communauté  de 
buts  et  en  tire  la  conclusion  que  la  Russie,  «  n'étant  plus 
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contrainte  à  combattre  pour  la  défense  de  ses  territoires 
et  la  liberté  de  ses  peuples  »,  va  facilement  tomber  d'ac- 
cord avec  les  monarques  germaniques  et  leurs  alliés  «  qui 
souhaitent  à  l'avenir  de  vivre  en  paix  et  amitié  avec  le 
peuple  russe  ».  Et  voilà  comment  les  gens  qui  se  sont  jetés 
avec  férocité  sur  les  Russes  au  mois  d'août  19 14  sont 
devenus  subitement  leurs  frères. 

Acculée  au  précipice,  l'Autriche-Hongrie  hurle  qu'elle 
ne  voulait  que  le  bien  des  peuples  qu'elle  espérait  réduire 
en  servitude.  Avec  les  fameuses  offres  de  paix  du  12  dé- 
cembre le  comte  Czernin  invoque  son  interview  du 
30  décembre  avec  le  Fremdeîiblatt  pour  prendre  le  monde 
à  témoin  que  les  Germano-Touraniens  ont  fait  connaître 
leurs  conditions  de  paix  et  que  celles-ci  coïncident  avec 
le  programme  du  gouvernement  provisoire  russe  publié 
le  10  avril.  Or  ni  la  déclaration  du  12  décembre,  ni  l'in- 
terview du  Fremdenhlatt  ne  contiennent  une  seule  condi- 
tion de  paix.  Dans  la  première  les  quatre  puissances 
alliées  proposaient  seulement  d'ouvrir  des  négociations 
de  paix  ;  elles  se  disaient  «  persuadées  que  les  propositions 
qu'elles  y  apporteraient  et  qui  viseraient  à  assurer  l'exis- 
tence, l'honneur  et  le  libre  développement  de  leurs  peuples 
seraient  propres  à  servir  de  base  à  l'établissement  d'une 
paix  durable  ».  Dans  l'interview  du  Fremdenhlatt  on  ne 
trouve  pas  un  mot  sur  les  conditions  de  paix.  Le  comte 
Czernin  se  borne  à  vouloir  remettre  à  une  conférence  de 
là  paix  la  solution  «  des  centaines  de  questions  soulevées 
par  la  guerre  et  qui  forment  un  tout  indissoluble  ».  Mais 
il  réclam?  par  avance  des  garanties  pour  l'intégrité  et  la 
possibilité  d'existence  de  la  monarchie  dualiste.  On  sait 
ce  que  sont  ces  garanties  de  possibilité  d'existence  :  c'est 
l'absorption,  sous  une  forme  plus  ou  moins  déguisée,  des 
pays  limitrophes  où  les  nationalités  non  allemandes  ou 
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magyares  de  la  monarchie  possèdent  des  co-nationaux. 
Aujourd'hui  le  comte  Czernin  prétend  que,  le  12  dé- 
cembre 191 6,  les  Germano-Touraniens  ont  offert  une 
paix  qui  assurait  1'  «  ex'stence,  l'honneur  et  le  libre  déve- 
loppement des  États  belligérants  ».  Avec  la  mauvaise  foi 
congénitale  des  diplomates  austro-allemands,  il  spécule 
sur  le  défaut  de  mémoire  de  l'adversaire.  Comme  nous 
venons  de  le  rappeler,  la  note  du  12  décembre  ne  parlait 
d'assurer  l'existence,  l'honneur  et  le  libre  développement 
que  des  quatre  puissances  signataires  de  ladite  note. 
Quant  aux  autres  États  belligérants,  ils  étaient  seulement 
appelés  à  fournir  les  garanties  demandées. 

La  situation  n'a  pas  changé  depuis.  En  commentant  les 
déclarations  du  comte  Czernin  au  Fremdenblatt,  la  Gazette 
de  VAlleînagtie  du  Nord  écrivait  le  2  avril  :  «  Cette  déclara- 
tion répond  en  principe  aux  vœux  du  peuple  allemand. 
Mais,  là  encore,  nous  pouvons  attendre  fièrement  et 
résolument  l'offre  de  nos  adversaires,  qui  d'ailleurs,  de- 
puis le  12  décembre,  connaissent  nos  intentions.  Inébran- 
lables et  plus  forts  que  jamais  sur  tous  les  fronts,  en  tra- 
vaillant énergiquement  à  l'intérieur,  nous  pouvons  et 
nous  saurons,  comme  a  dit  le  comte  Czernin,  tenir  jusqu'à 
la  fin,  jusqu'à  une  paix  glorieuse  (ehrenvoll),  vraiment 
digne  des  immenses  sacrifices  que  nous  avons  consentis.  » 
Voilà  déjà  une  parole  plus  sincère  :  l'Allemagne  «  attend  » 
les  offres  de  ses  adversaires  et  veut  une  paix  «  glorieuse  ». 
Les  pipeaux  austro-hongrois  sont  uniquement  destinés  à 
amener  tout  doucement  les  adversaires  sur  le  terrain 
choisi  par  l'Allemagne.  De  tout  temps,  et  dans  les  cir- 
constances critiques  d'aujourd'hui  plus  que  jamais,  la 
diplomatie  germanique  s'est  appliquée  à  se  faire  faire  des 
propositions.  Elle  amorce  de  vagues  négociations  où  elle 
s'efforce    d'engluer    les    interlocuteurs    assez    imprudents 
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pour  s'y  laisser  prendre.  Les  pangermanistes,  qui  repré- 
sentent la  vraie  Allemagne,   sont   plus  cyniques.  Ils  ne 
cachent  pas  leurs  convoitises,  qui  sont  aussi  les  «  buts  de 
guerre  »  cachés  de  leur  gouvernement.  Ils  précisent  les 
fameuses  garanties  demandées  par  les  Germano-Toura- 
niens  :  l'annexion  d'Anvers  et  d'une  partie  des  Flandres, 
le  protectorat  du  reste  de  la  Belgique,  l'annexion  des  bas- 
sins miniers  du  Nord  et  de  l'Est  de  la  France,  la  forma- 
tion d'un  État  vassal  de  l'Allemagne  avec  la  Pologne  russe, 
l'annexion    des    provinces,  baltiques,    la    création    d'une 
grande  Yougoslavie  placée  sous  la  domination  de  l'Au- 
triche-Hongrie,   etc.,   etc.   Malgré  toutes   les   déceptions 
militaires,  ils  ne  démordent  pas  de  leurs  prétentions.  Elles 
sont  dans  leur  sang,  elles  n'en  disparaîtront  qu'avec  leur 
sang  lui-même. 

Les  révolutionnaires  russes  ne  seront  pas  assez  nigauds 
pour  mordre  à  l'appât  viennois.  Ils  veulent  le  triomphe  de 
la  démocratie.  Ils  ne  pourront  l'obtenir  qu'après  l'écra- 
sement des  puissances  d'oppression  fondées  sur  l'abso- 
lutisme et  l'esprit  de  domination. 


MANIFESTATIONS  OUVRIERES  EN  ALLEMAGNE.  —  DECLARA- 
TION DE  M.  BERNSTEIN  AU  REICHSTAG.  —  LE  SENAT 
AMÉRICAIN   ET  LES   ÉTATS  SCANDINAVES. 


i8  avril  191 7. 

Des  manifestations  ouvrières  sous  forme  de  grèves  et 
de  longs  cortèges  ont  eu  lieu  lundi  à  Berlin  et  dans  plu- 
sieurs grands  centres  industriels.  A  Berlin,  d'après  les 
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dépêches  officielles,  125.000  ouvriers  seulement  y  ont  pris 
part.  Ce  seulement  indique  qu'on  craignait  une  grève  gé- 
nérale. Il  est  difficile  de  savoir  maintenant  quelle  propor- 
tion les  manifestations  ont  prises  dans  les  autres  villes 
comme  Essen  et  Leipzig,  et  quels  incidents  elles  ont  pro- 
voqués. On  signale  des  collisions  violentes  entre  la  police 
et  la  foule  en  divers  endroits,  notamment  aux  alentours 
du  château  royal  à  Berlin.  On  parle  aussi  de  dévastations 
de  boutiques.  11  est  prudent  d'attendre  de  plus  amples 
informations  avant  d'attribuer  une  véritable  importance  à 
ces  événements.  Pour  l'instant  il  semble    aue  les  ouvriers 
aient    repris   partout    le   travail   quoiqu'ils   aient    déclaré 
lundi  qu'ils  resteraient  en  grève  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
obtenu  satisfaction  au  sujet  de  la  répartition  des  vivres. 
Car  c'est  le  nouveau  rationnement  qui  a  provoqué  des 
troubles.    Les    ouvriers   réclament    le    maintien   des    an- 
ciennes rations  en  prétendant  que  les  stocks  actuels  sont 
suffisants  pour  cela.  Ils  protestent  contre  l'extrême  pré- 
voyance du  gouvernement  qui  diminue  dès  aujourd'hui 
les  rations  de  manière  à  pouvoir  franchir  la  période  cri- 
tique jusqu'à  la  nouvelle  récolte.  Les  autorités  allemandes 
se  comportent,  en  somme,  comme  les  commandants  de 
places  assiégées.  Seulement  il  est  moins  difficile  d'assurer 
l'ordre  dans  une  place  de  guerre  que  dans  un  empire  tout 
entier.  Ici  les  moyens  de  répression    manquent.  Si  les 
ouvriers   allemands   en   voulaient   sérieusement   au   gou- 
vernement, on  ne  voit  guère  comment  ils  pourraient  être 
contenus.    Les    forces    de    police    seraient    insuffisantes. 
Quant  à  l'armée,  elle  est  sur  le  front.  Guillaume  II  ne 
peut  pas  compter  sur  les  landsturmiens  restés  dans  les 
garnisons  de  l'intérieur  pour  tirer  sur  des  colonnes  de 
grévistes. 

Les    incidents    de    lundi    n'ont    donc  jusqu'à    présent 


bô  LEUROPE      AU      JOUR      LE      JOUR 

qu'une  valeur  de  manifestation.  Ils  témoignent  à  la  fois 
de  la  gêne  alimentaire  croissante  dans  tout  l'empire  et 
du  désir  des  ouvriers  d'exploiter  l'embarras  du  gouver- 
nement  pour   lui   arracher   des   réformes   électorales.   La 
première    considération   nous    intéresse  ;    la    seconde    ne 
nous  touche  pas.  Que   Guillaume    II  fasse  ou    non    un 
nouveau  pas  dans  la  voie  des  promesses  ou  même  des  ré- 
formes réelles,  cela  ne  peut  nous  procurer  directement,  ou 
indirectement,   le   moindre   avantage   ni   la  moindre  ga- 
rantie. L'établissement  du  suffrage  universel  direct  pour 
les  élections  au  Landtag  prussien  est  une  question  d'ordre 
intérieur  exclusivement  allemand  sans  répercussion  sur  la 
politique    extérieure.    L'exemple    du    Reichstag,    élu    au 
suffrage     universel,     est     là     pour     nous     instruire.     Le 
4  août  1914,  tous  les  membres  de  cette  assemblée  ont  voté 
la  guerre  avec  enthousiasme  ;  à  de  très  rares  exceptions 
près   ils  continuent   de  soutenir  la    politique    gouverne- 
mentale. Ils  persévéreront  jusqu'à  la  catastrophe  finale. 
La  déclaration  lue  le  29  mars  par  M.  Bernstein  devant  le 
Reichstag  répond  aux  sentiments  d'une  infime  minorité. 
Par  conséquent,  si  les  promesses  plus  ou  moins  sincères 
de  réformes  plus  ou  moins  profondes  dans  le  régime  élec- 
toral   prussien    agitent    les    socialistes    et    les    hobereaux 
d'outre-Rhin,  n'en  ayons  cure  et  préoccupons-nous  seu- 
lement de  renforcer  nos  moyens  d'action.  Pour  que  les 
manifestations    ouvrières    prennent    de    l'importance    au 
point  de  vue  des  opérations  militaires,  il  faut  que  la  vraie 
faim  tenaille  les  populations  ou  que  les  désastres  du  front 
éclairent  enfin  l'Allemagne  sur  le  sort  que  lui  ont  préparé 
ses  gouvernants. 

A  cet  égard  les  Etats-Unis  comprennent  admirable- 
ment la  situation.  Une  fois  entrés  en  guerre,  ils  s'y  don- 
nent tout  entiers  et  s'appliquent  à  frapper  l'ennemi  aux 
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points  vitaux.  Le  Sénat  vient  d'adopter  une  motion  de 
M.  King  ayant  pour  objet  de  surveiller  les  expéditions  de 
produits  alimentaires  ou  autres  dans  les  États  Scandinaves 
de  façon  que  ceux-ci  ne  puissent  ravitailler  l'Allemagne. 
Si  les  Américains  exercent  cette  surveillance  avec  l'éner- 
gie qui  les  caractérise,  ce  sera  la  meilleure  manière  d'as- 
surer l'efficacité  de  notre  blocus.  Les  États  Scandinaves 
comprendront  rapidement  que  le  moment  est  passé  pour 
eux  de  profiter  de  la  guerre.  Il  s'agit  en  ce  moment  de 
bien  autre  chose  que  de  politique  utilitaire. 


RETRAITE    DE    M.    LAMBROS.    —    LES    RUSES    DE    CONSTANTIN. 


■  19  avril  1917. 

La  comédie  grecque  continue.  Après  le  drame    Cons- 
tantin 1er  revient  à  la  farce.  Il  aime  à  voir  alterner  le  sang 
et  le  rire.  Dans  sa  bonté  d'âme    il  veut  reposer  nos  yeux 
du  décor  des  massacres  des  i^^  et  2  décembre,  et  nous 
présenter  des  acteurs  moins  chargés  d'opprobre.  Il  vient 
donc  de  prier  M.  Lambros  de  se  retirer  dans  la  coulisse 
d'où  il  l'avait  tiré  au  mois  d'octobre  19 16  pour  le  substi- 
tier  à  M.  Calogéropoulos.  Docile,  M.  Lambros  disparaît 
en  faisant   savoir  qu'il  trouve  décidément  au-dessus  de 
ses  forces  les  difficultés  du  gouvernement.  Provisoirement 
la  scène  reste  vide.  Peut-être  M.  Lambros  re paraît ra-t- il 
quelques  minutes  pour  faire  des  gestes  protocolaires  et 
tenir  le  public  en  haleine.  Mais  il  est  condamné  à  reprendre 
ses  chères  études  byzantines.  Constantin  I^^"  l'a  assez  vu  ; 
il  le  trouve  compromettant.  Il  cherche  un  remplaçant.  Ce 
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n'est  pas  facile  à  trouver.  Certes  les  hommes  de  paille  ne 
manquent  pas  dans  l'entourage  du  roi.  Mais  le  Venizélis- 
toctone  doit  cette  fois  «faire  un  bon  choix,  car  il  s'agit 
pour  lui  de  berner  définitivement  les  puissances  protec- 
trices. Il  sent  chanceler  le  trône  que   Guillaume  II  lui  a 
fraternellement  recommandé  de  conserver  à  tout  prix.  Il 
voit  Céphalonie,  après  Zante,  passer  au  venizélisme  ;  il 
devine  que   la  Thessalie  n'attend  qu'un  moment   favo- 
rable pour  imiter  les  îles  et  que  bientôt  il  ne  lui  restera 
plus  de  refuge  que  le  maquis  du  Péloponèse  ou  les  cou- 
vents des  Météores.  Il  désire  donc  se  mettre  à  couvert 
derrière  une  noble  façade.  Le  bruit  court  qu'il  a  pensé  à 
M.  Zaïmis.  M.  Zaïmis  est,  en  effet,  l'homme  politique 
^rec  le  plus  propre  à  faire  illusion  à  l'Entente,  qui  con- 
naît ses  sentiments  amicaux  et  sa  bonne  volonté  person- 
nelle. Nous  espérons  que  M.  Zaïmis,  qui  est  un  honnête 
homme,  refusera  de  jouer  le  vilain  rôle  que  son  triste 
souverain  lui  destine.  Toutefois,  même  au  cas  où  il  aurait 
la  faiblesse  de  se  prêter  à  un  jeu  coupable,  nous  comptons 
que  les  puissances  protectrices  de  la  Grèce  n'admettront 
plus  de  compromis  avec  l'auteur  responsable  des  mas- 
sacres des  i^^  et  2  décembre  et  n'auront  aucune  relation 
avec  les   pantins  qu'il    fera    manœuvrer    sur    la    rampe. 
Constantin  I^r   n'a  jamais  pris  d'engagements  envers 
nous  qu'avec  la  résolution  de  ne  pas  les  tenir.  C'est  lui 
qui  nous  a  suggéré,  en  novembre  dernier,  cette  perfide 
combinaison  de  la  remise   d'une  partie  du  matériel  de 
guerre  grec  entre  nos  mains  moyennant  notre  promesse 
de  le  garantir  contre  les  progrès  du  venizélisme.  Il  ne  ris- 
quait rien,  car  il  ne  nous  cédait  que  des  apparences,  et  il 
se  prémunissait  en  tout  cas  contre  ses  adversaires  tout  en 
soulevant  contre  nous  l'opinion  publique,  exaspérée  de 
nous  voir  prendre  possession  d'une  partie  de  l'armement 
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national.  Il  a  ainsi  préparé  le  coup  du  i®^  décembre  en 
prenant  soin  d'en  rejeter  d'avance  la  responsabilité  sur 
les.  patriotes.  Les  puissances  protectrices,  auxquelles 
s'était  adjointe  l'Italie,  ont  commis  l'insigne  erreur  d'en- 
trer dans  cette  combinaison.  En  dépit  de  tous  les  avertis- 
sements des  hommes  au  courant  de  la  vértiable  situation, 
elles  s'obstinèrent  dans  un  système  qui  ne  leur  offrait 
aucune  garantie  réelle  tout  en  les  discréditant.  La  pro- 
pagande germanique  exploita  à  fond  contre  nous  nos  pré- 
tendues exigences.  Elle  nous  représenta  comme  les  op- 
presseurs de  la  Grèce.  Son  succès  fut  plus  grand  qu'on  ne 
le  suppose.  Ne  vit- on  pas  récemment  le  socialiste  zurichois 
Grimm  proposer  au  Conseil  national  suisse  une  motion 
de  protestation  contre  les  violations  du  droit  des  gens 
commises  par  les  Alliés  à  l'égard  des  Grecs  ?  Les  socia- 
listes suisses,  il  est  vrai,  donnent  le  plus  piteux  spectacle 
durant  cette  guerre.  Ces  gens,  qui  se  posaient  en  défen- 
seurs de  la  démocratie  universelle  et  en  arbitres  des  con- 
flits mondiaux,  restent  agenouillés  devant  le  Moloch  alle- 
mand. C'est  lamentable,  mais  instructif.  Nous  devons 
éviter  de  fournir  des  arguments  contre  nous  en  nous  enga- 
geant dans  de  louches  tractations. 

La  situation  est  on  ne  peut  plus  claire  en  Grèce.  Le 
gouvernement  d'Athènes  n'a  tenu  aucune  de  ses  pro- 
messes. Les  soldats  expédiés  en  Péloponèse  en  reviennent 
sous  des  habits  civils.  Le  matériel  de  guerre,  les  munitions 
et  les  approvisionnements  sont  accumulés  dans  des  caches 
à  proximité  d'Athènes.  Des  comitadjis  envahissent  la 
zone  neutre.  Le  roi  a  eu  l'audace  de  protester  contre  les 
exécutions  auxquelles  le  général  Sarrail  a  dû  se  résoudre. 
Qu'on  en  finisse  avec  cette  comédie  et  qu'on  abandonne 
Constantin  I^r  à  son  sort!  Il  nous  suffit  de  laisser  faire  les 
Grecs  eux-mêmes.  Après  la  révolution   russe   et    Tinter- 
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vention  américaine,  ils  ne  doutent  plus  des  destinées  de 
la  démocratie.  Qu'ils  soient  donc  libres  de  mettre -fin  à 
une  autocratie  usurpée  qui  répugne  autant  à  leurs  tradi- 
tions qu'elle  est  contraire  aux  lois  constitutionnelles  et 
aux  traités  internationaux. 


DEMISSION  DU  CABINET  ROMANONES.  —  LE  CABINET  PRIETO. 


20  avril  191 7. 

Le  Cabinet  Romanonès  a  donné  sa  démission  hier  ma- 
tin. Il  a  été  immédiatement  remplacé  par  un  autre  Cabinet 
libéral,  présidé  par  M.  Garcia  Priéto,  marquis  d'Alhucé- 
mas.  La  crise  était  prévue  et  annoncée  depuis  plusieurs 
jours.  Seuhment,  suivant  la  coutume  espagncb,  le  prési- 
dent du  Conseil  a  démenti  tous  les  bruits  de  changement 
de  ministère  jusqu'au  moment  où  le  fait  s'est  accompli. 
On  pourrait  chercher  diverses  causes  à  la  retraite  du  comte 
de  Romanonès.  Par  exemple,  l'agitation  ouvrière  avait 
abouti  dernièrement  à  la  proclamation  de  la  grève  géné- 
rale et  le  gouvernement  avait  aussitôt  fait  arrêter  les 
signataires  du  manifeste.  La  Maison  du  peuple  à  Madrid 
avait  été  fermée.  L'état  de  siège  avait  été  décrété  à  Valla- 
dolid.  La  censure  s'exerçait  avec  rigueur.  h'Espana  Nueza^ 
qui  avait  publié  en  première  page,  en  manière  d'avertisse- 
ment, la  photographie  de  la  librairie  devant  laquelle 
M.  Canaléjas  fut  assassiné,  avait  été  suspendue.  Le  ma- 
laise économique  résultant  de  la  guerre  provoquait  le  ren- 
chérissement des  denrées  nécessaires  à  l'existence,  le 
ralentissement  de  la  production,  la  paralysie  de  certains 
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rouages  de  l'activité  nationale  et  le  chômage  forcé  d'un 
grand  nombre  de  travailleurs.  Mais  en  vérité  M.  de  Ro- 
manonès  ne  pouvait  être  rendu  responsable  de  tout  cela. 
Tout  autre  ministère  se  serait  heurté  aux  mêmes  diffi- 
cultés. On  reprochait  bien  au  président  du  Conseil  d'avoir 
cherché  un  écran  protecteur  dans  la  Junta  central  de  siib- 
sistencias  chargé  de  réglementer  la  vie  économique  natio- 
nale. Par  contre  d'autres  se  plaignaient  que  les  agents  du 
gouvernement  ne  témoignassent  pas  assez  d'égards  à  cette 
Commission  centrale  des  vivres.  En  réalité,  tout  cela 
n'ébranlait  pas  sérieusement  le  Cabinet.  La  crise  a  été 
déterminée  par  une  divergence  de  vues  sur  le  rôle  de 
l'Espagne  dans  la  conflagration  mondiale. 

M.  de  Romanonès  expose  lui-même  cette  situation 
dans  une  note  officielle  qui  dit  tout  le  nécessaire.  En 
somme,  il  explique  que  l'Espagne  est  arrivée  à  l'instant  où 
elle  ne  peut  plus  rester  vraiment  neutre,  et  qu'il  lui  faut 
choisir  entre  les  belligérants  ou,  si  l'on  préfère,  entre  les 
deux  systèmes  de  politique  internationale  représentés  par 
les  deux  groupes  en  guerre.  En  ce  qui  le  concerne,  son 
choix  est  fait.  Fermement  attaché  à  la  politique  extérieure 
inaugurée  par  l'Espagne  en  1902,  continuée  et  accentuée 
en  1914  et  en  1905,  précisée  en  1907  et  en  1913,  il  est 
persuadé  qu'il  faut  y  persévérer  sans  déviation.  Sans  être 
partisan  d'une  intervention  militaire  directe,  il  pense  qu'il 
est  impossible  pour  l'Espagne  «  d'apparaître  comme  mo- 
ralement séparée  des  nations  issues  de  son  sang  »,  parce 
qu'elle  est  «  la  dépositaire  du  patrimoine  spirituel  d'une 
même  race  ».  A  ce  titre  «  elle  doit  aspirer  à  présider  la 
confédération  morale  de  toutes  les  nations  issues  de  ce 
sang  )).  Mais  M.  de  Romanonès  a  constaté  que,  dans  le 
pays  et  dans  son  propre  parti,  l'opinion  était  divisée  à  cet 
égard.  «   Je   dois  reconnaître,  avoue-t-il,  qu'une  grande 
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partie  de  l'opinion  espagnole  ne  partage  pas  mes  idées... 
Je  ne  dois  ni  ne  veux  gouverner  contre  une  opinion  dont 
je  ne  partage  pas  les  idées.  »  En  conséquence  il  ne  croit 
pas  pouvoir  assumer  plus  longtemps  la  responsabilité  du 
pouvoir.  La  conclusion  est  logique. 

La  décision  de  M .  Romanonès  pose  franchement  devant 
l'Espagne  un  problème  que  d'autres  Etats,  désireux 
d'abord  de  rester  neutres,  se  sont  vus  obligés  de  résoudre. 
L'avènement  du  Cabinet  Garcia  Priéto  retarde  seulement 
la  solution.  Il  permettra  à  la  nation  de  réfléchir,  de  peser 
le  pour  et  le  contre,  et  d'envisager  de  sang-froid  les  mul- 
tiples aspects  de  la  question.  L'univers  entier  se  trouve 
pris  dans  un  engrenage.  Avec  le  temps  aucun  pays  n'y 
échappera.  Si  la  Chine  a  pris  parti,  comnient  l'Espagne 
pourrait-elle  rester  indéfiniment  indifférente  ?  Nous  ne 
songeons  pas  le  moins  du  monde  à  presser  une  décision 
de  sa  part.  Dans  des  circonstances  comme  celles-ci,  les 
concours  qui  ne  sont  pas  spontanés,  fondés  sur  une  con- 
viction profonde,  sont  pires  que  l'abstention.  L'Espagne 
doit  se  décider  seulement  après  mûre  réflexion,  de  bon 
cœur,  sans  arrière-pensée.  Mais,  comme  le  montre  le 
comte  de  Romanonès,  elle  se  trouve  dans  l'alternative  de 
se  prononcer  en  faveur  de  l'Entente  ou  de  renoncer  à  son 
rôle  de  première  des  nations  issues  du  sang  espagnol. 
Cuba,  la  grande  île  sœur,  est  déjà  entrée  en  lice.  L'Argen- 
tine s'agite  et  saisit  les  bateaux  allemands  ancrés  dans  ses 
ports.  La  république  du  Brésil,  une  demi-sœur,  a  pris 
parti.  Toute  l'Amérique  latine  est  en  effervescence.  La 
plupart  des  Espagnols  de  la  péninsule  hispanique  peuvent 
ne  pas  être  touchés  par  ce  mouvement  et  ne  pas  le  com- 
prendre. Dominés  par  des  intérêts  particuliers  et  les  pré- 
occupations de  la  vie  quotidienne,  ils  s'élèvent  difficile- 
ment à  des  considérations  plus  élevées.  Il  n'en  est  pas  de 
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même  des  hommes  d'État.  M.  de  Romanonès  juge  que 
l'heure  a  sonné  pour  l'Espagne  de  choisir  entre  être  ou 
ne  pas  être.  En  effet,  si  l'Amérique  latine  prend  la  direc- 
tion du  mouvement  hispanique  dans  le  conflit  mondial^ 
la  vieille  péninsule  risque  de  tomber  au  rôle  d'annexé  de 
ses  anciennes  colonies.  Quelle  perspective  pour  les  héri- 
tiers de  Charles-Quint  ! 


ABROGATION   DE   LA   LOI    ALLEMANDE   CONTRE   LES   JESUITES. 


22  avril  1917. 

L'Allemagne  se  sent  prise  aux  entrailles.  Le  Conseil 
fédéral  vient  d'approuver  l'abrogation  de  la  loi  votée  en 
juin  1872  contre  les  Jésuites.  Cela  semble  peu  de  chose 
en  apparence  et  cela  n'a  pas  grande  importance  en  ce  sens 
que  depuis  bien  des  années  la  loi  de  1872  éta't  appliquée 
avec  de  grandes  atténuations.  Mais  le  fait  que  le  Conseil 
fédéral  s'est  enfin  résigné,  après  une  résistance  persévé- 
rante, à  supprimer  officiellement  une  loi  qu'il  considérait 
comme  une  sorte  de  symbole  de  l'empire,  prouve  que  les 
représentants  des  princes  confédérés  jugent  le  moment 
grave.  Ils  reconnaissent  la  nécessité  de  donner  une  satis- 
faction à  un  des  éléments  les  plus  patriotes,  les  plus 
chauvins,  de  la  population  allemande,  aux  catholiques  mi- 
litants. Ils  n'avaient  pas  voulu  se  plier  à  cette  concession 
lors  de  la  déclaration  de  guerre.  S'ils  s'incHent  aujourd'hui, 
c'est  que  l'état  d'esprit  des  populations  les  plus  attachées 
à  l'impérialisme  germanique  subit  un  ébranlement. 

Cette  loi  contre  les   Jésuites  est    une    des    premières 
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erreurs  de  Bismarck  dans  les  affaires  religieuses.  Elle  a 
précédé  de  dix  mois  les  fameuses  lois  de  mai  1873  qui  ont 
créé  le  Kiilturkampf .  Bismarck  prétendait  régler  dans 
l'empire  les  choses  d'Église  sans  l'intervention  du  Saint- 
Siège.  Il  avait  conçu  le  dessein  d'envoyer  comme  ambas- 
sadeur près  du  Vatican  le  cardinal  de  Hohenlohe,  frère 
du  prince  de  Hohenlohe,  dans  l'idée  que  l'éminentissime 
diplomate  saurait  faire  accepter  à  la  fois  par  le  centre 
allemand  et  par  la  Curie  romaine  les  réformes  élaborées 
à  la  Wilhelmstrasse.  Comme  il  l'écrivait  le  28  avril  1872 
au  comte  d'Arnim,  «  il  ne  viendra  à  l'idée  de  personne 
qu'un  cardinal  puisse  être  un  instrument  propre  à  repré- 
senter des  tendances  hostiles  au  pape  ».  Mais  Pie  IX  et 
son  secrétaire  d'Etat,  le  cardinal  Antonelli,  ne  se  prêtè- 
rent point  à  cette  combinaison.  Ils  refusèrent  d'agréer  le 
cardinal  de  Hohenlohe  quoique  sa  nomination  eût  été 
publiée  par  la  Gazette  de  Cologne.  Ils  déclarèrent  au 
chargé  d'affaires  Derenthall  que,  vu  la  situation  présente 
de  l'Eglise,  ils  ne  pouvaient  accepter  qu'un  cardinal  fût 
accrédité  près  du  Saint-Siège.  Ce  refus  déchaîna  en  Alle- 
magne une  tempête  contre  les  Jésuites  accusés  d'en  être 
les  inspirateurs.  Le  prince  de  Hohenlohe,  s'acharna  contre 
eux.  C'est  alors  que  Bismarck  fit  sa  fameuse  déclaration  : 
«  Nous  n'allons  pas  à  Canossa,  ni  de  cœur,  ni  d'esprit.  » 
Windthorst  eut  beau  s'interposer  et  demander  plaisam- 
ment si  l'adjudant-général  de  Sa  Majesté  serait  autorisé  à 
devenir  à  Berlin  nonce  de  Sa  Sainteté.  La  campagne 
contre  les  Jésuites  se  poursuivit  sans  relâche.  On  alla 
jusqu'à  leur  reprocher  d'être  les  complices  de  la  France. 
Si  fantastique  que  paraisse  ce  grief,  il  ne  l'est  pas  plus 
qu'un  autre  du  premier  chancelier  :  Bismarck,  en  effet, 
imputait  aux  Jésuites  Tintention  de  se  préparer  à  devenir 
les  chefs  de  la  démocratie  socialiste. 
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Cette  levée  de  boucliers  semblait  bien  disproportionnée 
avec  le  péril.  Les  Jésuites  allemands,  y  compris  les  no- 
vices, les  postulants  et  les  frères,  n'étaient  pas  six  cents 
en  tout  dans  l'empire  et  hors  de  l'empire.  Néanmoins, 
après  plusieurs  semaines  d'âpres  polémiques,  on  mit  sur 
pied,  sous  la  direction  du  prince  de  Hohenlohe,  un  pro- 
jet de  loi  draconien  :  exclusion  du  territoire  de  l'empire  de 
l'ordre  des  Jésuites  et  de  toutes  les  congrégations  affi- 
liées ;  dissolution  des  maisons  existantes  dans  un  délai 
de  six  mois  ;  faculté  d'expulser  les  Jésuites  étrangers  ; 
faculté  d'mterdire  ou  d'imposer  aux  Jésuites  indigènes  le 
séjour  dans  certaines  villes.  Le  19  juin  le  Reichstag  vota 
ce  projet  par  181  voix  contre  93  ;  le  24  juin  le  Conseil 
fédéral  le  ratifia  à  l'unanimité  sauf  la  voix  du  plénipoten- 
tiaire de  la  principauté  de  Reuss-Greiz.  Les  mesures 
d'application  commencèrent  quelques  jours  après.  De- 
puis lors  Bismarck  était  allé  à  Canossa,  et  les  lois  de  mai 
étaient  tombées  morceau  par  morceau.  Mais  le  Conseil 
fédéral  avait  obstinément  refusé  d'approuver  les  votes 
ultérieurs  du  Reichstag  portant  suppression  de  la  loi  de 
juin  1872.  Pour  qu'il  abattît  cette  dernière  barrière,  il  a 
fallu  le  blocus  de  l'Allemagne  par  les  Alliés  et  la  crainte 
de  ne  plus  être  ravitaillé  par  les  voisins  neutres  qui  vont 
cesser  de  pouvoir  s'approvisionner  aux  Etats-Unis. 

C'est  un  bon  signe.  Ce  n'est  pas  le  seul.  Les  grèves  de 
protestation  contre  le  rationnement  continuent.  Elles 
s'étendent  même  à  de  nouveaux  centres.  La  police  n'ose 
plus  intervenir.  Les  masses  ouvrières  sont  éprouvées  et 
irritées.  La  période  critique  approche.  Notons-le,  sans 
compter  sur  la  famine  pour  réduire  l'Allemagne  à  merci. 
Les  militaires  et  les  réactionnaires  sont  plus  arrogants 
que  jamais.  Jeudi  soir,  dans  une  réunion  organisée  par  le 
Comité  de  Munich  pour  la  paix  allemande,  l'amiral  Dick 

Gauvain.  —  T.  XI.  7 
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a  réclamé  l'annexion  de  toute  la  Belgique  et  demandé  que 
la  France  fût  saignée  à  blanc.  Ces  gens  ne  fléchiront 
jamais  ;  il  faudra  les  briser. 


MANŒUVRES   ALLEMANDES   EN   RUSSIE.   —   GEORGES 
PLEKHANOF   ET   SES   APPELS    AU   PEUPLE   ET   A   l' ARMÉE. 


24  avril  191 7. 

Les  événements  ne  tournent  pas  en  Russie  comme  les 
Austro- Allemands  l'espéraient.  Après  avoir  compté  sur  la 
clique  Protopopof,  les  profiteurs  de  la  bureaucratie  et  les 
chevau-légers   de   l'absolutisme   pour   extorquer   au  tsar 
une  paix  séparée,  les  gens  de  Vienne  et  de  Berlin  ont  mis 
toute  leur  confiance  dans  les  révolutionnaires.  Mais  ils 
visent  toujours  les  mêmes  ennemis,  en  premier  lieu  l'An- 
gleterre. De  même  qu'ils  s'efforcent,  par  les  moyens  dé- 
tournés  dont   ils   disposent   encore   en   France,   de  jeter 
chez  nous  la  suspicion  sur  l'Angleterre,  ils  la  dénoncent 
en  Russie  comme  la  cause  de  tous  les  maux  dont  souffre 
le  monde.  Ils  ont  imaginé  tout  récemment  de  fabriquer 
une  fausse  proclamation  signée  du  métropolite  de  Mos- 
cou et  contenant  ces  exhortations  :  «  Citoyens!  Les  An- 
glais vous  confisquent  votre  argent.  Retirez  immédiate- 
ment vos  dépôts  des  banques   et  des  caisses  d'épargne. 
Les   Allemands   sont    partis   et    les   Anglais   sont   venus. 
A  bas  cette  racaille!  Avec  leur  or    les  Anglais  font  tuer 
vos  frères  innocents  dans  cette  guerre  qu'ils  ont  allumée. 
C'est  à  la  légation  anglaise  que  se  cachent  les  anciens  mi- 
nistres, les  traîtres.  C'est  là  que  se  trouve  tout  l'or  du 
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tsar.  Il  faut  que  les  traîtres  soient  livrés  sans  retard  à  la 
justice  du  peuple  et  l'argent  réparti  entre  les  citoyens.  » 
Ce  document  porte  bien  la  marque  des  faussaires  du 
procès  d'Agram,  de  la  dépêche  sur  les  avions  français  à 
Nuremberg,  des  nouvelles  sur  l'invasion  des  Français  en 
Belgique,  etc.  Il  est  complété  par  une  petite  note  ainsi 
conçue  :  «  Les  Anglais  maudits  ont  mis  notre  Russie  en 
lambeaux.  Des  millions  d'innocents  sont  sacrifiés  à  ces 
bandits.  Avec  leur  or  ils  font  tout  ce  qu'ils  veulent  de  nos 
ministres  vénaux  qui  conduisent  le  peuple  à  sa  ruine.  » 
Voici  le  bouquet  de  ce  feu  d'artifice  :  des  télégrammes 
d'Haparanda  annoncent  le  massacre  des  ambassadeurs 
d'Angleterre  et  de  France  à  Pétrograd  par  la  foule  exas- 
pérée. Suivant  leur  coutume  les  reptiles  [forcent  la  dose. 
Comment  les  habitants  de  Pétrograd,  qui  voient  circuler 
tous  les  jours  Sir  G.  Buchanan  et  M.  Paléologue,  pour- 
raient-ils ajouter  foi  aux  calembredaines  germaniques  ? 
Pour  l'instant  ils  semblent  se  préoccuper  surtout  de 
l'amélioration  du  travail  dans  les  usines  de  guerre. 

Successivement  les  chefs  les  plus  qualifiés  de  la  dé- 
mocratie russe  invitent  en  termes  pressants  les  ouvriers  à 
fabriquer  le  plus  possible  de  munitions  et  les  soldats  à 
rejeter  les  ennemis  hors  du  territoire  national.  Il  n'y  a 
pas  une  note  discordante.  Les  insinuations  en  faveur 
d'une  paix  vague,  sans  victoire,  émanent  de  gens  suspects 
ou  sans  autorité.  Elles  peuvent  être  écoutées  dans  les 
milieux  où  l'on  s'imagine  que  la  révolution  est  une  sorte 
de  miracle  qui  va  ramener  instantanément  l'âge  d'or  sur 
la  terre.  Mais  le  peuple  russe  en  contact  avec  les  réalités, 
c'est-à-dire  l'immense  majorité,  ne  se  laisse  pas  prendre  à 
ces  fariboles.  Il  préfère  croire  les  hommes  qui,  comme 
Georges  Plekhanof,  ont  longtemps  souffert  pour  leurs 
idées  et  lutté  avec  persévérance  pour  le  triomphe  de  la 
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liberté.  â\I.  Plekhanof  est  resté  proscrit  jusqu'à  la  révolu- 
tion. Il  vient  seulement  de  rentrer  dans  sa  patrie.  Fonda- 
teur du  parti   socialdémocrate  ouvrier,  il  avait    dû  se  ré- 
fugier à  l'étranger.  Il  connaît  ce  dont  il  parle.  A  la  fois 
doctrinaire  du  parti  et  victime  du  tsarisme,  il  jouit  d'un 
prestige  dont  témoigne  l'accueil  enthousiaste  dont  il  vient 
d'être  l'objet  à  Pétrograd.  Il  a  été  reçu  avec  ce  qu'on 
pourrait  appeler  les  honneurs  souverains  de  la  démocratie  : 
les  membres  du  gouvernement  provisoire,  les  représen- 
tants du  Comité  mixte    des  ouvrier    et   des  soldats,  de 
nombreuses  délégations  l'attendaient  à  la  gare  ;  des  sol- 
dats alignés  sur  quatre  rangs  lui  présentaient  les  armes. 
Aussitôt  après  son  arrivée,  il  a  exprimé  dans  un  discours 
à  la  ^Maison  du  peuple  ses  idées  sur  la  question  vitale  du 
moment.  Il  a  déclaré  avoir  toujours  professé  qu'il  fallait 
défendre  sa  patrie,  qu'on  ne  devait  point  solidariser  sa 
patrie  avec  ses  oppresseurs  et  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  fallait  chasser  les  envahisseurs  :  «  Nous   avons, 
a-t-il  dit,  à  sauvegarder  notre  liberté  et  notre  développe- 
ment   futur.    Désormais   l'ennemi   intérieur   se     confond 
'avec   l'ennemi   extérieur.    La   victoire   des   Hohenzollern 
serait  celle  des  Romanof.  » 

M.  Plekhanof  ne  s'en  est  pas  tenu  à  cette  manifestation 
oratoire  devant  un  public  relativement  restreint.  Afin  de 
donner  à  ses  objurgations  plus  de  publicité  et  de  solen- 
nité, il  a  lancé  à  Tarmée  un  appel  catégorique  et  vibrant, 
Il  avertit  l'armée  que,  si  elle  venait  à  relâcher  sa  discipline, 
elle  conduirait  la  Russie  à  un  désastre.  «  L'armée  sans  dis- 
cipline, déclare-t-il,  n'est  pas  une  armée,  mais  une  horde 
sauvage  et  démoralisée.  »  Il  ajoute  :  «  La  guerre  nous  a 
été  imposée,  à  nous  et  à  nos  alliés,  par  l'Allemagne,  et 
nous  devons  la  mmer  jusqu'au  bout,  si  pénible  soit-elle. 
La  victoire  de  l'Allemagne,  si  elle  se  produisait,  entrave- 


l'intervention      des      ÉTATS-UNIS 


lOI 


rait  pour  longtemps  notre  développement  et  détruirait 
nos  jeunes  libertés...  C'est  pourquoi  je  vous  adjure  de 
maintenir  intégralement  la  discipline  dans  vos  rangs 
pour  sauvegarder  la  liberté  contre  les  attentats  de  l'en- 
nemi intérieur  et  pour  délivrer  la  Russie  de  l'ennemi 
extérieur.  »  Au  congrès  des  délégués  de  toutes  les  armées 
du  front  ouest,  M.  Tseretelli,  président  du  Conseil  des 
délégués  ouvriers  et  militaires  de  Pétrograd,  a  protesté 
énergiquement  contre  toute  idée  de  paix  séparée  et  a  qua- 
lifié cette  éventualité  de  catastrophe  irréparable. 

N'en  doutons  point,  les  révolutionnaires  russes  veulent 
la  victoire  et  feront  les  efforts  nécessaires  pour  l'obtenir. 


MISSION   SOCIALISTE   DE   M.    GRIMM   EN   RUSSIE. 
LES   SOCIALISTES   SUISSES. 


25  avril  1917- 

M.  Grimm,  un  des  chefs  socialistes  suisses,  est  parti 
pour  Stockholm  et  Pétrograd  dans  le  dessein  de  presser  la 
conclusion  de  la  paix  de  la  Russie  avec  l'Allemagne. 
D'après  les  nouvelles  de  Berne,  il  aurait  reçu  cette  mis- 
sion de  groupes  d'anciens  réfugiés  russes  en  Suisse  qui  ne 
croient  pas  devoir  pour  l'instant  rentrer  dans  leur  patrie. 
On  ne  nous  désigne  pas  autrement  ces  proscrits  prudents 
qui  préfèrent  le  séjour  sur  le  territoire  de  la  Confédération 
helvétique  au  retour  dans  la  Russie  libérée  de  ce  tsarisme 
qu'ils  critiquaient  de  manière  à  le  faire  confondre  avec  le 
pays  lui-même.  A  en  juger  par  leur  conduite,  il  semble 
qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  place  pour  eux  dans  la  démocratie 
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russe  que  dans  l'autocratie  tsarienne.  En  tout  cas  il 
convient  de  leur  dénier  toute  autorité  pour  accréditer  des 
étrangers  à  Pétrograd.  Les  proscrits  qui  avaient  qualité 
pour  parler  au  nom  de  leurs  compatriotes  l'ont  déjà  fait. 
Le  plus  connu  d'entre  eux,  Georges  Plekhanof,  préconise 
la  guerre  jusqu'au  bout  contre  l'Allemagne.  Il  se  con- 
forme en  cela  à  l'opinion  du  fameux  Kropotkine.  Le 
prince  Kropotkine,  qui  avait  professé  les  doctrines  ni- 
hilistes, n'avait  pas  hésité  en  1914  à  recommander  à  ses 
compatriotes  la  défense  la  plus  énergique  contre  l'Alle- 
magne. Ces  deux  hommes  sont  de  meilleurs  garants  pour 
la  démocratie  russe  que  les  individus  ancrés  avec  les  zim- 
mervvaldiens  aux  Stammtische  de  Zurich  et  de  Berne. 

En  réalité  M.  Grimm  ne  va  représenter  à  Pétrograd 
que  les  socialdémocrates  suisses.  C'est  une  occasion  pour 
nous  de  leur  exprimer  notre  dégoût.  Depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre  ils  se  comportent  en  ennemis  de  la 
civilisation.  Ces  gens,  qui  se  posent  en  réformateurs  du 
globe  tout  entier  et  en  défenseurs  des  droits  de  l'huma- 
nité, se  sont  solidarisés  avec  les  impérialistes  germaniques. 
En  effet  ils  sont  impérialistes  à  leur  manière  ;  ils  pré- 
tendent imposer  au  monde  leur  conception  du  monde  et 
de  l'organisation  de  la  société.  Ils  sont  aussi  férus  que  les 
Allemands  de  la  manie  d'organisation  combinée  avec 
l'esprit  de  domination.  Ils  ont  en  général  puisé  leurs  idées 
dans  Karl  Marx.  Dans  la  conflagration  générale  ils 
songent  beaucoup  moins  au  salut  de  la  civilisation  me- 
nacée dans  son  essence  par  le  militarisme  allemand  qu'au 
sauvetage  du  pangermanisme  marxien.  Qu'ils  soient  enti- 
chés de  telle  ou  telle  doctrine,  c'est  affaire  à  eux.  Mais, si 
leur  doctrine  les  conduit  à  des  actes  blessants  à  la  fois 
pour  leur  pays  et  le  nôtre,  ils  relèvent  de  l'opinion  pu- 
blique. 
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Au  commencement  de  la  guerre,  le  parti  socialdémo- 
crate  suisse,  réuni  à  Lausanne,  donna  mandat  à  ses  élus 
de  voter  contre  les  crédits  militaires  destinés  à  faire  res- 
pecter la  neutralité  du  pays.  En  juin  191 6  M.  Paul  Graber^ 
un  camarade  de  M.  Grimm,  demanda  au  Conseil  national 
la  démobilisation  de  l'armée  suisse.  Un  organe  du  parti 
le   Volksrecht,  fut  contraint  d'avouer  qu'il  était  subven- 
tionné par  les  socialdémocrates  allemands.  Comme  le  dit 
justement  à  ce  propos  le  Jura  Bernois,  «  ces  liens  de  créan- 
cier à  débiteur  entre  socialistes  allemands  et  socialistes 
suisses  jettent  un  nouveau  trait  de  lumière  sur  les  confé- 
rences de  Zimmer^vald  ».  Un  autre  journal  jurassien,  la 
Feuille  d'avis  de  la  Chaux- de-Fonds,  exprimait  nettement 
son  étonnement  et  ses  regrets  :  «  Les  chefs  socialistes^ 
écrivait-il,  ont  pris  dans  le  conflit  européen  et  dans  notre 
petit   ménage  helvétique   la  seule   attitude   que   nous  ne 
puissions  ni  comprendre,  ni  excuser.  Ils  se  sont  solida- 
risés avec    le   socialisme  boche,  avec  le  marxisme   à  ou- 
trance, au  point  de  ne  pas  voir  que  l'avenir  du  socialisme 
mondial  est  dans  l'écrasement  définitif  de  ce  régime  impé- 
rialiste teuton  qui  est  la  négation  même  de  toute  liberté  et 
par  conséquent  la  ruine  de  tout  effort  quelconque  vers 
l'émancipation  sociale.  »  Les  Grimm,  Graber  et  consorts 
ne  se  bornent  pas  à  défendre   la  barbarie   allemande  ;  ils 
dénoncent  comme  des  crimes  les  efforts  de  l'Entente  en 
faveur  de  la  liberté  des  peuples.  Au  mois  de  mars  dernier >. 
le  même  M.  Grimm  combattit  la  motion  des  corps  légis- 
latifs des  cantons  de  Vaud,  Genève  et  Neuchâtel  tendant 
à  faire  protester  le  Conseil  fédéral  contre  les  déportations, 
de  France  et  de  Belgique  et  proposa  de  protester  contre 
les  violations  du  droit  des  gens  commises  par  les  Alliés  à 
l'égard  des  Grecs.  Il  est  triste  de  constater  que  le  Conseil 
national  lia,  dans  «  une  votation  éventuelle  »,  la  motiort 
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romande  et  l'amendement  Grimm.  L'esprit  de  Guillaume 
Tell  ne  paraît  plus  vivifier  les  cercles  politiques  officiels 
de  l'Helvétie.  On  s'y  montre  en  ce  moment  surpris  et 
affecté  par  la  décision  des  Etats-Unis  de  subordonner  le 
ravitaillement  des  neutres  à  des  précautions  contre  le 
ravitaillement  de  l'Allemagne.  On  serait  moins  étonné  à 
Berne  si  l'on  comprenait  mieux  les  hautes  inspirations  du 
président  Wilson. 


ÉCHEC   DE   LA   COMBINAISON    ZAÏMIS   ET   RETOUR 
DE    M.    LAMBROS.    —    LES    ALLIÉS    ET    LA    GRECE. 


27  avril  191 7. 

La  combinaison  Zaïmis,  imaginée  par  Constantin  et 
ses  conseillers  afin  de  berner  l'Entente,  est  tombée  à 
l'eau.  Il  a  suffi  de  la  dénoncer  pour  la  rendre  impossible. 
Nous  ne  sommes  heureusement  plus  au  temps  où  nous 
flirtions  avec  le  souverain  souillé  du  sang  de  nos  soldats. 
Nous  n'avons  pas  voulu  conférer  à  un  nouveau  ministère 
une  apparence  d'autorité  internationale  en  favorisant  le 
retour  au  pouvoir  d'un  homme  qui  passe  pour  notre  ami. 
Nous  n'avons  plus  et  n'aurons  plus  rien  de  commun  avec 
le  gouvernement  d'Athènes.  Il  restera  ce  qu'il  est,  c'est-à- 
dire  un  allié  mal  masqué  de  l'Allemagne,  jusqu'à  ce  qu'il 
disparaisse.  M.  Lambros,  qui  n'a  pas  dû  en  être  autrement 
fâché,  a  donc  repris  la  présidence  du  Conseil  sous  la  haute 
direction  du  général  Dousmanis  et  de  M.  von  Streit.  Il 
jouira  bientôt,  nous  l'espérons,  de  loisirs  qui  lui  permet- 
tront de  se  remettre  avec  une  nouvelle  ardeur  à  l'étude 
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des  mœurs  byzantines  qu'il  a  su  si  bien  s'assimiler.  Mais 
alors  ce  sera  pour  faire  place  non  plus  à  un  autre  homme 
de  paille,  mais  à  un  représentant  de  la  Grèce  affranchie. 

Pour  l'instant,  le  rôle  des  puissances  protectrices  est 
double  :  il  consiste  à  faire  et  à  laisser  faire. 

En  ce  qui  touche  la  première  partie  de  ce  programme,  il 
nous  faut  maintenir  le  blocus,  assurer  partout  où  nous  le 
pouvons  l'exécution  des  mesures  acceptées  par  le  Cabinet 
Lambros,  et  prendre  des  dispositions  matérielles  pour 
que  nos  opérations  militaires  en  Macédoine  .ne  soient  pas 
compromises  par  l'hostilité  constantinienne.  Le  blocus 
n'a  pu  produire  d'effets  décisifs,  puisque  l'état-major 
royal  avait  accumulé  d'énormes  approvisionnements  pour 
l'armée  et  qu'il  en  fait  bénéficier  aussi  ses  amis  civils. 
Mais  il  a  ouvert  les  yeux  à  la  population  de  la  Vieille  Grèce 
sur  la  situation.  Quant  au  désarmement,  c'est  une  farce. 
Le  correspondant  du  Times  citait  l'autre  jour  le  cas  de 
2.500  soldats  envoyés  au  Péloponèse,  qui  en  étaient  re- 
partis, en  uniformes,  avec  une  permission  de  45  jours,  par 
trains  entiers  de  500  à  600  personnes.  Le  truc  de  la  per- 
mission est  une  insulte  à  notre  égard.  Si  nous  ne  pouvons 
arrêter  ces  trains  au  passage  de  l'isthme,  nous  devons 
considérer  ce  subterfuge  grossier  comme  une  violation 
patente  des  engagements  officiels  contractés  par  le  gou- 
vernement d'Athènes.  En  conséquence  nous  reprenons 
toute  notre  liberté  d'action.  Le  premier  usage  que  nous 
en  devrions  faire  est  de  purger  la  zone  neutre  des  comi- 
tadjis,  épistrates  et  autres  soldats  déguisés  qui  attendent 
l'ordre  du  général  Dousmanis  pour  faire  à  notre  corps 
expéditionnaire  une  guerre  de  francs-tireurs.  Ensuite  la 
zone  neutre  ne  doit  plus  être  fermée  aux  venizélistes.  Dès 
lors  que  Constantin  I^''  l'a  transformée  en  place  de  guerre 
éventuelle  contre  nous,  il  est  juste  que  nous  l'ouvrions  à 
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nos  amis  en  y  opérant  aussi  pour  notre  propre  compte,  s£ 
nous  le  jugeons  utile. 

La  seconde  partie  du  programme  n'est  pas  compliquée. 
Elle  se  borne  à  laisser  agir  le  gouvernement  national  de 
Salonique.  L'engagement  monstrueux,  contre  lequel  nous 
n'avons  cessé  de  protester,  et  d'après  quoi  les  puissances 
protectrices  de  la  Grèce  devaient  protéger  l'autocrate 
Constantin  contre  les  défenseurs  de  la  Constitution  dont 
elles  étaient  les  garantes,  est  caduc.  Pour  notre  part,  nous 
l'avons  toujours  tenu  pour  radicalement  nul.  La  France 
n'avait  pas  le  droit  de  le  prendre  ;  personne  n'avait  qua- 
lité pour  contracter  secrètement  en  son  nom  une  promesse 
contraire  aux  stipulations  d'un  traité  public.  Maintenant 
elle  doit  rendre  à  MM.  Venizélos,  Coundouriotis  et  Dan- 
glis  une  entière  liberté  de  mouvements.  Il  convient  aussi 
qu'elle  mette  à  leur  disposition  tout  ce  qui  est  de  nature  à 
servir  notre  corps  expéditionnaire.  On  signalait  dernière- 
ment le  fait  qu'un  officier  de  la  gendarmerie  grecque 
d'Hiersisos,  en  Chalcidique,  avait  intercepté  une  lettre 
signalant  au  commandant  de  la  flotte  anglaise  la  présence 
dans  les  eaux  grecques  d'un  sous-marin  allemand  se  ravi- 
taillant au  mont  Athos.  11  faut  purger  le  territoire  des 
gendarmes  constantiniens.  En  Attique  les  journaux  roya- 
listes invitent  les  «  patriotes  »  à  «  marquer  par  un  signe 
toutes  les  personnes  qui  achètent  dans  la  rue  les  journaux 
révolutionnaires,  afin  de  les  reconnaître  quand  le  moment 
sera  venu  )>.  C'est  une  provocation  à  un  nouveau  massacre. 
U Hesperini  ajoute  :  «  Cette  mesure  est  indispensable,  car 
nous  croyons  que  le  jour  et  l'heure  de  la  liquidation  géné- 
rale de  tous  les  litiges  entre  nous  et  ces  gens-là  ne  sont 
plus  très  éloignés.  »  Nous  partageons  l'avis  du  reptile 
royaliste  sur  sa  prévision.  Mais  la  liquidation  ne  s'efi"ec- 
tuera  pas  de  la  manière  qu'il  croit. 
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LA   BULGARIE   ET   LA   GUERRE.   —   TALAAT   PACHA   A   BERLIN. 


28  avril  1917. 

L'exploitation  de  la  révolution  russe  par  les  deux  em- 
pires centraux  dans  le  sens  de  leur  politique  continue  avec 
persévérance.  Si  nos  ennemis  ne  savent  pas  prévoir  les 
événements,  ils  possèdent  un  art  incomparable  à  faire 
tourner  en  leur  faveur  ceux  qui  semblent  le  plus  con- 
traires à  leurs  intérêts.  Par  contre  nous  avons  la  déplo- 
rable habitude  de  perdre  par  inertie  ou  légèreté  le  béné- 
fice d'événements  qui  devraient  logiquement  nous  servir. 
C'est  ainsi  que  notre  public  apparaît  déconcerté  par  les 
événements  de  Pétrograd.  Au  lieu  de  voir  le  parti  qu'il  y 
a  lieu  d'en  tirer  il  conçoit  des  appréhensions  et  se  lance 
à  l'aveuglette  dans  des  combinaisons  chimériques.  Des 
personnes  qui  prétendent  exercer  une  influence  direc- 
trice ne  voient  pas  là  des  raisons  de  plus  de  mener  la 
guerre  à  fond  ;  elles  se  demandent  si  ce  ne  serait  pas  l'oc- 
casion de  s'accommoder  avec  tel  ou  tel  des  paN'S  coalisés 
contre  nous.  C'est  un  état  d'esprit  criminel.  Nous  nous 
faisons  seulement  moquer  de  nous.  Par  exemple  les 
exhortations  de  la  Victoire  à  nous  rapprocher  de  la  Bul- 
garie ont  provoqué  dans  la  presse  de  Sofia  des  articles 
cinglants  à  notre  adresse.  Le  Dnevnik  déclare  que  l'En- 
tente doit  être  bien  bas  pour  qu'elle  s'abaisse  à  de  pareils 
procédés.  «  Il  s'agit,  pour  l'Entente,  dit-il,  de  trouver  le 
moyen  de  sortir  de  l'impasse  où  les  événements  l'ont 
entraînée.  M.  Gustave  Hervé  doit  le  trouver  en  convain- 
quant la  Bulgarie  de  lâcher  ses  alliés  d'aujourd'hui,  ce 
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qui  équivaudrait  à  donner  un  coup  à  l'unité  de  l'alliance 
centrale.  Pour  qu'on  ait  recours  à  une  telle  tentative^  il  faut 
que  toute  foi  en  d'autres  moyens  soit  perdue,  du  moins 
actuellement.  Il  est  vrai  que  M.  Gustave  Hervé  est  un 
enthousiaste,  mais  c'est  précisément  là  ce  qui  l'aide  à 
mieux  sentir  le  changement  survenu  dans  les  dispositions 
générales...  Il  y  a  des  symptômes  qui  démontrent  que 
nous  nous  trouvons  devant  de  nouveaux  événements 
décisifs.  )' 

Il  est  triste  d'avoir  à  lire  de  pareilles  choses  venant  de 
Sofia.  M.  Radef,  ministre  de  Bulgarie  à  Berne,  qui 
passait  pour  amorcer  des  pourparlers  avec  l'Entente,  a 
été  invité  à  Berlin,  par  M.  von  dem  Bussche,  sous-se- 
crétaire d'Etat  à  l'Office  impérial  des  affaires  étrangères, 
à  un  banquet  auquel  assistaient  M.  Zimmermann  et  tous 
les  chefs  de  section  du  ministère.  On  devine  ce  que 
ces  messieurs  ont  dû  clabauder  à  propos  des  sug- 
gestions de  MM.  Hervé  et  consorts  sur  les  moyens 
d'arracher  «  l'épine  bulgare  ».  M.  Radef,  qui  est  le  plus 
rusé  des  compères,  s'est  arrangé  de  manière  à  consoUder 
sa  situation  personnelle.  Il  doit  en  être  de  même  de  Talaat 
Pacha.  Au  moment  où  de  bonnes  gens  pensaient  que  le 
nouveau  grand-vizir  —  un  ami  de  la  France!  —  était  dis- 
posé à  s'arranger  avec  nous,  il  prenait  le  chemin  de  Berlin. 
On  lui  a  rendu  de  grands  honneurs,  civils  et  militaires. 
Son  Altesse  a  été  comblée.  La  Gazette  de  Cologne  nous 
apprend  en  ces  termes  le  résultat  du  voyage  :  «  Cette  vi- 
site est  un  gage  de  fidélité  dans  la  lutte  que  nous  menons 
ensemble,  elle  montre  que  nous  sommes  décidés  à  verser 
ensemble  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour 
reconstruire  ce  que  la  guerre  aura  détruit.  » 

Il  conviendrait  que  nos  fantaisistes  se  décidassent  à 
montrer  un  peu  plus  de  tenue.  Nous  sommes  en  guerre 
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et  ne  devons  penser  qu'à  battre  nos  ennemis  avec  le 
concours  de  nos  amis.  Si  quelqu'un  de  nos  ennemis, 
désespérant  de  se  sauver  par  les  armes,  désire  se  tirer 
d'affaire  en  lâchant  ses  alliés,  nous  le  saurons  assez  tôt 
sans  que  nous  ayons  à  bouger.  En  attendant  nettoyons 
notre  cerveau  de  toutes  les  fumées  de  la  diplomatie 
occulte  et  tendons  notre  esprit  uniquement  vers  l'utilisa- 
tion de  nos  forces.  La  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  nous 
a  prévenus  que  le  gouvernement  allemand  ne  ferait  pas 
connaître  ses  buts  de  guerre.  Cela  nous  suffit  pour  prouver 
aux  Russes  qu'il  poursuit  sa  politique  de  domination, 
déguisée  ou  non,  et  qu'il  faut  l'abattre  avant  de  discuter 
sérieusement  les  conditions  de  paix.  M.  de  Bethmann- 
Hollweg  et  Talaat  Pacha  vont  s'efforcer  de  se  concilier  les 
socialistes  russes  en  leur  faisant  passer  l'assurance  que  la 
Russie  jouira  dans  les  Détroits  d'un  régime  qui  lui  don- 
nera toute  satisfaction.  Mais  nous  pouvons  facilement 
répondre  que  le  règlement  de  la  question  des  Détroits,  sur 
le  papier,  n'a  aucune  valeur.  Cette  question,  comme  toutes 
les  autres  en  jeu  maintenant,  ne  peut  être  tranchée  que 
par  les  armes.  Ne  faisons  point  de  la  politique  à  la  Metter- 
nich  en  découpant  en  lanières  des  territoires  litigieux. 
Pour  les  Russes,  pour  tous  les  pays  de  l'Entente  et  leurs 
alliés,  pour  nos  nouveaux  alliés  d'Amérique,  il  s'agit  de 
savoir  ce  qui  prévaudra  dans  le  monde  :  la  polit  que  de 
domination,  immédiate  ou  à  terme,  ou  l'indépendance 
des  peuples,  c'est-à-dire  le  droit  des  nations,  petites  ou 
grandes,  de  disposer  d'elles-mêmes.  Or  ce  droit  est  un 
des  articles  fondamentaux  du  programme  socialiste  et  la 
pierre  angulaire  du  système  wilsonien.  N'affaiblissons 
donc  pas  la  force  qu'il  nous  donne  en  Russie,  aux  Etats- 
Unis  et  ailleurs,  en  nous  égarant  sur  des  pistes  maréca- 
geuses. 
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LE    SERVICE    MILITAIRE    OBLIGATOIRE    AUX    ETATS-UNIS. 


30  avril  191 7. 

On  n'admirera  jamais  trop  l'ardeur  avec  laquelle  les 
Etats-Unis  se  jettent  dans  la  guerre  européenne.  S'ils  ont 
tardé  plus  longtemps  que  d'autres  puissances  à  recon- 
naître qu'ils  étaient  menacés,  eux  aussi,  par  l'entreprise 
d'hégémonie  germanique,  ils  ont  franchi,  dès  qu'ils  l'ont 
reconnu,  avec  une  rapidité  dépassant  toute  attente,  les 
étapes  qui  menaient  à  la  participation  aux  hostilités.  Moins 
d'un  mois  après  le  message  présidentiel  demandant  au 
Congrès  de  déclarer  l'état  de  guerre  avec  l'Allemagne,  le 
Congrès  vient  d'adopter  le  service  militaire  obligatoire. 
Dans  la  nuit  d'avant-hier  la  Chambre  des  représentants 
a  voté  le  projet  de  loi  y  relatif  par  397  voix  contre  24.  Le 
Sénat  l'a  voté  ensuite  par  81  voix  contre  8.  Ce  sont  d'im- 
posantes majorités,  que  personne  n'aurait  osé  prévoir  il  y 
a  quelques  semaines.  Il  y  a  peu  de  jours  encore  le  prési- 
dent tout  récemment  élu  de  la  Chambre  des  représentants, 
M.  Champ-Clarke,  se  prononçait  avec  force  contre  le  ser- 
vice militaire  obligatoire.  Les  deux  Chambres  ont  bous- 
culé toutes  les  objections.  Elles  suivent  le  président  Wilson, 
dont  l'autorité  se  révèle  absolument  prépondérante.  Elles 
ne  se  sont  pas  encore  mises  d'accord  sur  tous  les  détails 
de  la  réforme.  Mais,  pratiquement,  cela  n'a  que  peu  d'im- 
portance. En  effet,  faute  de  cadres,  le  gouvernement  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'incorporer  et  d'instruire  les 
hommes  mobilisables.  Il  ne  peut  en  appeler  tout  d'abord 
qu'un  nombre  relativement  très  faible,  correspondant  à 
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quelques  classes  seulement.  Peu  importe  donc  pour  l'ins- 
tant que  l'obligation  du  service  touche  les  classes  d'hommes 
mûrs  et  que  les  exemptions  soient  plus  ou  moins  éten- 
dues. Les  recrues  utilisables  seront  en  tout  cas  assez  nom- 
breuses. 

Ainsi,  sans  rechercher  aucun  avantage  particulier,  sans 
poursuivre  aucun  accroissement  de  territoire  ou  de  puis- 
sance, le  peuple  des  États-Unis,  dès  qu'il  en  est  sollicité 
par  son  chef,  affecte  aux  défenseurs  de  la  civilisation  mo- 
derne et  de  l'indépendance  des  peuples  non  seulement  son 
appui  moral,  ses  richesses,  le  produit  de  ses  usines,  sa 
flotte,  ses  volontaires,  mais  la  vie  de  tous  ses  enfants  sans 
distinction,  comme  s'il  avait  à  défendre  le  sol  national 
contre  des  envahisseurs.  C'est  le  plus  grand  exemple  de 
solidarité  internationale  qui  ait  été  donné  au  monde.  Quel 
encouragement  pour  nous,  et  quelle  leçon  pour  nos  enne- 
mis! Nos  soldats  du  front  et  nos  populations  de  l'arrière 
y  puiseront  un  surcroît  d'énergie  pour  soutenir  jusqu'au 
bout  cette  guerre  d'affranchissement.  Quant  aux  Alle- 
mands, malgré  les  sophismes  officiels  et  officieux,  ils  se 
persuaderont  que,  si  les  États-Unis  consentent  allègre- 
ment de  pareils  sacrifices,  c'est  qu'Us  sont  inébranlable- 
ment  résolus  à  faire  triompher  une  cause  juste.  Quels  que 
soient  leur  présomption  et  l'envoûtement  impérialiste,  ils 
ne  pourront  pas  conserver  l'espoir  de  résister  indéfiniment 
à  la  pression  économique  et  militaire  des  Alliés  renforcés 
des  États-Unis.  Guillaume  II  et  Charles  I^'"  l'ont  sans 
doute  perdu  déjà.  C'est  pourquoi  ils  s'efforcent,  chacun 
de  leur  côté  et  par  leurs  propres  moyens,  mais  en  étroite 
liaison  entre  eux,  de  préparer  des  paix  séparées.  Soyons 
plus  que  jamais  vigilants  et  fermes. 
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LA   SITUATION    EN    AUTRICHE-HONGRIE.    —   REVIREMENT    DU 
CÔTÉ    SLAVE.    —    LE    MAINTIEN    DU    COMTE    TISZA. 


i^^  mai  1917. 

La  triple  crise  ministérielle  que  des  informations  d'Au- 
triche-Hongrie annonçaient  imminente  dans  la  monar- 
chie dualiste  ne  s'est  pas  produite.  Dans  le  ministère  com- 
mun le  comte  Czernin  reste  aux  affaires  étrangères.  Dans 
le  Cabinet  de  Vienne  le  comte  Clam  Martinitz  conserve 
la  présidence,  et  les  deux  ministres  allemands,  MM.  Urban 
et  Baernreither,  qui  avaient  donné  leur  démission,  l'ont 
reprise.  A  Pest  enfin  le  comte  Tsiza  vient  de  se  voir  con- 
firmer la  confiance  du  roi. 

Les  projets  de  retraite  du  comte  Czernin  n'étaient 
fondés  que  sur  de  vagues  rumeurs  venant  surtout  du  camp 
pangermaniste.  Ils  ne  semblent  pas  avoir  été  sérieux.  Il 
n'en  était  pas  de  même  de  la  dislocation  du  ministère 
cisleithan.  Le  gouvernement  oscillait  au  sujet  de  la  convo- 
cation du  Reichsrat  entre  des  décisions  opposées  que 
nous  avons  exposées  à  plusieurs  reprises.  Dans  la  pre- 
mière quinzaine  d'avril  il  paraissait  avoir  pris  une  réso- 
lution définitive  :  le  Reichsrat  serait  convoqué  en  mai  et 
le  gouvernement  s'y  assurerait  la  majorité  en  procédant 
par  voie  d'ordonnances  impériales  à  des  réformes  fonda- 
mentales, à  une  Neuordnung  de  l'Autriche.  L'autonomie 
de  la  Galicic,  déjà  proclamée  en  principe,  devait  devenir 
effective  et  cette  grande  province  n'aurait  plus  été  représen- 
tée au  Reichsrat,  du  moins  pour  les  affaires  autrichiennes. 
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Elle  aurait  joui  d'un  statut  analogue  à  celui  de  la  Croatie 
en  Transleithanie.  D'autre  part,  l'obstruction  des  députés 
slaves  des  autres  parties  de  l'Autriche  aurait  été  rendue 
impossible  par  la  modification  d'office  du  règlement  de 
la  Chambre  des  députés.  D'autres  ordonnances  auraient 
assuré,  s'il  était  nécessaire,  le  fonctionnement  paisible  des 
Chambres.  Le  12  avril  M.  Urban  avait   donné  là-dessus 
des   déclarations   précises   au   Nationalverband  allemand. 
Mais  le  17  tout  changea.  A  la  suite   d'un  Conseil     des 
ministres  tenu  la  veille  on  fit  connaître  que  le  Reichsrat 
serait  convoqué  sans  que  le  statut  actuel  fût  changé.  Les 
ordonnances  sur  l'introduction  de  la  langue  officielle  allç- 
mande,  la  division  de  la  Bohême  en  secteurs  allemands  et 
tchèques  et  la  modification  du  règlement  de  la  Chambre 
des  députés  étaient  ajournées,  c'est-à-dire  subordonnées  à 
la  tournure  que  prendraient   les  déclarations  parlemen- 
taires. D'où  fureur  du  Nationalverband.  Les  feuilles  offi- 
cieuses expliquèrent  bien  que  la  situation  internationale 
était  changée,  et  qu'au  moment  où  se  posait  la  question 
de  paix  on  ne  pouvait  placer  le  Parlement  en  face  d'un 
bouleversement  intérieur  de  nature  à  provoquer  des  pro- 
testations passionnées.  Les  groupes  allemands  n'en  furent 
pas  moins  très  irrités.  MM.  Urban  et  Baernreither,  qui 
les  représentaient  dans  le  Cabinet,  démissionnèrent  ainsi 
que  M.  Bobrynski,  le  ministre  pour  la  Galicie.  Il  y  eut 
quelques  jours  de  forte  agitation.  Puis  un  mouvement  se 
dessina  dans  le  sens  de  la  conciliation.  Deux  des  groupes 
du  Nationalverband^  la  communauté  allemande  du  travail 
et  le  parti  chrétien  social,  se  montrèrent  disposés  à  se 
rallier  à   la  solution   adoptée   par   le   gouvernement.   Le 
26    avril   l'empereur   refusa  la    démission   des  trois  mi- 
nistres et  ceux-ci  s'empressèrent  de  déférer  à  la  volonté 
impériale. 
.  Gauvain.  —  T.  XI.  8 
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Ce  revirement  dans  la  politique  viennoise  a  certaine- 
ment pour  objet  de  ménager  les  éléments  slaves  de  .l'Au- 
triche en  vue  des  arrangements  de  paix.  On  parle  d'un 
député  Slovène,  le  chevalier  de  Pogocnik,  pour  la  prési- 
dence de  la  Chambre.  On  ne  connaît  pas  très  bien  ce  que 
pensent  les  Tchèques  de  la  nouvelle  situation.  Toutefois 
il  est  peu  probable  que  le  gouvernement  ait  à  s'en  louer, 
car  la  censure  a  mutilé  les  comptes  rendus  de  la  réunion 
plénière  de  la  fédération  tchèque".  On  sait  seulement  que 
cette  réunion  a  réclamé  la  démocratisation  de  la  monar- 
chie et  la  revision  de  la  Constitution  dans  le  sens  du  droit 
des  peuples  de  disposer  d'eux-mêmes.  En  somme,   de- 
puis la  révolution  russe  et  l'intervention  américaine,  les 
Slaves  d'Autriche  semblent  plus  fermes  que  jamais  dans 
leurs  revendications.  Suivant  toute    vraisemblance  c'est 
l'énergie  de  leurs  résolutions  qui  a  fait  reculer  le  Cabinet 
de  Vienne  devant  le  système  des  ordonnances  impériales. 
Nos  lecteurs  ne  s'étonneront  pas  de  l'issue  de  la  crise 
latente  hongroise.  Malgré  le  désir   évident  du  roi   de  se 
débarrasser  du  comte  Tisza  et  la  coalition  des  groupes 
d'opposition,  le  dictateur  magyar  demeure  ancré  au  pou- 
voir. Il  dédaigne  les  manœuvres  dirigées  contre  lui  de 
Vienne  et   de  Pest  même.   La  Reichspost  a  beau  dire   : 
«  Allah  est  grand  et  le  comte  Tisza   est   son  prophète.  » 
U Arbeiterzeitung  a  beau  s'écrier  :  «  Malheur  à  Tisza!  » 
Ironies  et   imprécations  passent   sur  lui  comme  eau  de 
pluie  sur  le  granit.  Les  chefs  de  l'opposition,  les  quatre 
comte  Apponyi,  Andrassy,  Karolyi  et  Zichy,  n'ont  rap- 
porté de  leur  audience  royale  à  Vienne  que  de  bonnes 
paroles  et  un  communiqué  bienveillant.  Loin  de  s'incliner 
devant  ce  que  tout  autre  aurait  considéré  comme  un  signe 
de  disgrâce,  le  comte  Tisza  a  fait  capituler  son  souverain. 
La  lettre  dans  laquelle  Charles  IV  vient  de  lui  renouveler 
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sa  confiance  marque  publiquement  l'impuissance  du  roi  à 
triompher  de  son  ministre. 


LE  BLOCUS   DE   L  ALLEMAGNE. 


2  mai  1917. 

L'intervention  des  États-Unis  transforme  dans  le  sens 
le  plus  heureux  les  conditions  du  blocus  de  l'Allemagne. 
Elle  supprime  toutes  les  difficultés  provenant  de  la  né- 
cessité pour  les  puissances  bloquantes  de  tenir  compte 
des  intérêts  des  armateurs,  des  exportateurs  et  des  fabri- 
cants américains.  On  sait  qu'au  commencement  de  la 
guerre  ces  difficultés  furent  grandes  et  qile,  pour  le  coton 
en  particulier,  l'Angleterre  dut  longtemps  tenir  compte 
des  réclamations  des  producteurs  et  négociants  des  États- 
Unis.  Aujourd'hui  tout  le  monde,  chez  nos  nouveaux 
alliés,  ne  songe  qu'à  empêcher  le  ravitaillement  de  l'Alle- 
magne. Les  journaux  publient  article  sur  article  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  resserrer  le  blocus.  Parmi  ces 
moyens  il  en  est  un  aussi  simple  qu'efficace  :  il  consiste 
à  ne  laisser  embarquer  dans  les  ports  américains  aucune 
marchandise  à  destination,  directe  ou  indirecte,  de  l'Alle- 
magne. Le  contrôle  au  départ  est  plus  facile  qu'en  cours 
de  route.  Pour  les  expéditions  directes,  il  n'y  a  plus  de 
question,  puisque  les  États-Unis  sont  officiellement  en 
état  de  guerre  avec  l'Aremagne.  Pour  les  expéditions  indi- 
rectes, on  se  heurte  aux  protestations  des  neutres.  Mais 
ces  protestations  ne  sont  nullement  justifiées  ;  il  convient 
de  passer  outre.  En  effet  il  ne  s'agit  pas  d'interdire  l'ex- 
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portation  chez  les  neutres  des  marchandises  faisant  l'objet 
du  commerce  régulier.  Il  s'agit  pour  les  Alliés,  pour  tous 
les  Alliés,  de  réserver  pour  leur  usage  les  produits  dont 
ils  ont  besoin  et  dont,  par  suite  de  circonstances  diverses, 
la  raréfaction  augmente    chaque  jour.  Il  serait  vraiment 
fou,  sous  prétexte  de  ne  pas  gêner  les  transactions  com- 
meiciales  avec  les  neutres,  de  laisser  se  disperser  dans  le 
monde  des  marchandises  dont  la  consommation  doit  être 
réduite  chez  les  Alliés  par  mesure  gouvernementale  faute 
de  quantités  suffisantes.  Nous  devons  d'abord  nous  servir 
nous-mêmes.   Ce   sont   seulement   les   disponibilités   res- 
tantes qui  peuvent  être  mises  à  la  disposition  d'autrui. 

Certes  les  neutres  peuvent  souffrir   de  ce  nouveau  pro- 
cédé. M.  Ritter,  ministre  de  Suisse  à  Washington,  a  déjà 
exprimé  à  M.  Wilson  la  crainte  que  les  approvisionne- 
ments à  destination  de  la  Suisse  soient  diminués.  M.  Wil- 
son   lui    aurait    répondu,    ainsi    qu'à    des    représentants 
d'autres  pays  neutres,  que  les  États-Unis  n'ont  pas  l'in- 
tention de  couper  les  approvisionnements  aux  neutres,  à 
moins    que    cela   ne    soit    absoluments    nécessaire.    Mais 
M.  W^ilson  sait  mieux  que  personne  qu'il  est  absolument 
nécessaire  de  réduire  l'AUemtagne  à  merci  et  il  ne  tolérera 
aucun  trafic  de  nature  à  retarder  sa  défaite.  Il  ne  coupera 
pas  les  approvisionnements  à  la  Suisse,  qui  a  conclu  avec 
la  France  une  convention  spéciale  qui  semble  honnête- 
ment appliquée.  Mais  il  se  préoccupera  de  la  stricte  ob- 
servation  des  conventions   du  même  genre.   Quant   aux 
neutres,  comme  la  Suède,  qui  n'ont  pas  voulu  jusqu'ici 
s'astreindre  au  contrôle  allié,  ils  ne  s'en  prendront  qu'à 
eux-mêmes  s'ils  ne  reçoivent  plus  rien  d'Amérique.  Sans 
contrôle    sérieux  pas  d'exportations.  Tant   pis  pour  les 
neutres  qui  en  souffriront  ;  ils  ne  sont  pas  garantis  contre 
les  souffrances  dérivant  de  la  guerre  par  un  décret  spécial 
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de  la  Providence.  Nous  ne  leur  contestons  le  droit  ni  de 
rester  neutres,  ni  de  vendre  leurs  produits  à  l'Allemagne. 
Mais  nous  voulons  user  du  nôtre  de  ne  leur  céder  nos 
marchandises  qu'avec  la  garantie^qu'elles  ne  serviront 
pas  à  l'Allemagne. 

Cette  garantie  n'est  pas  simple.  Elle  fonctionne  de  ma- 
nière à  peu  près  satisfaisante  en  ce  qui  concerne  la  réex- 
portation des  produits  étrangers  en    Allemagne.  Ainsi  les 
exportations  de  coton  des  Pays-Bas  dans  les  empires  cen- 
traux sont  tombées  de   32.557  tonnes  en  1913  à   352  en 
191 6.  Pour  le  caoutchouc,  les  Pays-Bas,  qui  importaient 
14.249  tonnes  en  1913,  n'en  ont  plus  reçu  que  1.812  tonnes 
en  191 6  et  n'en  ont  plus  exporté  en  Allemagne.  Sous  ce 
rapport,  les  services  du  blocus,  que  M.  Denys  Cochin 
dirige  avec  la  prévoyance  la  plus  louable,  ont  obtenu  de 
bons  résultats    Seulement,  pour  que  la  garantie  soit  effi- 
cace, elle  doit  porter  aussi  sur  les  produits  du  sol  national 
des  pays  neutres.  Ces  produits  sont  de  deux  sortes,  ceux 
que  le  neutre  possède  en  abondance  et  peut  fournir  sans 
S2  gêner,  et  ceux  dont  il  a  besoin  en  tout  ou  partie  pour 
sa  consommation  personnelle.  En  ce  qui  touche  ces  den- 
rées, par  exemple  la  viande,  le  blé,  le  lait,  les  œufs,  etc., 
SI  le  neutre  les  vendait  à  l'Allemagne  en  s'alimentant  avec 
les  produits  similaires  importés  de  l'étranger,  l'effet  pour 
nous  serait  le  même^que  s'il  cédait  directement  les  nôtres 
à  l'ennemi.  Les  États-Unis  et  nous  avons  donc  le  droit  de 
subordonner  nos  exportations  de  ce  genre  à  la  condition 
que  des  produits  similaires  ou  compensateurs  ne  soient 
pas  vendus  à  nos  ennemis.  Les  infractions  à  cette  règle 
ne  sont  admissibles  que  dans  des  cas  exceptionnels  réglés 
par  convention  précise.  Les  gémissements  qu'on  entend 
en  Allemagne  et  dont  la  presse  germanique  nous  transmet 
les  échos  affaiblis  prouvent,  ainsi  que  des  constatations  et 
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manifestations  diverses,  que  les  mesures  déjà  prises 
opèrent.  Fortifions-les  encore.  M.  Denys  Cochin  se  voue 
à  ce  travail  avec  une  ardeur  dont  nous  aurons  certaine- 
ment sujet  de  nous  féliciter. 

Quant  aux  produits  que  les  neutres  peuvent  exporter 
sans  nuire  à  la  consommation  nationale,  nous  devons  re- 
courir à  d'autres  procédés  pour  airêter  ou  diminuer  leur 
exportation  en  Allemagne.  Nous  pouvons  soit  les  acheter, 
soit  en  restreindre  la  vente  à  1  ennemi  en  subordonnant  à 
cette  restriction  l'exportation  de  nos  propres  produits. 
Pour  les  pyrites  de  Norvège,  qui  servent  à  la  fabrication 
de  l'acide  sulfurique,  les  Anglais  ont  procédé  par  voie 
d'achat.  Ils  se  sont  réseivé  la  production  norvégienne.  Il 
en  résulte  que  les  Austro-Allemands  manquent  actuelle- 
ment d'une  quantité  suffisante  d'acide  sulfurique,  malgré 
une  certaine  fabrication  artificielle,  et  que  leur  approvi- 
sionnement d'explosifs  pour  munitions  d'artillerie  devient 
déficitaire.  D'où  le  fait  que,  sur  notre  front,  le  tir  de  l'ar- 
tillerie allemande  diminue  dans  une  proportion  sensible 
constatée  par  nos  officiers.  Ce  résultat  est  encourageant. 
Il  doit  nous  engager  à  redoubler  de  zèle  et  d'ingéniosité. 
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CHAPITRE  m 


LE  TROUBLE  MONDL\L 


LA    COMEDIE    GRECQUE.    —    LE    NOUVEAU    CABINET    ZAÏMIS. 


4  mai  1917. 

MLambros  rentre  dans  les  coulisses  et  M.  Zaïmis 
,  reparaît  en  scène.  Constantin  P^  ne  trouve  d'au- 
tre moyen  de  se  sauver  que  de  recourir  de  nouveau  à  un 
ministère  de  parade  ententiste.  Nous  avons  déjà  dit  ce 
qu'il  fallait  penser  de  cette  combinaison.  Pour  nous, 
Lambros  ou  Zaïmis,  Calogéropoulos  ou  Scouloudis,  c'est 
blanc  bonnet  et  bonnet  blanc,  tant  que  l'ordonnateur 
des  assassinats  des  i^^  et  2  décembre  conservera  la  cou- 
ronne que  Guillaume  II  lui  a  si  fraternellement  re- 
commandé  de  garder  à  tout  prix. 

Déjà  deux  fois  M.  Zaïmis  a  échoué  dans  ses  tentatives 
de  concilier  la  politique  constantinienne  avec  celle  de 
l'Entente.  C'est  lui  qui  fut  appelé  au  pouvoir  lorsque 
M.  Venizélos  se  laissa  renvoyer  par  le  roi,  en  octobre  191 5, 
après  le  vote  par  la  Chambre  de  la  guerre  contre  la  Bul- 
garie. Il  accepta  de  renier  la  signature  de  la  Grèce  en 
déclinant  l'obligation  de  se  porter  au  secours  de  la  Serbie. 
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Il  laissa  son  ministre  de  la  guerre,  le  général  Yannakitsas, 
insulter  la  Chambre.  INI.  Venizélos,  qui  avait  laissé  jus- 
que-là le  ministère  Zaim's  mener  une  existence  sans  hon- 
neur, le  mit  en  minorité,  et  la  Chambre  fut  dissoute  in- 
constitutionnelle ment.  M.  Zaïmis  disparut  alors  pour  faire 
place  aux  germanophiles  avérés,  hommes  de  paille  du  roi 
et  de  l'état-major.  Lors  de  l'apparente  soumission  du  roi 
à  la  sommation  des  AUiés  du  21  juin  1916,  il  remplaça 
M.  Scouloudis  à  la  présidence  du  Conseil.  Ce  fut  pour  les 
puissances  protectrices  l'occasion  d'une  faute  lourde.  Elles 
renoncèrent  au  projet  de  débarquement  dont  la  prépara- 
tion était  parachevée  et  dont  l'exécution  eût  prévenu  tous 
les  malheurs  subséquents.  Elles  voulurent  laisser  le  temps 
à  M.  Zaïmis,  qui  protestait  de  sa  bonne  foi,  d'organiser  un 
nouvel  ordre  de  choses  conforme  aux  clauses  de  leur  ulti- 
matum. Mais  Constantin  I^^  et  ses  acol}1:es  furent  seuls  à 
profiter  du  temps.  Ils  s'arrangèrent  de  manière  à  rendre 
impossible  l'accomplissement  des  conditions  acceptées. 
L'armée  ne  fut  pas  réellement  démobilisée,  la  Chambre- 
croupion  ne  fut  dissoute  que  sur  le  papier  et  l'on  eut  l'im- 
pardonnable faiblesse  de  la  laisser  se  réunir  plus  tard,  on 
ne  procéda  pas  à  l'élection  d'une  Constituante,  et  l'héllé- 
nisme resta  entre  les  mains  de  la  clique  germanophile.  Les 
Bulgares  envahirent  la  Macédoine  orientale.  Une  partie 
de  l'armée  et  du  matériel  de  guerre  de  la  Grèce  leur  fut 
livrée  sur  les  ordres  de  l'état-major  d'Athènes.  Après  la 
trahison  envers  la  Serbie,  M.  Zaïmis  se  faisait  le  complice 
de  la  trahison  envers  sa  patrie.  Il  s'en  alla.  Mais  sa  démis- 
soin  ne  le  dégage  pas  de  la  responsabilité  des  faits,  hon- 
teux accomplis  sous  son  ministère.  S'il  ne  les  a  pas  or- 
donnés, s'il  les  a  condamnés  en  son  for  intérieur,  il  ne  les 
a  ni  empêchés,  ni  réparés.  Si  ses  intentions  étaient  bonnes, 
ses  actes  étaient  déplorables. 


LE      TROUBLE      MONDIAL  121 


Le  voici  une  troisième  fois  au  gouvernement  dans  des 
circonstances  analogues.  Après  avoir  tout  d'abord  décliné 
les  offres  du 'roi,  il  les  a  finalement  acceptées,  quoique  les 
représentants  des  puissances  protectrices  lui  eussent  re- 
fusé les  promesses  qu'il  sollicitait  au  sujet  de  la  levée  du 
blocus  en  retour  de  ses  attestations  de  bonne  volonté.  Ses 
intentions  et  sa  bonne  volonté  nous  laissent  indifférents. 
Seuls  les  actes  nous  touchent.  Or  l'acceptation  de  servir 
Constantin  I^^  et  de  collaborer  avec  les  Dousmanis,  Mé- 
taxas,  von  Streit,  Merkuris,  etc.,  constitue  à  nos  yeux  une 
offense.  Sous  aucun  prétexte  nous  ne  devons  entretenir 
des  rapports  de  confiance,  ni  même  engager  de  négocia- 
tions quelconques  avec  M.  Zaïmis.  Il  faut  définitivement 
mettre  fin  au  système  qui  consiste  à  desserrer  notre 
étreinte  contre  de  fallacieux  engagements  qui  ne  sont 
jamais  tenus.  Que  le  roi  ou  M.  Zaïmis  nous  promette  ceci 
ou  cela,  peu  nous  importe.  Ce  que  nous  devons  poursuivre, 
c'est  la  garantie  de  la  liberté  de  nos  mouvements  militaires 
en  Orient,  la  suppression  de  l'absolutisme  inconstitu- 
tionnel, le  châtiment  des  assassinats  de  décembre  dont  le 
roi  et  le  diadoque  ont  été  les  inspirateurs  et  les  apologistes, 
le  retour  au  statut  garanti  par  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Russie,  et  la  libre  consultation  de  tout  le  peuple 
hellène  soustrait  à  la  domination  d'une  clique  vénale. 

Le  résultat  de  cette  consultation  ne  serait  pas  douteux. 
Plus  de  la  moitié  des  populations  hellènes  se  sont  ouverte- 
ment ralliées  au  gouvernement  provisoire  présidé  par 
M.  Venizélos.  Une  bonne  partie  du  reste  n'attend  que  la 
délivrance  pour  se  prononcer.  Dans  la  capitale  même  les 
sentiments  venizélistes,  que  notre  pitoyable  attitude  en 
décembre  était  pourtant  bien  faite  pour  refroidir,  se  ma- 
nifestent de  nouveau  malgré  les  intrigues  des  agents  roya- 
listes. Depuis  quelques  jours  que  la  Patris,  le  journal  de 
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M.  Venizélos,  est  autorisée  à  reparaître,  son  tirage  aug- 
mente par  dizaines  de  mille.  Les  acheteurs  ne  sont  nulle- 
ment intimidés  par  les  menaces  publiques.  Il  suffit  que 
les  partisans  de  la  Grèce  libre  se  sachent  soutenus  par 
l'opinion  des  puissances  occidentales  pour  qu'ils  relèvent 
la  tête.  Ils  ont  repris  courage  à  la  suite  des  derniers  évé- 
nements en  France  et  en  Russie.  Tromperons-nous  encore 
une  fois  leur  espoir?  Nous  avons  contracté  envers  eux 
une  lourde  dette  les  i^r  et  2  décembre.  Il  faut  l'acquitter. 
î)t  notre  honneur  national  l'exige  aussi,  car  il  a  reçu  ces 
deux  jours-là  un  affront  qu'un  simulacre  de  cérém-onie 
expiatoire  ne  sufiit  pas  à  laver. 


CONFERE^XE  INTERALLIÉE  A  PARIS.  —  LA  PRESSE  ITALIENNE 
ET   LA   GUERRE  ;    l'    «   UNITA   ». 


6  mai  191 7. 

En  même  temps  que  le  Parlement  interallié  se  réunis- 
sait à  Paris,  une  conférence  s'y  tenait  entre  les  chefs  ou  les 
représentants  des  gouvernements  français,  anglais,  italien 
et  russe.  Cette  conférence  est  la  suite  de  celle  qui  a  eu  lieu 
à  la  fin  d'avril  à  Saint- Jean-de-Maurienne  entre  MM.  Ri- 
bot,  Lloyd  George,  Boselli  et  Sonnino.  Cette  fois,'M.  Lloyd 
George  est  venu,  accompagné  de  Lord  Robert  Cecil,  du 
général  Robertson  et  de  l'amiral  Jellicoe.  La  Russie  était 
représentée  par  M.  Isvolsky,  l'Italie  par  le  marquis  Sal- 
.  vago  Raggi.  Dans  son  discours  d'hier  au  banquet  du  Par- 
lement interallié  M.  Ribot  a  laissé  pressentir  certaines 
•des  décisions  militaires  qui  ont  été  prises.  Il  a  annoncé 
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que  nous  verrons  bientôt  se  produire  sur  d'autres  fronts 
la  même  unité  d'action  que  sur  le  front  de  France.  Il  faut 
SDuhaiter  très  vivement  que  cette  prédiction  se  réalise  et 
que  nous  constations  de  plus  en  plus  la  vérité  de  l'affir- 
mation qui  a  suivi  :  «  Nos  rivalités  d'autrefois  ne  sont  plus 
aujourd'hui  que  des  émulations  pour  la  victoire  com- 
miune.  »  Certes,  à  mesure  qu'ils  se  sont  joints  à  nous,  nos 
alliés  successifs  se  sont  inspirés  de  cette  idée.  Toutefois 
ni  les  gouvernements  ni  les  peuples,  surpris  par  les  événe- 
ments, ne  se  sont  élevés  du  premier  coup  à  cette  concep- 
tion de  la  guerre.  Tout  en  proclamant  qu'ils  luttaient  pour 
le  salut  de  la  civilisation,  ils  étaient  alourdis  dans  leur 
marche  vers  le  but  commun  par  de  vieux  préjugés,  par 
un  fond  d'idées  héritées  des  époques  précédentes.  Ils  ne 
comprirent  pas  tout  de  suite  ce  qu'était  cette  guerre,  son 
caractère  universel  et  la  nécessité  d'y  conformer  le  plan 
général  des  opérations  militaires.  Nous  avons  beaucoup 
souffert,  nous  souffrons  encore  de  cette  lenteur  à  recon- 
naître les  conditions  essentielles  du  succès.  Peut-être 
était-ce  dans  la  nature  des  choses.  Mais  aujourd'hui  les 
gouvernements  et  les  peuples  coalisés  contre  les  barbares 
seraient  impardonnables  s'ils  continuaient  de  subor- 
donner la  conduite  de  la  guerre  à  des  revendications 
égoïstes.  Ils  compromettraient  aussi  le  triomphe  de  la 
civilisation  sans  s'assurer,  bien  au  contraire,  les  bénéfices 
particuliers  espérés. 

Il  est  curieux  de  suivre  à  ce  propos  les  polémiques  en- 
gagées dans  la  presse  italienne.  11  s'y  manifeste  du  mé- 
contentement et  de  la  nervosité.  Des  journaux  de  nuances 
très  opposées  mènent  campagne  contre  M.  Sonnino.  Les 
anciens  neutralistes  et  les  impérialistes  unissent  leurs 
plaintes.  C'est  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  encore 
complètement  saisi  le  sens  de  cette  guerre.  Les  premiers, 
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les  partisans  du  pareccJiio  giolittien,  n'ont  vu  dans  la 
conflagration  européenne  qu'un  moyen  de  se  faire  payer 
des  deux  côtés  une  neutralité  oscillante.  Les  seconds, 
hantés  par  des  souvenirs  historiques,  ont  nourri  le  dessein 
de  fonder  un  grand  empire.  Les  uns  et  les  autres  n'ont 
fait  que  gêner  l'action  nationale  et  la  coopération  interna- 
tionale. Les  giolittiens  ont  retardé  de  la  façon  la  plus  fâ- 
cheuse la  date  de  l'entrée  en  ligne  des  armées  italiennes. 
Les  impérialistes  ont  soulevé  contre  la  politique  italienne 
des  populatioijis  qui  s'attendaient  au  contraire  à  devenir 
ses  auxiliaires.  Ils  ont  aussi  contrecarré  des  opérations 
militaires  de  première  importance  pour  la  victoire  finale. 
Petit  à  petit  pourtant  la  conscience  italienne  se  dégage  de 
la  politique  de  cabinet  pour  entrer  dans  le  courant  qui 
emporte  le  monde  civilisé  vers  un  nouvel  ordre  de  choses 
qui  le  garantira  tout  entier  contre  de  nouvelles  entreprises 
d'assujettissement.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les  re- 
marquables articles  de  VUnità  depuis  que  ce  courageux 
journal  a  repris  sa  publication. 

Les  neutralistes  et  les  impérialistes  prétendent  que 
VUnità  représente  un  groupe  infime  de  dilettantes  sans 
influence  ni  autorité.  En  disant  cela  ils  servent  bien  mal 
les  intérêts  de  leur  pays.  UUnità  défend  les  idées  les  plus 
nobles  et,  du  point  de  vue  italien,  les  plus  patriotiques.  Si 
elle  irrite  les  partisans  de  la  routine  diplomatique,  les 
gens  embourbés  dans  les  vieilles  méthodes,  les  imitateurs 
péninsulaires  de  la  manière  autrichienne,  elle  console  et 
réjouit  toutes  les  personnes  qui,  en  Italie  et  en  dehors  de 
ritahe,  désirent  que  l'Italie  prenne  dans  le  monde  la  place 
correspondant  à  son  génie.  Tous  les  Alliés  sans  exception 
doivent,  s'ils  veulent  vraiment  vaincre,  se  persuader  que 
la  poHtique  impérialiste  est  un  fléau  et  qu'aucun  d'eux 
ne  doit  la  poursuivre  sous  une  forme  quelconque.  Toutes 
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les  combinaisons  à  la  Metternich  que  s'acharnent  à  faire 
prévaloir  des  diplomates  professionnels  ou  d'occasion 
doivent  être  décidément  rejetées.  Nous  le  disions  bien 
avant  l'intervention  américaine.  Depuis  lors  c'est  devenu 
bien  plus  vrai.  Dans  son  numéro  du  26  avril  VUnità  pu- 
blie cette  phrase  caractéristique  :  «  La  force  inéluctable 
des  choses,  qui  a  déjà  obhgé  M.  Soninno  à  transformer  la 
guerre  nationale  en  guerre  européenne,  le  conduira  à  la 
transformer  en  guerre  mondiale,  démocratique  et  anti- 
impérialiste dont  il  signera  la  paix.  »  En  effet  cette  force 
des  choses  est  irrésistible.  Le  mieux  et  le  plus  habile  est 
donc  d'y  conformer  sans  retard  sa  conduite. 


LES      BUTS   DE   GUERRE   DE   LA   RUSSIE. 


7  mai  191 7. 

Le  nouvel  ordre  de  choses  s'établit  péniblement  en 
Russie.  Une  crise,  qui  semble  maintenant  heureusement 
dénouée,  a  mis  pendant  plusieurs  jours  en  opposition  fla- 
grante le  gouvernement  provisoire  et  le  Comité  des  ou- 
vriers et  soldats.  Ce  n'est  probablement  pas  la  dernière. 
On  ne  saurait  espérer  qu'une  harmonie  parfaite  s'établisse 
en  quelques  mois  dans  le  monde  russe  à  la  suite  d'une 
révolution  survenue  en  pleine  guerre.  Mais  ce  n'est  point 
pour  nous  une  raison  de  voir  en  noir  les  choses  de  Russie. 
Elles  n'étaient  pas  plus  brillantes  à  la  fin  du  régime  pré- 
cédent ;  seulement  on  ne  le  savait,  ou  plutôt  on  ne  le 
disait  pas.  D'ailleurs  nous  devons  considérer  plutôt  les 
résultats  des  crises  que  leurs  détails.  Or  la  dernière  s'est 
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résolue  d'une  façon  satisfaisante.  La  communication  du 
gouvernement  provisoire  publiée  hier  met  fin  au  conflit. 

Il  s'agissait,  en  somme,  des  buts  de  guerre.  Le  Comité 
des  ouvriers  et  soldats  se  plaignait  que  dans  sa  circulaire 
du  i^^  mai  relative  à  la  politique  extérieure  le  gouverne- 
ment provisoire  eût  omis  un  passage  important  de  sa  dé- 
claration précédente  du  9  avril,  concertée  avec  lui.  Ce 
passage  exprimait  l'idée  que  la  Russie  «  ne  poursuivrait 
pas  la  lutte  pour  dominer  les  autres  peuples,  ni  pour  leur 
enlever  leurs  biens  nationaux  ou  leurs  territoires  ».  Le 
Comité  crut  apercevoir  dans  cette  omission,  ou  plutôt 
dans  la  rédaction  nouvelle  de  mai, l'intention  de  continuer 
la  politique  extérieure  préconisée  avant  la  révolution  par 
quelques-uns  des  membres  les  plus  importants  du  Cabinet 
Lvof.  Lénine,  l'extrémiste  rapatrié  par  les  soins  de  l'Alle- 
magne, exploita  cet  incident  en  accusant  M.  Milioukof  et 
ses  collègues  de  poursuivre  une  politique  d'annexions.  II 
s'ensuivit  une  certaine  confusion.  Naturellement  M.  Mi- 
lioukof, le  rédacteur  de  la  circulaire  incriminée,  refusa  de 
modifier  après  coup  la  circulaire  déjà  expédiée,  et  dont  la 
teneur  était  parfaitement  conforme,  sinon  identique,  à  la 
déclaration  d'avril.  Lénine  et  sa  bande  redoublèrent  de 
vivacité  dans  leurs  accusations  d'impérialisme.  On  se  mit 
à  discuter  dans  les  rues  et  des  collisions  devinrent  immi- 
nentes le  3  mai.  Finalement  les  membres  du  gouverne- 
ment provisoire  et  du  Comité  mixte  se  réunirent  en  confé- 
rence au  palais  Marie.  Après  une  longue  discussion  qui 
dura  presque  toute  la  nuit,  ils  tombèrent  d'accord  sur  les 
termes  d'une  déclaration  explicative.  Ce  document  cons- 
tate que  la  note-circulaire  du  i^^  mai  fut  adoptée  à  l'una- 
nimité par  le  Cabinet  Lvof  et  que,  en  parlant  de  victoire 
décisive,  elle  a  eu  en  vue  la  solution  des  problèmes  signalés 
dans  la  déclaration  d'août.  Il  reproduit  ensuite  les  termes 
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de  celle-ci.  Le  gouvernement  a  donc  gain  de  cause.  11  y  a 
d'autant  plus  lieu  de  s'en  réjouir  que  les  divers  incidents 
qui  se  sont  déroulés  durant  la  crise  ont  prouvé  clairement 
que  les  extrémistes  étaient  soutenus  par  une  partie  infime 
de  la  population. 

Cependant  cette  expérience  démontre  l'urgence  de 
combattre  par  des  moyens  efficaces  la  propagande  léni- 
niste, qui  est  celle  de  l'Allemagne  et  de  la  sociaîdémocratie 
internationale.  Comme  dans  toutes  les  révolutions,  une 
minorité  d'agités  cherche  à  faire  prévaloir  son  influence. 
C'est  cette  minorité  qu'il  faut  mater,  non  par  la  violence, 
car  cela  provoquerait  presque  infailliblement  des  troubles 
qu'il  importe  essentiellement  d'éviter,  mais  par  des  mani- 
festations publiques  et  répétées  des  partis  contraires.  Il 
faut  rendre  Lénine  et  ses  camarades  inoffensifs  en  leur 
opposant  constamment  des  contradicteurs  énergiques  et 
en  multipliant  les  démonstrations  de  dévouement  au  gou- 
vernement provisoire.  Le  Cabinet  Lvof  a  reçu  des  pro- 
testations d'attachement  de  toutes  les  parties  de  la  Russie. 
Avant-hier  encore  les  cosaques  ont  voté  une  résolution 
taxant  de  trahison  les  manifestations  antigouvernemen- 
tales. Si  la  police, inféodée  au  régime  Sturmer-Protopopof, 
a  dû  être  renvoyée,  il  faut  pourtant  qu'il  y  ait  une  poHce 
et  que  les  agitateurs  germanophiles  n'aient  point  le  champ 
libre  dans  les  rues.  A  cet  égard  les  grandes  villes  de  l'in- 
térieur pourraient  jouer  un  rôle  utile.  Il  serait  naturel  et 
opportun  qu'elles  envoyassent  dans  la  capitale  des  délé- 
gations importantes  chargées  d'assister  moralement  et 
matériellement  le  gouvernement  provisoire  investi  de  leur 
confiance. 
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LE  COMITE  DES  DELEGUES  DES   OUVRIERS  ET  SOLDATS  RUSSES 
ET   LES   BUTS   DE   GUERRE. 


8  mai  1917. 

Le  Comité  des  délégués  ouvriers  et  soldats  qui  s'est 
installé  dans  la  salle  Catherine  du  palais  de  Tauride  vient 
de  créer  une  section  des  affaires  extérieures  sous  la  direc- 
tion de  M.  Skobelef,  un  des  vice-présidents  du  Comité. 
Cette  section  a  inauguré  ses  travaux  en  adressant  à  la 
presse  un  communiqué  dont  on  nous  transmet  l'analyse. 
Il  semble  qu'elle  veuille,  sinon  se  substituer,  du  moins  se 
superposer  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Sous  cou- 
leur d'explication  des  incidents  que  nous  avons  exposés 
hier,  le  communiqué  signé  par  M.  Skobelef  équivaut  à  un 
désaveu  de  la  solution  adoptée  par  1.875  ^'^^^  contre  122. 
M.  Ôkobelef  invoque  les  prétendues  protestations  una- 
nimes des  ouvriers  et  soldats  de  Pétrograd  contre  la  dé- 
claration du  gouvernement  provisoire  alors  que  celui-ci  a 
fait  en  réalité  prévaloir  son  opinion.  Il  affecte  de  croire 
que  la  solution  intervenue  la  semaine  dernière  donne  tort 
au  Cabinet  Lvof,  et  il  part  de  là  pour  «  exprimer  la  ferme 
assurance  que  les  peuples  de  toutes  les  nations  belligé- 
rantes briseront  la  résistance  de  leurs  gouvernements  et 
les  obligeront  à  entamer  les  pourparlers  de  paix  sur  la 
base  de  la  renonciation  aux  annexions  et  aux  indemnités  ». 
Ce    document    pourrait    être    signé    Lénine.    Nous    ne 
reconnaissons  naturellement  aucune  qualité  à  ses  auteurs 
pour  parler  au  nom  de  la  Russie.  Le  Comité  d'ouvriers  et 
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de  soldats  siégeant  à  la  salle   Catherine  est  une  cohue 
d'éléments  qui  se  sont  recrutés  eux-mêmes  dans  la  capi- 
tale et  qui  n'ont  reçu  de  mandat  régulier  de  personne.  La 
section  des  affaires  extérieures  s'est  constituée  on  ne  sait 
comment.  Le  nom  de  ses  membres  n'a  pas  encore  été 
publié.  Elle  ne  représente  donc  rien  qu'un  certain  nombre 
d'individualités  dépourvues  d'autorité.  Mais  le  rôle  qu'elle 
usurpe  n'en  peut  pas  moins  être  funeste,  car  elle  réclame 
le  droit  d'avoir  un  homme  à  elle  dans  l'Agence  officielle 
télégraphique  de  Pétrograd  et  d'adresser  par  son  inter- 
médiaire des  communiqués  à  la  presse  étrangère.  Disons 
tout  de  suite  que  la  presse  des  pays  alliés  doit  traiter  ces 
communiqués  comme  des  informations  de  caractère  privé. 
Il  dépend  en  partie  d'elle  de  réduire  au  minimum  les 
inconvénients  de  l'usurpation  du  Comité  de  Pétrograd  en 
refusant  de  recevoir  ces  communications  comme  l'éma- 
nation de  la  volonté  populaire.  Consciemment  ou  incons- 
ciemment M.  Skobelef  et  consorts  font  le  jeu  de  l'Alle- 
magne. Ils  ne  peuvent  ignorer  qu'en  mettant  sur  le  même 
pied  les  puissances  qui  ont   attaqué  leur  pays  et  celles 
qui  le  défendent,  ils  rendent  aux  premières  un  service 
inappréciable  et  commettent  à  l'égard  des  secondes  une 
injurieuse  iniquité.  On  ne  peut  entendre  sans  dégoût  des 
citoyens  russes  inviter  des  nations  alliées  —  comprises  en 
bloc  parmi  les  nations  belligérantes  —  à  briser  la  résis- 
tance   de    leurs    gouvernements    désireux    d'obtenir    des 
garanties  et  des  indemnités.  Les  peuples  et  gouvernements 
alliés  de  la  Russie  ont  droit  à  un  autre  traitement.  Le 
gouvernement  provisoire  le  sait  et  se  comporte  en  consé- 
quence. Aucun  Russe,  révolutionnaire  on  non,   ne  doit 
l'oublier.  Il  semblait  que  l'unanimité  se  fût  faite  instanta- 
Qcment  à  ce  sujet  au  lendemain  de  la  révolution.  La  ques- 
tion était  si  claire  que  tout  le  monde,  du  haut  en  bas  de 
Gauvain.  —  T.  XI.  9 
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l'échelle,  la  comprenait.  La  révolution  était  précisément 
dirigée  contre  les  saboteurs  de  la  guerre.  Or  la  section 
dirigée  par  M.  Skobelef  paraît  vouloir  organiser  ce  sabo- 
tage sous  une  forme  nouvelle,  mais  aussi  dangereuse  que 
celle  de  M.  Protopopof. 

Dans  les  premiers  temps  du  nouveau  régime  les  idéo- 
logues étaient  confondus  dans  les  masses  populaires. 
Aujourd'hui,  suivant  la  tradition  révolutionnaire,  ils  s'in- 
génient à  exploiter  le  mouvement  national  en  faveur  de 
leurs  thèses  et  à  se  tailler  une  influence  personnelle.  Inca- 
pable de  réflexion,  la  foule  illettrée  se  laisse  facilement 
tromper  par  d'habiles  parleurs  qui  lui  font  applaudir, 
grâce  à  des  artifices  de  rédaction,  des  formules  qui  con- 
tredisent en  réalité  ses  désirs.  Il  en  est  ainsi  des  «  pour- 
parlers de  paix  sur  la  base  de  la  renonciation  aux  annexions 
et  aux  indemnités  ».  Cette  formule  a  un  air  démocratique 
et  antiimpérialiste  fait  pour  plaire  à  la  démocratie  russe, 
qui  a  rejeté  le  tsarisme.  Seulement  elle  est  en  fait  dirigée 
exclusivement  contre  les  Alliés.  Elle  contient  en  germe 
toutes  les  solutions  germano-touraniennes.  Chacun  sdt, 
en  effet,  que  Guillaume  II  et  Charles  I^r-IV  aflfectent  de 
ne  pas  vouloir  annexer  les  pays  qu'ils  ont  envahis  et  dé- 
vastés ;  ils  se  bornent  à  réclamer  le  droit  d'y  conserver  un 
contrôle  qui  assure  leur  sécurité.  Par  contre,  dans  le  sys- 
tème Skobelef,  les  Alliés  devraient  renoncer  à  achever  la 
délivrance  de  pays  comme  l'Arménie,  dont  la  population 
a  été  exterminée  avec  une  férocité  sans  exemple.  Les  na- 
tions attaquées  sauvagement  par  l'Austro-Allemagne  de- 
vraient s'estimer  heureuses  de  rentrer  en  possession  de 
leurs  ruines.  Si  c'est  la  doctrine  du  Comité  de  Pétrograd, 
ce  n'est  point  la  nôtre.  Il  y  a  plus  d'avantages  que  d'in- 
convénients à  le  déclarer  sans  retard  à  MM.  Skobelef  et  C^^. 
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XA  FEDERATION  AMERICAINE  DU  TRAVAIL  ET  LES  BUTS  DE 
GUERRE.  —  RÉSOLUTION  DU  COMITÉ  DES  OFFICIERS  RUSSES. 
—  LA  MISSION  GRIMM. 


9  mai  191 7. 

Les  sentiments  que  nous  exprimions  hier  à  propos  du 
communiqué  Skobelef  semblent  partagés  par  toute  la  dé- 
mocratie américaine.  M.  Gompers,  président  de  la  Fédé- 
ration américaine  du  travail  et  représentant  de  plusieurs 
autres  puissants  syndicats  des  États-Unis,  a  envoyé  au 
Comité  exécutif  du  Conseil  des  délégués  ouvriers  et  sol- 
dats de  Pétrograd  un  message  où  il  bouscule  les  théories 
pacifistes  émises  au  nom  de  ce  Conseil.  «  Nous  devons 
protester,  dit-il,  contre  le  vœu  socialiste  demandant  une 
paix  sans  annexions  qui,  en  réalité,  serait  favorable  au 
Kaiser,  car  tous  les  peuples  non-allemands  opprimés  se- 
raient contraints  de  rester  sous  la  domination  de  la  Prusse 
et  de  ses  vassaux,  l'Autriche  et  la  Turquie.  »  Voilà  qui  est 
net.  Les  cerveaux  américains  ne  sont  pas  embrumés  par 
les  doctrines  marxistes.  De  l'autre  côté  de  l'Atlantique 
on  sait  aussi  ce  qu'est  l'organisation  et  l'on  sait  la  mettre 
en  œuvre  ;  mais  on  s'y  inspire  du  principe  de  liberté  au 
lieu  de  celui  de  domination.  Les  prophètes  du  socia- 
lisme germanique,  qui  sont  en  réalité  les  fourriers  de 
l'impérialisme,  n'y  ont  pas  exercé  les  mêmes  ravages 
qu'en  Europe.  M.  Bryan,  qui  s'était  mis  à  faire  du  pro- 
phétisme  pacifiste,  est  tombé  dans  le  plus  profond  dis- 
crédit. M.  Gompers  rabroue  éncrgiquemcnt  les  propa- 
gandistes du  socialisme  allemand.  Il  les  invite  à  cesser 
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«  de  comploter  une  paix  favorable  au  kaiserisme,  de  de- 
mander des  conférences  internationales  de  connivence 
avec  le  Kaiser  et  d'intriguer  pour  faire  admettre  aux 
peuples  américain  et  russe  que  leur  vœu  en  faveur  d'une 
paix  sans  annexions  ni  indemnités  soit  interprété  de  ma- 
nière à  laisser  intacts  le  prestige  et  le  pouvoir  de  la  classe 
militariste  prussienne  «.  Il  fait  également  remarquer  au 
Comité  de  Pétrograd  que  le  Kaiser  a  imposé  aux  pays 
envahis  des  contributions  de  guerre  dont  la  restitution 
s'impose. 

Nous  ne  savons  si  le  message  Gompers  est  parvenu  à 
Pétrograd  avant  la  séance  tenue  avant-hier  soir  par  le 
Comité  exécutif  des  délégués  officiers  de  Pétrograd.  Tou- 
jours est-il  que  cette  réunion,  qui  comprenait  plus  de 
2.000  officiers,  a  voté  à  l'unanimité  une  résolution  con- 
forme aux  idées  exprimées  par  le  grand  meneur  américain. 
Après  avoir  constaté  que  l'Allemagne  n'a  pas  adopté 
pour  sa  part  la  formule  «  ni  annexions  ni  indemnités  », 
elle  déclare  que  le  but  de  la  guerre  est  d'imposer  sa  vo- 
lonté à  l'adversaire,  et  que,  dans  le  cas  particulier,  cette 
volonté  consiste  à  «  contraindre  l'Allemagne  à  renoncer  à 
la  politique  militariste  de  brigandage  mondial...  et  à 
l'obliger  à  donner  des  garanties  réelles  qu'elle  n'attentera 
pas  désormais  à  la  liberté  des  petits  peuples  ».  La  Russie 
ne  pourra  conclure  la  paix  «  en  étroite  union  avec  ses 
alliés  »  qu'après  avoir  atteint  ces  buts.  Elle  a  pour  «  de- 
voir sacré  »  de  tenir  fidèlement  les  engagements  pris 
envers  les  peuples  alliés,  grâce  au  concours  desquels  elle 
n'a  pas  été  écrasée  comme  la  France  en  1870,  La  résolu- 
tion déclare  ensuite  que  les  contributions  de  guerre  levées 
par  l'Allemagne  sur  les  viMes  conquises  devront  être  resti- 
tuées. Elle  fait  observer  enfin  que,  si  l'armée  allemande 
n'avait  plus  en  face  d'elle  sur  le  front  oriental  qu'un  rideau 
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de  troupes  russes,  «  il  lui  serait  loisible  de  porter  sur  le 
front  occidental  le  gros  de  ses  troupes  et,  après  avoir 
écrasé   les   Alliés,   de   se   retourner  contre   la   révolution 

russe  ». 

La  vérité  de  cette  dernière  observation  saute  aux  yeux. 
Tout  le  peuple  russe  la  voyait  clairement  les  premiers 
jours  de  la  révolution.  Les  adeptes  russes  de  la  pensée 
■  germanique  et  les  agents  secrets  de  Guillaume  II  s'ef- 
forcent de  l'obscurcir  en  ce  moment.  Ils  n'y  réussiront 
pas.  Leur  folie  et  leur  audace  provoqueront  de  bienfai- 
santes réactions.  De  nombreux  incidents  attestent  que 
Lénine  devient  l'objet  du  mépris  public.  La  meilleure 
manière  d'en  finir  avec  lui  est  de  l'empêcher  de  parler. 
S'il  trouve  constamm'ent  devant  lui  des  contradicteurs 
décidés  à  lui  fermer  la  bouche,  il  ne  lui  restera  bientôt 
plus  qu'à  reprendre  le  chemin  de  Berlin.  A  Moscou  une 
grande  manifestation  populaire  vient  d'avoir  lieu  en  fa- 
veur du  gouvernement  provisoire  et  contre  Lénine.  Que 
ces  manifestations  se  renouvellent  fréquemment  et  les 
malfaiteurs  seront  prompt ement  réduits  au  silence. 

Au  sujet  de  Lénine,  le  Gene'vois  a  publié  dernièrement 
la  note  suivante  : 

On  nous  assure  —  mais  nous  avons  peine  à  le  croire  —  qu'il  existe 
une  circulaire  signée  de  M.  Lénine  (le  socialiste  russe  qui  a  traversé 
récemment  l'Allemagne  dans  un  train  internationalisé  par  le  gouverne- 
ment impérial!)  affirmant  qu'un  des  plus  hauts  magistrats  de  la 
Confédération  aurait  favorisé  sa  mission  et  lui  aurait  déclaré  regretter' 
de  ne  pouvoir  faire  plus,  en  raison  des  réclamations  possibles  de  la 
part  des  gouvernements  de  l'Entente. 

On  assure  également  que  M.  Grimm,  à  la  vue  de  cette  circulaire, 
aurait  jeté  les  hauts  cris  et  fait  tous  ses  efforts  pour  faire  disparaître  ce 
document  compromettant. 

On  comprendra  qu'un  démenti  formel  soit  nécessaire  ;  nous  sommes 
convaincus  qu'il  ne  se  fera  pas  attendre. 

Le  démenti  n'est  pas  venu.  M.  Grimm,  le  socialiste 
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zurichois,  fait  le  jeu  des  socialistes  allemands.il  s'est  fait 
donner  par  des  réfugiés  politiques  russes  en  Suisse  une 
mission  près  du  ministre  de  la  justice  russe  et  du  Conseil 
des  ouvriers  et  soldats.  [Les  mandants  sont  les  individus  à 
qui  les  gouvernements  français  et  anglais  ont  refusé  des 
passeports.  C^est  assez  dire  ce  qu'ils  sont  et  quelle  besogne 
fait  M.  Grimm.  Si,  comme  on  l'assure,  MM.  Lénine  et 
Grimm  ont  été  reçus  par  des  conseillers  fédéraux  avant  leur 
départ,  cela  ne  leur  donne  pas  plus  d'autorité.  Cela  prouve 
seulement  qu'au  Palais  fédéral  on  se  préoccupe  davantage 
de  la  fin  de  la  guerre  que  de  la  manière  dont  elle  doit  finir. 
Ce  71  est  pas  une  manière  de  voir  très  élevée^ 


ENCORE    LA    COMÉDIE    GRECQUE.    —    LA    BULGAROMANIE.    — 
l'armée  VENIZÉLISTE. 


14  mai  1917. 

M.  Zaïmis  joue  en  conscience  son  rôle  de  doublure  du 
roi.  Il  dit  et  fait  dire  qu'il  veut  renouer  de  bonnes  relations 
avec  l'Entente.  Il  facilite  sur  quelques  points  l'installa- 
tion du  contrôle  des  Alliés.  Il  se  fait  même  attaquer  par  la 
presse  royaliste  qui  feint  l'inquiétude  à  propos  de  ces 
mesures.  La  comédie  continue.  Il  s'agit  de  gagner  du 
temps  jusqu'à  la  rentrée  de  la  récolte  de  Thessalie  qui  est 
exceptionnellement  bonne  et  pourrait  suffire  aux  besoins 
de  l'armée  royaliste  jusqu'à  l'année  prochaine.  Gagner  du 
temps  et  nous  faire  perdre  le  nôtre,  tel  reste  le  programme 
du  gouvernement  d'Athènes,  que  le  président  du  Conseil 
s'appelle  Calogéropoulos,  Scouloudis,  Lambros  ou  Zaïmis. 
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Constantin  I^^  donne  même  de  sa  personne.  Il  annonce 
que  la  guerre  touche  à  sa  fin  et  qu'il  est  bien  superflu  de 
recourir  à  de  nouvelles  mesures.  Nous  ne  savons  quelles 
nouvelles  il  reçoit  à  ce  sujet  de  Vienne  et  de  Berlin.  Mais^ 
ici,  nous  connaissons  la  situation  et  nous  sommes  résolus 
à  conduire  la  guerre  jusqu'à  l'exécution  du  programme 
formulé  dans  la  réponse  des  Alliés  au  président  Wilson,. 
aujourd'hui  notre  allié.  Pour  atteindre  notre  but  nou& 
devons  utiliser  chaque  minute  et  non  nous  leurrer  de  l'es- 
poir qu'un  miracle  va  mettre  fin  aux  hostilités. 

Malheureusement,  chez  les  Alliés,  la  question  ne  semble 
pas  comprise  exactement   de  la  même  façon.  Le   Times 
écrivait  l'autre  jour  qu'il  fallait  battre  les  Bulgares  avant 
de  débrouiller  l'imbroglio  d'Athènes.  Nous  avons  cons- 
tamment soutenu,  nous  soutenons  encore  la  thèse  oppo- 
sée. Afin  de  pouvoir  battre  les  Bulgares    il  faut  liquider 
préalablement   l'affaire   grecque.   Si   les   Bulgares   étaient 
battus,  Constantin  I^^  n'attendrait  pas  un  nouvel  ultima- 
tum pour  se  jeter  dans  nos  bras.  Il  volerait  avec  ardeur 
au  secours  de  la  victoire.  Il  est  déplorable  que  l'ordre 
logique  dans  l'exécution  de  notre  plan  diplomatique  et 
militaire  soit  renversé  et  qu'on  s'obstine  à  commencer  par 
la  fin.  A  Londres  en  particulier,  pendant  longtemps,  on 
n'a  pas  voulu  se  rendre  compte  que  la  condition  néces- 
saire du  succès  sur  les  grands  fronts  était  la  réussite  d'une 
série    d'opérations   accessoires    préliminaires    destinées   à 
priver  progressivement  l'ennemi  d'auxiliaires  et  de  res- 
sources.  Ces  idées  n'ont  rencontré  que  trop  d'écho  en 
France.  On  les  croyait  dissipées  depuis  l'avènement  de 
M.  Lloyd  George.  L'article  du  Times  donnerait  à  croire 
qu'elles  reparaissent.  Il  faut  les  ruiner.  L'expérience  des 
derniers  temps  vient  à  l'appui  de  notre  opinion.  A  moins 
d'être  sourd  et  aveugle,  on  doit  reconnaître  que  les  solu- 
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tions  foudroyantes  sont  du  domaine  des  rêves.  La  mé- 
thode et  l'esprit  de  suite  nous  permettront  seuls  de  venir 
à  bout  de  nos  ennemis. 

En  Grèce  la  mauvaise  foi  du  gouvernement  d'Athènes 
nous  a  rendu  notre  liberté  d'action  enchaînée  par  une 
clause  inexcusable.  Si,  dans  la  déclaration  du  8  janvier,  la 
quadruple  Entente  s'est  engagée,  en  retour  des  engage- 
ments fallacieux  de  M.  Lambros,  à  ne  pas  permettre 
l'extension  du  mouvement  venizéliste,  elle  s'est  heureu- 
sement réservé  le  droit  de  reprendre  sa  liberté  d'action 
«  pour  assurer  par  ses  propres  moyens  de  terre  et  de  mer 
la  sécurité  de  son  armée,  si  une  entrave  quelconque  est 
volontairement  apportée  à  l'exécution  des  engagements  du 
gouvernement  grec  dans  le  terme  de  15  jours  ».  Ce  terme 
est  expiré  depuis  longtemps.  Les  entraves  prévues  ne  se 
comptent  plus.  Les  manifestations  tardives  de  bonne  vo- 
lonté de  M.  Zaïmis  sont  des  attrape-nigauds.  Une  fois  la 
récolte  de  Thessalie  rentrée,  les  difficultés  renaîtront,  nos 
agents  de  contrôle  seront  mis  de  côté,  nos  postes  seront 
renvoyés  ou  massacrés,  et  de  nouveau  la  comédie  se 
transformera  en  tragédie.  Mais  ni  le  peuple  français,  ni 
le  peuple  anglais  ne  supporteront  un  second  i^^  décembre. 
Ils  exigeront  des  comptes.  Pour  sa  part  le  Cabinet  Ribot 
semble  résolu.  Son  devoir  est  de  faire  partager  sa  convic- 
tion à  ses  alliés.  Il  s'agit  non  seulement  d'avoir  une  vo- 
lonté, mais  de  l'exécuter.  Dans  cette  affaire  le  gouverne- 
ment français  aura  toute  la  nation  derrière  lui.  C'est  une 
force  dont  on  ne  s'est  pas  assez  servi.  Trop  longtemps  on 
nous  a  objecté  l'opinion  de  tel  ou  tel  de  nos  alliés  sans 
nous  permettre  d'exprimer  la  nôtre.  Il  faut  enfin  tenir 
compte  de  l'opinion  française  qui,  en  cette  affaire-là 
comme  dans  plusieurs  autres,  ne  doit  pas  être  étouffé». 
Elle  veut  et  saura  se  faire  écouter. 
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En  ce  qui  concerne  la  Grèce,  d'ailleurs,  elle  concorde 
avec  celle  du  peuple  britannique.  En  Angleterre   un  revi- 
rement complet  s'est  produit  à  cet  égard  au  cours  des  six 
derniers  mois.  Nous  nous  heurtons  seulement  à  des  rai- 
sonnements de  Cabinets.  Mais  les  Cabinets  doivent  enfin 
comprendre  que  leur  rôle  est  de  faire  de  la  politique  na- 
tionale, et  non  d'échafauder  des  combinaisons  à  la  Met- 
ternich.  Or  le  sentiment  national  chez  les  trois  puissances 
protectrices  de  la  Grèce  est  entièrement  favorable  au  gou- 
vernement provisoire  grec  et  foncièrement  hostile  à  l'ab- 
solutisme constantinien.  Pourquoi  donc  tarder  à  lui  donner 
satisfaction  et  à  supprimer  cette  barrière  de  la  zone  neutre 
qui  permet  aux  royalistes  de  maintenir  la  Thessalie  sous 
le  joug  ?  Pourquoi  ne  pas  laisser  agir  le  peuple  grec  lui- 
même  représenté  par  ses  hommes  les  plus  éminents  et 
par  une  armée  de  volontaires  ?  Pourquoi  laisser  le  champ 
libre  dans  la  vieille  Grèce  à  nos  ennemis  contre  nos  amis  ? 
L'armée  venizéliste  à  Salonique  et  en  Macédoine  compte 
déjà  48.000  hommes.   Elle  possède   1.900  officiers.  Elle 
s'alimente  régulièrement  dans  les  îles  où  s'instruisent  15 
à  20.000  autres  volontaires.  C'est  plus  que  les  effectifs  du 
temps  de  paix  de  la  Grèce  tout  entière.  Tous  ces  volon- 
taires sont  animés  de  la  volonté  de  restaurer  la  liberté  de 
leur  pays  et  de  servir  la  cause  de  l'Entente.  Pour  cela,  ils 
souffrent  et  exposent  leur  famille  à  de  dures  soufiFrances. 
Une  de  leurs  divisions  se  bat  brillamment  contre  les  Bul- 
gares et  mérite  les  éloges  du  général  Sarrail.  Le  reste  ne 
demande  qu'à  marcher.  Qu'on  en  finisse  donc  avec  l'hy- 
pocrisie protocolaire  et   qu'on  laisse  les  Grecs  amis  de 
l'Entente  rendre  à  leur  pays  le  régime  de  liberté  que  nous 
leur  avons  solennellement  garanti. 
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DEMISSION  DE  M.  GOUTCHKOF  ET  DU  GENERAL  KORNILOF.  

DÉSAGRÉGATION  DU   GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  RUSSE. 


15  mai  1917. 

L'antagonisme  entre  le  gouvernement  provisoire  et  le 
Comité  des  ouvriers  et  soldats  est  arrivé  à  l'état  aigu.  Le 
gouvernement    provisoire,    qui    désirait    coordonner    les 
efforts  des  deux  organismes,  a  en  vain  proposé  au  Comité 
de  faire  entrer  quelques-uns  de  ses  membres  dans  le  Ca- 
binet. Le  Comité  a  refusé  de  partager  les  responsabilités 
tout  en  continuant  de  s'ingérer  dans  toutes  les  affaires.  Il 
prétend  non  seulement  tout  contrôler,  mais  encore  su- 
bordonner  à    son   approbation   préalable    l'exécution   de 
mesures  urgentes.  C'est  ainsi  qu'il  voulait,  paraît-il,  que 
les  soldats  ne  pussent  sortir  en  armes  de  la  caserne,  même 
pour   aller  faire   l'exercice,   sans  une   autorisation  écrite 
signée  d'un    de     ses   membres.  Des  anarchistes  s'instal- 
laient de  force  dans  des  maisons  privées  pour  en  faire  leur 
quartier  général.  Il  était  inévitable  que  des  mouvements 
anarchistes  se  produisissent.  Il  en  est  ainsi  lors  de  toutes 
les  révolutions,  et  cela  ne  pouvait  manquer  dans  un  pays 
où  pendant  de  longues  années  fleurit  le  nihilisme.  Ce  qui 
est   regrettable,  c'est   l'éparpillement   de   la  direction,   le 
manque  d'autorité  centrale,  le  défaut  d'organe  agissant  de 
la  volonté  populaire.  Cet  organe  devait  être  le  gouverne- 
ment provisoire  qui  avait  reçu  de  toutes  parts  des  adhé- 
sions   enthousiastes.    Il    semblait    incarner    la   révolution 
russe.  Malheureusement  il  n'a  pas  encore  su  réduire  à  un 
rôle  consultatif  le  Comité  des  ouvriers  et  soldats  siégeant 
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au  palais  de  Tauride.  Il  n'a  pas  voulu  le  brusquer.  Cela 
se  comprend.  Pourtant,  pour  que  le  peuple  russe  ne  de- 
vienne pas  la  proie  de  1  ennemi,  il  faut  qu'une  autorité 
puisse  disposer  de  la  force  armée  et  faire  exécuter  ses 
ordres  sans  discussion.  Le  ministre  delaguerre,M.Goutch- 
kof,  a  vu  méconnaître  par  le  Comité  cette  autorité 
nécessaire  dont  il  était  dépositaire  et  a  donné  sa  démis- 
sion. Pour  des  raisons  analogues,  le  commandant  militaire 
de  Pétrograd,  le  général  Kornilof,  a  demandé  et  obtenu 
d'être  envoyé  au  front. 

Le  Comité,  qui  s'est  énergiquement  prononcé,  comme 
tout  le  pays,  pour  la  continuation  de  la  guerre  jusqu'à  une 
paix  générale  assurant  l'indépendance  des  peuples,  ne 
comprendra-t-il  pas  que  cette  crise  est  une  victoire  alle- 
mande }  Il  est  hostile  à  la  paix  séparée  et  cependant  il  se 
comporte  de  manière  à  rendre  inefficace  l'effort  milita  re 
national.  Rien  n'est  possible  mi  itairement  et  tout  est  à 
craindre  politiquement  si  l'armée  n'est  pas  commandée 
par  un  chef  investi  de  la  confiance  des  représentants  de  la 
nation.  La  collaboration  de  M.  Goutchkof  et  du  général 
Alexeief  correspondait  aussi  exactement  que  poss.ble  à  la 
situation.  Ces  deux  hommes  méritaient  la  confiance  géné- 
rale et  rien  n'indique  qu'ils  l'aient  perdue  à  un  degré  quel- 
conque. Il  serait  donc  naturel  qu'elle  fût  rétablie  dans  des 
conditions  donnant  toutes  garanties  au  pays.  La  démis- 
sion de  M.  Goutchkof  et  du  général  Kornilof  n" arrange 
rien  ;  elle  pose  seulement  un  problème  dont  la  solution 
est  urgente. 

Dans  son  manifeste  du  9  mai  le  gouvernement  provi- 
soire constatait  que  «  la  création  de  nouveaux  liens  sociaux 
où  la  nation  deva  t  puiser  une  nouvelle  force  ne  s'est  pas 
faite  en  concordance  avec  la  désagrégation  amenée  par  la 
chute  de  l'ancien  régime  ».  Il  demandait  «  à  tous  et  à  cha- 
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cun  de  fortifier  le  pouvo  r  créateur  accordant  la  liberté  ». 
Il  adjurait  tous  les  citoyens  de  se  réunir  autour  du  pou- 
voir actuel  qui  était  leur  œuvre,  et  de  lui  donner  «  la  force 
et  l'autorité  nécessaires  pour  apporter  à  la  Russie  une 
liberté  pleine  et  intangible  jusqu'au  jour  où  le  peuple, 
personnifié  par  l'Assemblée  constituante,  se  gouvernera 
lui-même  )>.  Deux  jours  après,  à  la  séance  solennelle  qui 
réunit  les  membres  des  quatre  Doumas  à  l'occasion  de 
l'anniversaire  de  l'ouverture  de  la  première  Douma,  le 
prince  Lvof,  M.  Rodzianko,  M.  Roditchef  et  d'autres 
orateurs  parlèrent  dans  le  même  sens  et  signalèrent  les 
mêmes  dangers.  Le  moment  est  venu  d'arriver  à  des  con- 
clusions pratiques.  Le  flottement  actuel  compromet  toute 
l'œuvre  révolutionnaire.  Ce  qu'il  y  a  de  curieux  dans  'a 
situation,  c'est  que  le  Comité  des  ouvriers  et  soldats 
semble  se  rendre  nettement  compte  du  péril  et  vouloir  le 
conjurer  tout  en  prenant  ou  laissant  prendre  à  côté  de  lui 
des  mesures  qui  annihilent  en  fait  l'autorité  du  gouverne- 
ment qu  il  a  reconnu. 

Autant  qu'on  peut  deviner  les  plans  des  socialistes 
russes,  ils  se  flattent  de  l'espoir  de  provoquer  une  révolu- 
tion en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie.  Ils  sont  aussi 
opposés  que  nous-mêmes  à  une  paix  séparée  avec 
Guillaume  II  et  Charles  P^.  Seulement  ils  jugent  habile  de 
publier  des  programmes  destinés  à  favoriser  la  révolution 
germanique.  Certains  d'entre  eux  se  disent  sûrs  de  réussir. 
Ils  se  font  à  ce  sujet  des  illusions  analogues  à  celles  de  nos 
propres  socialistes  à  la  veille  de  la  guerre.  Ni  en  Alle- 
magne, ni  en  Autriche-Hongrie  il  n'existe  de  parti  révo- 
lutionnaire ;  les  socialistes  y  sont  des  impérialistes  à  leur 
façon,  aussi  dangereux  que  les  autres.  Seules  les  décep- 
tions et  les  souflPrances  résultant  d'un  désastre  pourront 
tourner  contre  les  gouvernements  des  foules  furieuses.  Il 
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faut  donc  absolument  que  le  désastre  arrive.  C'est  à  quoi 
devraient  travailler  en  premier  lieu  les  socialistes  russes  et 
les  membres  du  Comté  de  la  salle  Catherine.  Et  pour 
cela  il  est  nécessaire  que  le  gouvernement  provisoire 
jouissant  de  la  confiance  du  pays  ait  pleine  liberté  de  diri- 
ger toutes  les  forces  nationales. 


LA   QUESTION   DES    ANNEXIONS   AU   REICHSTAG   ET   A   VIENNE. 


16  mai  1917. 

Le  discours  prononcé  hier  au  Reichstag  par  M.  de 
Bethmann-Hollweg  est  muet  sur  toutes  les  questions  qui 
intéressent  l'Allemagne.  Il  ne  contient  aucune  déclaration, 
si  ce  n'est  celle  de  l'intention  de  garder  le  silence.  Le 
chancelier  de  l'empire  ne  sort  de  ce  simulacre  de  discus- 
s'on  ni  affaibli,  ni  renforcé.  Il  conserve  le  pouvoir  —  ou 
son  apparence  —  parce  qu'il  représente  fidèlement  la 
politique  allemande  et  qu'aucun  autre  à  sa  place  ne  pour- 
rat  fa're  mxux.  Les  bruits  périodiques  de  crise  de  chan- 
cellerie ne  méritent  aucune  attention.  Que  M.  de  Beth- 
mann-Hollweg, le  comte  Hertling,  le  maréchal  de  Hin- 
denburg  ou  le  prince  de  Bûlow  soit  installé  à  la  Wilhelm- 
strasse,  cela  n'a  pas  pour  nous  la  moindre  importance.  La 
politique  allemande  est  déterminée  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  personnalité  de  tel  ou  tel  homme 
politique.  Elle  dépend  exclusivement  de  la  force  de  résis- 
tance du  peuple  allemand. 

La  séance  d'hier  état  réglée  comme  un  scénario. 
M.   Scheidemann   a   demandé   une   pa^x   prochaine   sans 
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annexions.  M.  Roesxke  a  exigé  une  série  dannexions. 
Le  chancelier  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  se  prononcer  en 
faveur  ni  de  la  paix  de  M.  Scheidemann,  ni  de  celle  de 
M.  Roesicke  parce  que,  dans  le  premier  cas,  il  rassurerait 
l'ennemi  sans  satisfaire  la  Germanie,  et  que,  dans  le 
second,  il  offenserait  les  combattants  allemands  «  d'Ar- 
ras  à  l'Aisne  »  tout  en  faisant  le  jeu  de  l'ennemi  qui 
«  exciterait  les  peuples  fatigués  de  la  guerre  à  prolonger  la 
guerre  à  l'infini  ».  M.  Spahn  a  approuvé  le  chancelier  en 
disant  qu'il  ne  fallait  ni  poursuivre  des  conquêtes  déme- 
surées, ni  renoncer  aux  annexions  et  aux  indemnités.  Ces 
discours  résument  exactement  les  polémiques  engagées 
dans  la  presse  d'outre-Rhin  depuis  qu'est  permise  la  dis- 
cussion pubhque  des  buts  de  guerre.  On  peut  même  dire 
que  cette  discussion  a  été  autorisée  précisément  afin  de 
montrer  au  public  par  l'opposition  des  opinions  que  le 
gouvernement  devait  se  tenir  sur  la  réserve.  Tout  chance- 
lier qui  se  prononcerait  ouvertement  soit  pour,  soit  contre 
la  thèse  des  annexionnistes  verrait  infail  iblement  se 
tourner  contre  lui  une  partie  considérable  de  la  presse  et 
du  public.  Le  gouvernement  allemand  ne  peut  réussir  une 
paix  qu'en  l'élaborant  dans  le  secret  et  en  la  présentant 
ensuite  toute  faite  comme  un  acte  définitif  sur  lequel  on 
ne  peut  plus  revenir.  C'est  ce  qu'il  a  tenté  de  faire  en 
décembre  191 6.  La  fameuse  offre  de  paix  du  12  dé- 
cembre, rappelée  hier  avec  ostentation  par  M.  de  Beth- 
mann-Hollweg,  était  une  simple  invitation  à  négocier. 
Elle  ne  formulait  aucune  condition  d'aucun  genre.  Il  en 
sera  ainsi  jusqu'à  la  fin.  Les  conditions  d'apparence  pré- 
cise ne  nous  seront  présentées  que  par  des  personnages 
irresponsables  chargés  de  nous  sonder  et  destinés  à  être 
désavoués. 

Cela  est  si  vrai  que,  même  en  Autricha,  où  l'on  aspire 
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avec  une  ardeur  unanime  à  la  paix,  on  a  cru  devoir  atté- 
nuer les  récentes  déclarations  du  comte  Czernin  sur  la 
paix  sans  annexions.  La  Reichspost,  l'ancien  organe  de 
l'archiduc  François- Ferdinand,  nous  prévient  que  le  dé- 
sintéressement du  comte  Czernin  vise  seulement  la  Russie. 
On  s'en  doutait.  D'après  la  Reichspost,  le  Cabinet  de 
Vienne  n'a  aucun  motif,  ni  aucune  envie  «  d'absoudre  » 
les  Italiens,  les  Serbes  et  les  Roumains.  Appliqué  aux 
Serbes,  le  mot  absoudre  est  une  perle.  Il  marque,  ce  qu'on 
savait  déjà,  que  la  résistance  d'un  petit  peuple  aux  vo- 
lontés de  l'Autriche-Hongrle  est  un  péché  mortel  aux 
yeux  des  vicaires  du  vieux  dieu  à  Vienne  et  à  Pest ,  Quant 
aux  Italiens,  ils  ne  songent  guère  à  demander  l'absolu- 
tion ;  ce  sont  eux  qui  détiennent  des  gages.  On  ne  voit 
pas  comment  la  Reichspost  pourrait  leur  imposer  une  pé- 
nitence. Les  entretiens  et  les  voyages  de  M.  de  Bethmann- 
Hollweg  et  du  comte  Czernin  auront  beau  se  multiplier. 
Ils  ne  changeront  rien  à  la  nature  des  choses.  On  annonce 
aujourd'hui  que  le  chancelier  de  Guillaume  II  va  partir 
pour  Constantinople  et  qu'au  retour  il  s'arrêtera  à  Sofia. 
Peut-être  cela  tiendra-t-il  le  pubUc  germanique  en  haleine. 
Mais  ce  déplacement  ne  sera  pas  plus  fructueux  que  les 
récents  voyages  de  Talaat  et  d'Enver  Pacha  à  Berlin.  Le 
peuple  russe  ne  tombera  pas  dans  le  piège  turc  tendu  par 
des  mains  allemandes.  Il  ne  reviendra  pas  aux  temps  de 
la  Horde  d'or. 
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REMANIEMENT    DU    CABINET    LVOF.    —    M.    MILIOUKOF 
ET   LA   QUESTION   DE   CONSTANTINOPLE. 


17  mai  191 7. 

La  crise  russe  s'aggrave.  Le  ministère  Lvof  vient  de 
subir  un  remaniement  complet.  Dans  ce  remaniement,  il 
y  a  du  bon  et  du  mauvais.  Mais,  dans  l'état  actuel  des 
informations,  il  n'est  pas  possible  de  dire  si  le  bon  l'em- 
porte sur  le  mauvais,  on  n'est  pas  encore  officiellement 
fixé  sur  la  nouvelle  répartition  des  portefeuilles.  Toute- 
fois, il  est  certain  que  le  Comité  des  délégués  des  ouvriers 
et  des  militaires  est  revenu  sur  sa  décision  antérieure  de 
ije  pas  participer  au  gouvernement,  qu'il  a  décidé  par 
41  voix  contre  19  et  2  abstentions  de  ge  faire  représenter 
dans  le  Cabinet,  et  que  plusieurs  de  ses  membres  ont  été 
nommés  m'nistres.  Il  conviendrait  plutôt  de  s'en  réjouir 
si  cette  participation  n'avait  pas  entraîné  la  retraite  de 
ministres  en  exercice  et  si  plusieurs  des  chefs  d'armées 
les  plus  connus  n'avaient  pas  cru  ne  pas  pouvor  conser- 
ver leur  commandement.  La  présence  des  représentants 
du  Comité  dans  le  ministère  est  indispensable  si  l'on  veut 
restaurer  l'autorité  gouvernementale.  Seulement  il  ne  faut 
pas  que  des  éléments  de  trouble  se  substituent  aux  élé- 
ments d'autorité. 

Le  prince  Lvof  conserve  la  présidence  du  Conseil  et  le 
portefeuille  de  l'intér  eur.  Mais  M.  Milioukof  perd  celui 
des  aflfaires  étrangères,  sans  qu'on  sache  exactement  s'il 
l'échange  contre  celui   de   l'instruction  publique   ou  s'il 
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quitte  tout  à  fait  le  ministère  avec  plusieurs  de  ses  amis 
cadets.  Son  départ  du  Pont  aux  Chantres  a  été  exigé  par 
le  Comité.  Celui-ci  lui  reprochait  d'avoir  des  buts  de 
guerre  différents  de  ceux  qu'il  convenait  de  proposer 
aujourd'hui  et  d'être  attaché  aux  méthodes  diplomatiques 
du  régime  déchu.  C'est  une  grosse  question.  M.  Milioukof^ 
qui  a  toujours  eu  de  l'ambition  pour  son  pays,  défendait 
énergiquement  la  combinaison  qui  devait  donner  Cons- 
tantinople  et  les  Détroits  à  la  Russie.  Il  avait  constam- 
ment soutenu,  au  cours  des  négociations  engagées  à  ce 
sujet  avec  les  Alliés,  que  le  peuple  russe  était  unanime  à 
réclamer  Constantinople  et  que  la  continuation  de  la 
guerre  deviendrait  difficile,  sinon  impossible,  si  cette 
acquisition  n'était  pas  garantie.  M.  Sazonof  tenait  un  lan- 
gage analogue.  Les  Alliés  s'inclinèrent.  Naturellement  ils 
sont  toujours  prêts  à  faire  honneur  à  leur  parole.  Mais  on 
ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  l'argument  de  la 
volonté  populaire  invoqué  par  M.  Milioukof  et  ses  amis 
n'est  pas  corroboré  par  les  faits.  Dès  le  début  de  la  révolu- 
tion, les  délégués  des  ouvriers  et  soldats,  c'est-à-dire  des 
grandes  masses  dont  on  opposait  les  aspirations  irrésis- 
tibles aux  objections  des  publicistes  occidentaux,  ont 
déclaré  qu'ils  se  désintéressaient  de  l'acquisition  de  Cons- 
tantinople et  qu'ils  demandaient  seulement  un  système 
assurant  la  liberté  de  la  navigation  dans  les  Détroits. 
Aussi,  avant  d'entrer  dans  le  Cabinet,  ont-ils  exigé  le 
départ  de  M.  Milioukof  des  Affaires  étrangères.  Nous 
regrettons  qu'un  partisan  aussi  ancien,  aussi  fidèle,  aussi 
convaincu  de  l'alliance  avec  la  France  et  l'Angleterre  ne 
dirige  plus  la  politique  extérieure  russe.  Cependant  il 
serait  inexact  de  conclure  de  cet  incident  à  l'affaiblisse- 
ment de  l'alliance.  Avec  des  idées  différentes  sur  les  buts 
de  guerre  russes,  son  successeur,  M.  Terestchcnko,  est 
Gauvain.  —  t.  XI.  10 
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aussi  fermement  attaché  au  système  de  la  Triple-Entente, 
Si  tous  ces  remaniements  ne  déterminaient  pas  le  plus 
regrettable  flottement  dans  les  opérations  militaires  et 
n'étaient  pas  accompagnés  de  manifestations  incohérentes 
d'une  opinion  publique  sans  direction,  nous  dirions  que 
les  événements  de  ces  derniers  jours  sont  plus  graves  pour 
la  Russie  que  pour  nous.  En  soi,  la  restriction  des  buts 
de  guerre  de  la  Russie  ne  nous  lèse  point.  Elle  ne  modifie 
pas  les  nôtres  qui  sont  connus  de  tout  le  monde  et  ap- 
prouvés par  tous  nos  alliés,  y  compris  les  États-Unis.  Elle 
peut  même  faciliter  la  liquidation  générale  de  la  guerre. 
C'est  dans  ce  dessein  qu'elle  est  proposée.  Les  socialistes 
russes  sont  plus  préoccupés  d'attester  la  modération  et 
l'esprit  de  justice  du  peuple  russe  que  de  procurer  des 
agrandissements  à  leur  pays.  Ils  tiennent  à  détruire  chez 
les  socialistes  allemands  les  légendes  antirusses  enracinées 
en  Allemagne.  Ils  veulent  provoquer  en  Allemagne  un 
mouvement  décisif  contre  l'impérialisme.  Nous  doutons 
qu'ils  y  parviennent  de  cette  façon.  Les  concessions  au 
Moloch  germanique  sont  de  l'encens  brûlé  en  vain.  Il  faut 
renverser  l'idole  elle-même.  A  cet  égard  le  Comité  des 
ouvriers  et  soldats  ne  saurait  mieux  faire  qu'en  donnant 
énergiquement  suite  à  son  appel  du  15  mai  à  l'armée.  Il 
prémunissait  alors  les  soldats  contre  les  dangers  de  l'inertie 
et  les  invitait  à  prendre  vigoureusement  l'off^ensive. 
«  Repoussez,  disait-il,  tout  ce  qui  affaiblit  votre  puissance 
militaire,  tout  ce  qui  décompose  l'armée  et  abat  son  mo- 
ral. »  C'est  un  excellent  programme.  Que  le  Comité  en 
assure  donc  l'exécution  et  qu'il  restaure  l'autorité  du  com- 
mandement. Ses  '  bonnes  intentions  et  ses  exhortations 
patriotiques  resteront  sans  effet  s'il  ne  laisse  pas  le  gou- 
vernement gouverner. 
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LE   PROGRAMME   DU  NOUVEAU   MINISTERE   RUSSE. 


19  mai  1917. 

La  crise  gouvernementale  russe  est  résolue.  Le  minis- 
tère Lvof  est  reconstitué  avec  six  socialistes.  Il  prend  donc 
un  caractère  nouveau  très  marqué.  Il  voit  entrer  plusieurs 
membres  du  Conseil  des  délégués  ouvriers  et  soldats, 
notamment  son  vice-président,  M.  Skobelef,  qui  avait 
récemment  créé  une  section  des  affaires  extérieures  et 
adressé  en  son  nom  à  la  presse  un  communiqué  hostile  à  la 
circulaire  Milioukof.  La  retraite  définitive  de  M.  Mi- 
lioukof  donne  une  signification  particulière  à  cette  nomi- 
nation. Toutefois,  M.  Skobelef  ne  remplace  pas  le  chef 
des  cadets  au  Pont  aux  Chantres.  Il  devient  ministre  du 
travail.  C'est  M.  Terestchenko,  jusque-là  ministre  des 
finances,  qui  reçoit  les  Affaires  étrangères.  Or  il  avait 
approuvé  toutes  les  déclarations  antérieures  du  gouverne- 
ment provisoire  sur  la  politique  étrangère.  La  continuité 
est  ainsi  assurée  dans  la  politique  des  deux  Cabinets, 
quoique  le  nouveau  programme  diplomatique  ministériel 
diffère  sensiblement  de  l'ancien.  M.  Kerenski  échange  le 
portefeuille  de  la  justice  contre  celui  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  Il  n'était  pas  désigné  pour  cette  lourde  charge  par 
sa  compétence  technique,  et  il  n'a  sans  doute  nullement 
l'intention  de  diriger  de  près  ou  de  loin  les  opérations 
militaires.  Le  général  Alexeief  reste  chargé  de  ce  soin  et 
il  s'en  acquittera  bien.  Mais  l'essentiel  pour  l'instant,  au 
point  de  vue  militaire,  est  de  rétablir  la  discipline  dans 
l'armée  et  de  faire  comprendre  aux  soldats  simplistes  que 
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la  révolution  ne  met  pas  fin  à  la  guerre.  Les  frottements 
entre  le  gouvernement  provisoire  et  les  délégués  des 
ouvriers  et  soldats  avaient  permis  de  s'établir  des  malen- 
tendus habilement  exploités  par  les  agents  allemands. 
M.  Kerenski  va  s'appliquer  à  dissiper  ce  brouillard.  Jouis- 
sant d'une  grande  popularité  dans  l'armée  depuis  les  évé- 
nements de  mars,  il  doit  réussir.  Comme  il  ne  sera  plus 
gêné  par  le  Comité  de  la  salle  Catherine,  il  est  permis 
d'espérer  que  l'harmonie  se  rétablira  entre  l'armée  et  le 
gouvernement.  Sous  ce  rapport,  l'entrée  de  M.  Tseretelli 
dans  le  Cabinet  paraît  aussi  une  bonne  chose.  Ce  député 
socialiste  à  la  Douma  n'a  cessé,  depuis  la  révolution,  de 
prêcher  aux  troupes  la  continuation  de  la  guerre. 

Le  programme  gouvernemental  dont  on  publie  aujour- 
d'hui l'analyse  est,  il  est  vrai,  moins  énergique  que  les 
précédents  à  ce  sujet.  Mais  il  est  précisément  conçu  pour 
montrer  au  peuple  russe  que  la  continuation  de  la  guerre 
a  pour  but  le  triomphe  de  la  révolution,'  et  non  des  con- 
quêtes. L'allure  en  est  nouvelle.  Elle  ne  s'inspire  plus  des 
traditions  de  chancellerie.  Faut-il  s'en  plaindre?  Nous 
avons  entendu  depuis  trois  ans  tant  de  déclarations  em- 
phatiques, redondantes  et  stériles,  que  les  exhortations  en 
style  familier  aux  soldats  russes  sont  presque  les  bienve- 
nues. Le  membre  de  phrase  sur  la  paix  sans  annexions  ni 
indemnités  est  choquant.  Mais  on  l'a  introduit  là  pour 
satisfaire  les  idéologues  qui  tiennent  aux  mots.  Le  gou- 
vernement explique  qu'il  «  ne  tend  ni  à  la  domination 
d'un  peuple  sur  l'autre,  ni  à  la  mainmise  sur  les  biens 
nationaux,  ni  à  la  conquête  des  territoires  d'autrui  », 
mais  à  une  paix  «  sur  la  base  du  libre  développement  des 
nations  ».  Cela  peut  s'adapter  à  nos  propres  buts  de  guerre. 
Nous  voulons  seulement  reprendre  notre  bien,  tout  notre 
bien,  et  obtenir  les  réparations  et  garanties  nécessaires. 
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Réparations  des  dommages  causés  et  indemnités  de 
guerre  sont  choses  différentes.  On  peut  renoncera  ux  der- 
nières tout  en  poursuivant  les  premières.  M.  Asquith  la 
fort  clairement  expliqué  l'autre  jour  à  la  Chambre  des 

Communes. 

De  même  pour  les  annexions.  Le  gouvernement  provi- 
soire annonce  qu'il  fera  des  démarches  pour  préparer  un 
accord  avec  les  Alliés  sur  la  base  de  la  déclaration  du 
9  avril.  Dans  cette  déclaration  il  disait  que  la  Russie  libre 
avait  pour  but  d'établir  une  paix  solide  ayant  pour  base 
le  droit  des  peuples  de  disposer  de  leur  sort.  «  Le  droit 
des  peuples  de  disposer  de  leur  sort  «,  «  le  libre  développe- 
ment des  nations  «  sont  aussi  des  articles  de  notre  pro- 
gramme. En  conséquence,  pour  notre  part,  les  démarches 
annoncées  ne  nous  inquiètent  point.  Nous  sommes  prêts 
à  causer  franchement  avec  M.  Terestchenko. 

Nous  aurions  sujet  de  nous  inquiéter  seulement  si  le 
nouveau   gouvernement    se   berçait    de   l'espoir   de   con- 
vaincre nos  ennemis  par  la  propagande  pacifique.  Heu- 
reusement il  n'en  est  rien.  Le  programme  publié  aujour- 
d'hui,  conforme   d'ailleurs   à   celui   du   9    avril,   énonce 
comme  «  but  principal  )s  avec  la  consolidation  des  prin- 
cipes démocratiques  dans  l'armée,  «  l'organisation  et  le 
renforcement  de  sa  puissance  de  combat  offensive  et  dé- 
fensive ».  Il  exprime  la  ferme  croyance  «  que  l'armée 
révolutionnaire  de  Russie  n'admettra  pas  que  les  troupes 
allemandes  infligent  une  défaite  à  nos  alliés  occidentaux 
pour  tourner  ensuite  contre  nous  toute  la  puissance  de 
leurs  armes  «.  Il  réclame  enfin  «  la  plénitude  du  pouvoir  )>• 
Si  le  nouveau  Cabinet  l'obtient,  nous  pouvons  avoir  con- 
fiance qu'il  en  usera  pour  affermir  l'alliance  et  mener  à 
bonne  fin  les  hostilités. 
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LES   TOURANIENS   ET   l'aUSTRO- ALLEMAGNE.   — 
LA   TURQUIE   «  FLEAU    DE   l'ASIE   ». 


20  mai  191 7. 

Après  ou  en  même  temps  que  M.  de  Bethmann-Holl- 
weg,  le  comte  Czernin  va  partir  pour  Constantinople  et 
Sofia.  Les  Germano-Touraniens  se  concertent  en  vue  du 
programme  de  la  paix.  Ils  sont  sans  cesse  en  voyage.  Mais 
toutes  leurs  allées  et  venues  ne  changent  point  la  situa- 
tion. Pas  plus  que  sur  la  Pologne,  ils  ne  peuvent  se  mettre 
d'accord  sur  les  Balkans.  Ils  savent  bien  ce  qu'ils  veulent, 
mais  ils  ne  peuvent  pas  le  dire,  autrement  tous  leurs  plans 
de  paix  s'écrouleraient.  Ils  étaient  partis  en  guerre  avec 
des  desseins  précis,  minutieusement  combinés.  Seulement 
leurs  buts  de  guerre  ne  pouvaient  être  atteints  qu'à  la 
suite  d'une  victoire  générale  totale.  Cette  victoire-là  n'est 
pas  venue.  Alors  les  Germano-Touraniens  ne  savent  plus 
comment  s'en  tirer.  Si  les  Austro-Allemands  veulent  tenir 
leurs  engagements  envers  les  Bulgares,  ils  sont  obligés  de 
continuer  la  guerre  jusqu'à  l'écrasement  de  l'Entente,  car 
ils  ont  promis  au  tsar  Ferdinand  la  vallée  de  la  Morava 
qui  doit  rendre  la  Bulgarie  et  la  Hongrie  limitrophes  et 
former  l'une  des  artères  de  la  Mittel-Europa.  Autant  dire 
que  la  Serbie  serait  supprimée.  Sa  suppression  constituait 
en  effet  le  premier  article  du  programme  germano-tourar 
nien.  Et  comment  les  Alliés  pourraient-ils  entrer  dans 
des  négociations  qui  auraient  pour  point  de  départ  la 
disparition  de  la  Serbie  de  l'Europe  politique? Pourtant 
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Austro-Allemands  et  Bulgaro-Turcs  persistent  dans  leurs 
desseins. 

Dernièrement  le  comte  Albert  Apponyi  a  fait  au  Club 
militaire  de  Sofia,  en  présence  du  roi,  des  princes  et  des 
ministres,  une  conférence  dont  on  lira  avec  intérêt  quel- 
ques extraits  empruntés  à  VEcho  de  Bulgarie,  organe  offi- 
cieux : 

Nous  sommes  alliés  dans  la  plus  gigantesque  de  toutes  les  guerres* 
Pourquoi  le  sommes-nous  ?  Est-ce  par  sentiment  ?  Oui  et  non.  Les 
sympathies  de  la  Hongrie  pour  la  Bulgarie  datent  de  plus  loin.  Sans 
parler  de  nos  origines  communes,  cause  lointaine  mais  agissant  plus 
que  nous  pensons  peut-être  sur  l'analogie  et  le  parallélisme  de  nos  des- 
tinées, ces  sympathies  se  prononcent  à  l'époque  présente  dès  le  mo- 
ment où  nous  voyons  la  Bulgarie  affirmer  son  indépendance  vis-à-vis 
de  tout  le  monde  et  devenir  par  là  une  barrière  contre  toute  puissance 
envahissante,  une  garantie  de  liberté  pour  la  péninsule  balkanique. 

Nous  sommes  donc  alliés  parce  que  nos  intérêts  vitaux  coïncident  ; 
si  nous  aimons  l'être,  tant  mieux  ;  mais  la  raison  déterminante  de  notre 
alliance,  c'est  l'identité  des  intérêts.  Elle  n'en  est  que  plus  solide  et 
plus  durable,  car  les  intérêts  qui  nous  unissent  sont  d'une  nature  per- 
manente. 

La  guerre  présente  résulte  de  trois  grands  antagonismes  qui,  de  par 
leur  nature,  n'ont  rien  à  faire  l'un  avec  l'autre,  mais  qui  devaient  éclater 
tous  au  moment  où  on  mettrait  le  feu  à  l'un  d'eux  :  l'antagonisme  franco- 
allemand,  c'est-à-dire  l'esprit  de  revanche  en  France  et  le  désir  de 
reconquérir  l'Alsace-Lorraine,  l'antagonisme  de  l'Angleterre  contre 
l'Allemagne,  n'ayant  aucune  autre  raison  que  la  jalousie  inspirée  par  la 
prodigieuse  prospérité  de  cette  dernière,  et  enfin  l'antagonisme  entre 
l'Autriche-Hongrie  et  l'esprit  de  conquête  de  l'autocratie  russe,  dont 
les  menées  serbes  n'étaient  que  l'avant-garde.  En  tout  ceci  l'esprit 
d'agression,  portant  la  responsabilité,  se  trouve  du  côté  de  nos  ennemis  ; 
ni  l'Allemagne  ni  l'Autriche-Hongrie  ne  menaçaient  personne... 

Les  puissances  centrales  et  leurs  alliés  ne  seront  ni  brisés  ni  refoulés  ; 
tout  spécialement  nous  :  Bulgares  et  Hongrois,  nous  resterons  voisins. 

Le  comte  Apponyi  passe  pour  francophile.  Il  est  un  des 
Magyars  dont  certaines  personnes  incorrigibles  pré- 
tendent qu'ils  veulent  faire  avec  nous  une  paix  séparée. 
On  peut  juger  par  là  des  sentiments  des  Magyars  qui  ne 
sont  pas  francophiles.  Le  récent  passage  du  grand-vizir 
Talaat  à  Sofia  a  été  l'occasion  de  manifestations  également 
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intéressantes.  Son  Altesse,  un  autre  grand  ami  de  la 
France  au  dire  des  partisans  d'un  arrangement  avec  les 
exterminateurs  des  Arméniens,  a  déclaré  à  M.  Christof,. 
rédacteur  du  Narodni  Pravo^  «  que  cette  guerre  défensive 
a  été  imposée  par  la  politique  de  revanche  de  la  France, 
qui  date  de  1871  ».  UEcJio  de  Bulgarie  a  salué  en  ces 
termes  Talaat  Pacha  : 

Talaat  Pacha  n'est  pas  un  hôte  nouveau  chez  nous.  Il  y  aura  bientôt 
trois  ans,  en  août  191 4,  il  était  venu  s'entretenir  intimement  avec  nos 
hommes  dirigeants. 

C'était  aux  premiers  jours  de  la  grande  conflagration  européenne.  Les 
deux  empires  centraux  luttaient  seuls  contre  la  Triple-Entente,  ren- 
forcée de  la  Serbie,  de  la  Belgique  et  du  Monténégro. 

Avec  une  clairvoyance  qui  leur  fait  honneur,  presque  avec  une  intui- 
tion infaillible,  les  dirigeants  ottomans  se  rendirent  compte,  dès  le  pre- 
mier -moment,  de  la  nécessité  d'agir.  Pour  agir  il  fallait  s'assurer  du 
côté  de  l'Europe,  et  seule  l'amitié  de  la  Bulgarie  pouvait  fournir  cette 
sécurité.  Talaat  put  vite  gagner  la  conviction  que  la  Bulgarie  avait  une 
vision  nette  de  ses  intérêts  et  qu'elle  ne  songeait  nullement  à  mena^cer 
l'empire. 

C'est  ainsi  que  la  Turquie,  dégagée  de  toute  crainte  de  ce  côté,  put 
procéder,  dans  l'alliance  avec  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie,  à 
l'œuvre  délicate  et  féconde  de  son  relèvement  et  de  son  émancipation. 

L'identité  des  intérêts  des  deux  pays  est  aujourd'hui  évidente  pour 
tout  le  monde.  La  Bulgarie  a  fait  son  unité  et  la  Turquie,  en  démontrant 
d'une  façon  si  brillante  sa  vitalité,  a  assuré  sa  complète  indépendance  et 
son  libre  développement.  Constantinople  est  défendue  par  un  double 
rempart,  et  les  portes  des  Dardanelles  sont  à  jamais  fermées  aux  en- 
vahisseurs. 

On  remarquera  la  «  netteté  de  la  vision  »  de  Talaat  au 
mois  d'août  191 4.  Mais  que  dire  de  celle  des  diplomates 
de  la  Triple-Entente  ?  Au  moment  où  la  Bulgarie  et  la 
Turquie  renforçaient  leurs  accords  antérieurs — ceux  de 
l'automne  191 3  —  conclus  contre  la  Serbie  et  la  Grèce,  et 
les  mettaient  en  harmonie  avec  les  plans  austro-allemands, 
on  nous  assurait  avec  obstination  que  la  Turquie  nous 
était  entièrement  dévouée  et  que  Talaat  nous  aimait 
d'amour  tendre.  On  frémit  de  rage  en  remuant  ces  souve- 
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nirs.  Nous  ne  pouvons  empêcher  que  le  mal  fait  ne  soit 
fait.  Du  moins  devons-nous  nous  garder  de  nouvelles 
erreurs.  A  cet  effet  il  faut  lire  le  livre  que  M.  Bertrand 
Bareilles,  qui  a  passé  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  en 
Turquie  et  qui  connaît  tous  les  détours  du  sérail,  vient 
d'écrire  sur  les  Turcs.  M.  Bareilles  décrit  en  traits  saisis- 
sants le  caractère  des  Turcs  et  leur  politique.  Tout  est  à 
retenir  dans  cet  ouvrage  d'un  homme  exceptionnellement 
compétent.  Nous  citerons  seulement  le  passage  suivant 
relatif  à  ce  que  nous  disions  plus  haut  :  «  En  raffinés  qu'ils 
sont,  les  Turcs  ont  abusé  des  sympathies  qu'on  leur  témoi- 
gnait pour  arracher  aux  Alliés  le  plus  de  services  possibles, 
une  main  tendue  et  l'autre  armée  du  poignard,  prête  à 
frapper.  Les  500  millions  empruntés  (à  la  veille  de  la 
guerre),  c'était  la  contribution  prélevée  sur  l'infidèle 
pour  la  guerre  du  Djihad  (guerre  sainte),  conformément  à 
une  vieille  tradition.  )>  Et  c'est  nous  qui  avons  fourni  cette 
contribution  ! 

La  conclusion  de  M.  Bareilles  s'impose  à  l'attention  : 
«  Le  devoir  des  Alliés  est  de  résoudre  une  fois  pour  toutes 
la  question  d'Orient  et  de  traiter  enfin  la  Turquie  suivant 
ses  mérites.  Le  statu  oug  ante  n'est  pas  possible.  L'Orient, 
foyer  permanent  de  troubles  et  de  corruption,  ne  peut 
devenir  un  élément  de  paix  et  de  moralité  que  si  on  le 
reconstruit  sur  la  vérité  de  l'histoire,  et  non  sur  la  fiction 
des  Tanzimats  et  des  notes  diplomatiques.  La  Turquie, 
fléau  de  l'Asie,  doit  disparaître  en  tant  qu'État...  Las  des 
misères  d'une  situation  sans  issue,  les  Turcs  eux-mêmes 
s'accommoderont  aisément  d'un  régime  fondé  sur  la  jus- 
tice et  la  modération.  » 
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DECLARATIONS  DU  PRINCE  LVOF  ET  DE  M.  TERESTCHENKO.  — 
LES    BUTS   DE   GUERRE. 


21  mai  1917. 

Le  prince  Lvof  et  M.  Terestchenko  viennent  de  com- 
pléter, par  des  déclarations  devant  les  représentants  de 
la  presse,  le  programme  gouvernemental  publié  avant-hier. 
Ces  déclarations  sont  entièrement  rassurantes  pour  les 
alliés  de  la  Russie. 

En  ce  qui  touche  la  politique  intérieure,  le  président 
-du  Conseil  a  clairement  expliqué  comment  la  fusion  du 
gouvernement  provisoire  et  du  Conseil  des  délégués 
ouvriers  et  militaires  était  devenue  nécessaire.  Le  Conseil 
mixte,  dont  le  rôle  devait  consister  à  contrôler  le  travail 
du  gouvernement  et  à  le  soutenir  de  toutes  ses  forces, 
avait  usurpé  peu  à  peu  les  fonctions  executives.  Il  avait 
pris,  suivant  l'expression  du  prince  Lvof,  le  caractère 
d'un  organe  administrant.  Dès  lors  on  risquait  de  tomber 
dans  l'anarchie.  Personne  ne  savait  plus  qui  commandait. 
L'armée  se  décomposait  et  l'administration  pataugeait.  11 
était  donc  urgent  de  rétablir  l'unité  du  pouvoir,  et  le  seul 
moyen  efficace  consistait  à  introduire  dans  le  ministère 
les  principaux  membres  du  Conseil  mixte.  Naturellement 
il  fallait  tout  d'abord  que  ministres  et  délégués  tombassent 
d'accord  sur  un  programme  commun.  Ils  y  ont  réussi.  Ils 
n'eurent  pas  de  peine  à  s'entendre  sur  les  problèmes  pu- 
rement intérieurs  et  la  question  militaire.  La  solution  des 
premiers  relève  de  la  future  Constituante  et  doit  être 
ajournée  jusqu'à  la  réunion  de  cette  assemblée.  Quant  à 
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la  seconde,  on  désirait  unanimement  que  l'armée  reprît 
au  plus  tôt  le  maximum  de  sa  force  de  combat.  La  diffi- 
culté portait  seulement  sur  les  buts  de  guerre.  La  propa- 
gande allemande  et  les  extrémistes  pacifistes  avaient"  si 
bien  embrouillé  l'affaire  que  beaucoup  de  gens,  civils  et 
militaires,  s'imaginaient  que  le  gouvernement  provisoire 
poursuivait  une  guerre  de  conquêtes,  ils  perdaient  de  vue 
l'origine  de  la  guerre,  l'attaque  brusquée  de  l'Austro- 
AUemagne,  l'invasion  de  la  Belgique,  de  la  France  et  de 
la  Serbie  ;  et  les  conditions  mêmes  de  succès  de  la  révo- 
lution russe.  Il  fallait  dissiper  les  malentendus.  Us  le  sont 
aujourd'hui. 

C'est  ce  que  M.  Terestchenko  montre  franchement 
dans  son  interview  d'hier.  La  formule  «  paix  sans  annexions 
ni  indemnités  »  que  des  brouillons  et  des  ignorants  affi- 
chaient comme  programme  ne  correspond  à  aucune  réa- 
lité. «  11  est  ridicule,  dit  le  nouveau  ministre  des  affaires 
étrangères,  de  parler  dans  le  moment  présent  des  plans 
annexionnistes  des  Alliés  comme  d'une  réelle  menace  à 
une  paix  juste,  quand  la  Russie,  la  Belgique,  la  France  et  la 
Serbie  sont  elles-mêmes  occupées  en  entier  ou  en  partie 
par  l'ennemi.  Maintenant,  il  ne  peut  être  question  que 
d'une  défense  active  dans  le  but  de  sauvegarder  l'indépen- 
dance nationale  et  la  liberté.  »  Avant  de  déclamer  contre 
les  annexions,  en  effet,  il  convient  de  libérer  le  territoire 
national  de  l'invasion  étrangère,  et  cette  libération  ne  peut 
être  obtenue  qu'avec  le  concours  des  Alliés,  par  un  effort 
d'ensemble  en  vue  d'un  résultat  commun.  M.  Terest- 
chenko a  affirmé,  et  nous  l'en  croyons  sans  hésitation,  que 
pas  un  seul  parti,  pas  une  seule  organisation  dans  la 
Russie  libre  ne  recherchait  une  paix  séparée.  Mais  il  y 
avait  dans  les  partis  et  les  organisations  révolutionnaires 
des  gens  qui,  sans  se  rendre  compte  de  la  portée  de  leurs 
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exigences,  réclamaient  des  mesures  impliquant  en  fait  la 
paix  séparée.  Il  en  était  ainsi  spécialement  de  la  publica- 
tion immédiate  des  anciens  traités  conclus  avec  les  Alliés. 
C'était  le  cheval  de  bataille  de  certains  extrémistes.  Que 
quelques  clauses  de  ces  traités,  restés  secrets,  provoquent 
de  fortes,  de  légitimes  objections,  cela  est  possible.  Nous 
avons  nous-mêmes  manifesté  autrefois  quelques  inquié- 
tudes à  ce  sujet.  Mais  les  traités  forment  un  tout  et  l'on 
n'en  peut  disjoindre  les  clauses.  Conclus  à  des  moments 
où  l'on  était  obligé  d'aboutir  prompt ement,  on  n'a  peut- 
être  pas  eu  le  loisir  de  les  rédiger  avec  une  prévoyance 
irréprochable.  Leur  exécution  dépendait  du  succès  des 
opérations  militaires  et  d'arrangements  ultérieurs  corres- 
pondant aux  événements. 

En  tout  cas,  les  traités  en  question  ne  peuvent  être  pu- 
bliés que  d'un  commun  accord  entre  toutes  les  puissances 
signataires.  M.  Terestchenko  le  déclare  tout  net  :  «  La 
publication  im.médiate  des  traités  équivaudrait  à  une  rup- 
ture avec  les  Alliés  et  conduirait  à  l'isolement  de  la  Russie. 
Un  pareil  acte  amènerait  nécessairement  la  séparation  de 
la  Russie  de  ses  alliés  et  serait  le  commencement  d'une 
paix  séparée.  Mais  c'est  justement  ce  que  répudie  de 
toute  sa  force  le  peuple  russe,  et  cela  non  pas  seulement 
pour  des  raisons  d'honneur.  Il  comprend  que  la  guerre 
internationale  ne  peut  être  terminée  que  par  une  paix 
internationale.  C'est  seulement  cette  paix  qui  pourrait 
garantir  cette  justice,  ce  droit  des  peuples  de  disposer 
d'eux-mêmes,  qui  sont  ardemment  désirés  par  la  Russie 
libérée.  »  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  allé  plus 
loin  dans  ses  éclaircissements.  Prenant  pour  exemple 
l'Alsace-Lorraine  il  a  déclaré  que  les  Alsaciens-Lorrains 
«  sont  maintenant  en  droit  d'espérer  la  réalisation  de  leur 
idéal  ».  Leur  droit  est  solidaire  de  celui  des  Russes  d'être 
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affranchis  du  despotisme.  Nous  le  répétons,  la  France 
n'éprouvera  aucun  embarras  à  parler  des  buts  de  guerre 
avec  le  nouveau  gouvernement  russe  lorsque  celui-ci  le 
désirera.  Le  monde  entier  les  connaît,  et  tous  nos  alliés 
et  amis  les  approuvent  parce  qu'ils  savent  qu'une  paix 
durable  ne  sera  possible  qu'après  qu'ils  auront  été  atteints. 


DISCOURS     DE     M.      RIBOT      AU      PALAIS-BOURBON.  — 
LA  PAIX   «*SANS   ANNEXION   NI    INDEMNITÉ   ». 


23  mai  1917. 

M.  Ribot  a  remporté  hier  un  grand  succès  à  la  Chambre. 
Il  lui  a  suffi  de  s'expliquer  franchement.  Il  a  préféré  la 
discussion  publique  aux  séances  secrètes.  Fort  justement, 
il  a  fait  remarquer  que  celles-ci  devaient  être  réservées  à 
l'examen  de  questions  spéciales  dont  les  détails  ne  sau- 
raient être  divulgués  sans  péril  pour  la  défense  nationale. 
Pour  le  reste,  le  pays  tout  entier  a  tout  autant  de  droit  que 
les  députés  à  être  renseigné.  Quand  une  politique  est 
saine  et  loyale,  elle  peut  se  discuter  en  plein  jour.  Un  minis- 
tère n'est  acculé  aux  comités  secrets  que  lorsqu'il  a  si 
bien  embrouillé  les  choses  qu'elles  ne  peuvent  se  dé- 
brouiller décemment  en  public,  ou  lorsqu'il  s'est  engagé 
dans  des  combinaisons  contraires  aux  vœux  du  pays.  Il 
faut  espérer  que  nous  en  avons  fini  avec  la  politique 
occulte  et  que,  dans  les  petites  comme  dans  les  grandes 
affaires,  le  gouvernement  français  ne  souscrira  rien  qu'il 
ne  puisse  avouer.  Même  en  temps  de  paix,  on  ne  gou- 
verne pas  un  grand  Etat  avec  des  manœuvres  de  couloir. 
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On  prend  plus  d'action  sur  le  Parlement  en  faisant  bonne 
figure  devant  le  pays  qu'en  «  cuisinant  »  la  poussière  des 
groupes. 

Le  discours  d'hier  de  M.  Ribot  a  porté  surtout  sur  la 
politique  extérieure.  Plusieurs  demandes  d'interpellation 
visaient  l'entrée  en  guerre  des  États-Unis  et  la  révolution 
russe.  Le  président  du  Conseil  a  demandé  un  délai  pour 
répondre,  car  il  était  obligé,  dit-il,  de  se  prêter  à  des 
conversations  auxquelles  il  était  invité  par  le  gouverne- 
ment russe.  Mais,  loin  de  fuir  la  discussion  générale  et 
sans  plus  attendre,  il  a  abordé  de  front  la  question  qui 
était  le  principal  objet  des  préoccupations  des  interpella- 
teurs  et  du  public,  c'est-à-dire  les  conséquences  de  la 
révolution  russe  sur  la  guerre  et  son  dénouement.  En 
substance,  ses  vues  concordent  avec  celles  qui  ont  été 
exposées  ici.  Tout  en  constatant  que  certaines  influences 
avaient  quelque  temps  laissé  le  champ  libre  à  une  véri- 
table anarchie  en  Russie,  il  a  relevé  que  des  hommes  de 
grande  énergie  avaient  réussi  à  constituer  un  gouverne- 
ment qui  nous  donnait  satisfaction.  Le  premier  soin  du 
nouveau  ministre  russe  des  affaires  étrangères  a  été  d'as- 
'urer  les  Alliés  qu'il  ne  pouvait  être  question,  à  aucun 
moment,  d'une  paix  séparée.  M.  Ribot  a  lu  à  la  tribune  le 
télégramme  qu'il  venait  de  recevoir  à  ce  sujet  de  M.  Te- 
restchenko.  Ce  télégramme  officiel  confirme  et  complète 
dans  les  meilleurs  termes  les  explications  que  son  auteur 
avait  données  aux  représentants  de  la  presse  à  Pétrograd. 
En  somme,  il  affirme  «  que  la  Russie  libre  n'oubliera  ja- 
mais l'élan  avec  lequel  la  France  est  entrée  en  lutte  par 
fidélité  à  la  parole  donnée  «,  qu'elle  se  rappellera  toujours 
qut  le  peuple  français  supporte  actuellement  la  pesée  de 
l'ennemi  et  permet  ainsi  à  la  Russie  de  reconstituer  ses 
forces  au  cours  d'une  période  critique  et  qu'elle  confor- 
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mera  ses  actes  à  ses  sentimepts  et  à  ses  devoirs.  Nous  n'en 
avons  jamais  douté  et  nous  avons  dit  nos  raisons.  On  n'en 
est  pas  moins  heureux  de  connaître  le  télégramme  de 
M.  Terestchenko,  et  M.  Ribot  a  été  bien  inspiré  en  le 
lisant  à  la  tribune. 

L'autre  préoccupation  concernait  les  conditions  de 
paix,  surtout  la  fameuse  formule  «  sans  annexion  ni  in- 
demnité ».  M.  Ribot  s'est  exprimé  là-dessus  en  paroles 
éloquentes  qui  ont  soulevé  de  vifs  applaudissements.  En 
historien  et  en  homme  d'État,  il  a  démontré  que  la  res- 
ponsabilité de  l'oppression  qui  pesait  sur  l'Europe  re- 
montait à  Bismarck,  que  la  mutilation  de  la  France  il  y  a 
quarante-six  ans  avait  préparé  la  guerre  actuelle  et  que 
l'iniquité  commise  alors  devait  être  réparée.  La  réincor- 
poration pure  et  simple  de  l'Alsace- Lorraine  dans  la 
patrie  française  ne  sera  pas  une  annexion.  Ce  sera  à  la  fois 
une  restitution  légitime  et  une  garantie  indispensable  de 
la  paix  future.  M.  Terestchenko  l'a  reconnu  lui-même 
dans  ses  déclarations  publiques.  De  son  côte,  le  président 
Wilson  a  donné  clairement  à  entendre  qu'il  partageait  cet 
avis.  Nous  n'avons  pas  sujet  de  nous  inquiéter  à  ce  propos 
des  intentions  de  nos  anciens  et  de  nos  nouveaux  alliés. 
Quant  aux  autres  régions  litigieuses,  la  Russie  et  les  États- 
Unis  sont  aussi  d'accord  avec  nous  pour  reconnaître  aux 
peuples  intéressés  le  droit  de  disposer  d'eux-mêmes.  En 
ce  qui  la  concerne,  la  Russie  révolutionnaire  a  déjà  pro- 
clamé l'indépendance  de  la  Pologne  et  renoncé  à  la  con- 
quête des  Détroits.  Sa  promptitude  à  se  montrer  logique 
avec  ses  principes  ne  nous  gêne  point.  Quant  aux  indem- 
nités, la  formule  incriminée  s'applique  exclusivement  aux 
contributions  de  guerre  proprement  dites,  au  tribut  pré- 
levé par  le  vainqueur.  Elle  ne  vise  point  les  réparations 
des  dommages  et  des  crimes.  «  Ce  que  nous  demandons, 
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s'est  écrié  M.  Ribot,  c'est  la  réparation,  c'est  la  justice 
en  œuvre.  Et  il  faut  une  justice  dans  le  monde,  non. seule- 
ment pour  régler  les  différends  des  particuliers,  mais 
pour  ramener  les  peuples  au  respect  du  droit.  » 

Oui,  il  faut  une  justice.  C'est  pour  l'établir  chez  eux 
que  les  Russes  ont  fait  leur  révolution.  Ils  ne  s'opposeront 
certainement  pas  à  ce  que  nous  l'obtenions  pour  nous. 
Nous  ne  redoutons  aucunement  les  conversations  aux- 
quelles on  nous  convie. 


DÉMISSION  DU  COMTE  TISZA.  —  CONVOCATION  DU  REICHSRAT. 
—   LES   VELLÉITÉS   DU  FÉDÉRALISME   AUTRICHIEN. 


25  mai  1917. 

Après  une  longue  résistance,  le  comte  Etienne  Tisza 
vient  enfin  de  se  retirer.  Sans  aucun  doute  Charles  IV 
désirait  se  débarrasser  de  lui  dès  son  avènement.  Il  lui 
avait  alors  adressé  les  brillants  de  l'ordre  de  Saint-Etienne 
dont  l'envoi  à  un  ministre  est  considéré  comme  une  gra- 
cieuse invitation  à  s'en  aller.  Le  dictateur  magyar  n'avait 
pas  bronché.  Il  a  tenu  bon  jusqu'ici  malgré  les  assauts 
répétés  des  chefs  de  l'opposition.  Pourquoi  s'est-il  enfin 
résigné  aujourd'hui?  On  ne  le  sait  pas  exactement.  Il 
n'était  d'accord  avec  le  roi  ni  sur  la  politique  générale,  ni 
sur  plusieurs  questions  spéciales  de  première  importance. 
Les  raisons  de  démission  ne  manquent  donc  pas.  La  ques- 
tion qui  se  pose  est  seulement  celle  de  savoir  pourquoi  ces 
raisons,  inopérantes  jusque-là,  ont  été  déterminantes  hier. 

Tout  d'abord  il  semble  établi  que  la  retraite  du  comte 
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Tiszan'impliqueaucune  diminution  derinfluenceallemande 
dans  la  monarchie  dualiste.  Le  contraire  est  plus  vraisem- 
blable. Cela  semblera  peut-être  paradoxal  aux  personnes 
qui,  sachant  le  comte  Tisza  complice  de  l'agression  ger- 
manique en  19 14  et  partisan  décidé  de  l'alliance  allemande, 
seront  tentées  de  voir  dans  sa  chute  l'indice  de  la  disloca- 
tion de  l'édifice  austro- allemand.  Mais,  si  germanophile 
qu'il  fût,  ce  ministre  était  encore  plus  magyar.  Adversaire 
résolu  du  trialisme  et  de  toutes  les  combinaisons  tendant 
à  transformer  le  dualisme  en  système  fédérât  if  ou  se  rap- 
prochant du  fédéralisme,  il  était  hostile  également  à  la  fu- 
sion de  la  Magyarie  dans  la  Mittel-Europa.  Il  ne  s'oppo- 
sait nullement  à  la  création  de  la  Mittel-Europa  et  à  l'en- 
trée de  la  Hongrie  dans  cette    combinaison.  Seulement  il 
voulait  que  la  Hongrie  y  conservât  une  certaine  indépen- 
dance économique.  En  somme,  chauvin  magyar  des  pieds 
à  la  tête,  il  tenait  à  conserver  à  la  Magyarie  la  domination 
absolue    en    Transleithanie    et    l'autonomie    économique 
dans  ses  rapports  avec  la  Cisleithanie  et  les  pays  alliés.  Il 
combattait    le   suffrage   universel   qui   aurait   permis   aux 
nationalités  et  aux  paysans  de  défendre  leurs  revendica- 
tions, et  l'absorption  de  la  Hongrie  dans  une  immense 
Union  douanière.  Si  Charles  IV  vient  d'avoir  raison  de 
lui,  c'est  que  l'Allemagne,  anxieuse  de  conclure  la  paix, 
s'est  enfin  ralliée  aux  combinaisons  destinées  à  transfor- 
mer la  monarchie  dualiste  de  manière  à  donner  une  satis- 
faction apparente  aux  nationalités. 

En  effet,  pour  que  des  négociations  de  paix  puissent 
être  amorcées,  l'Austro-Allemagne  sent  qu'elle  doit  pré- 
senter une  nouvelle  façade  au  monde.  Cette  conviction 
date  seulement  de  la  révolution  russe  et  de  l'intervention 
des  Etats-Unis.  L'Allemagne  s'est  d'abord  imaginée  qu'elle 
pourrait  berner  les  révolutionnaires  russes  ;  elle  s'aper- 
Gauvain.  —  T.  XI.  II 
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çoit  maintenant  de  la  vanité  de  ses  efforts.  Elle  comptait 
aussi  que  l' intervient  ion  américaine  se  limiterait  à  des  dis- 
cours ;  elle  constate  qu'une  armée  formidable,  admirable- 
ment équipée  et  pourvue,  sera  prête  à  passer  l'Atlantique 
et  à  combattre  sur  notre  front  avant  la  fin  de  l'année.  Elle 
a  perdu  tout  espoir  de  triompher  par  les  armes.  Il  lui  faut 
donc  préparer  la  paix  avant  l'époque  où  les  armées  améri- 
caines pourront  entrer  en  ligne.  A  cet  effet  elle  a  besoin 
de  l'Autriche-Hongrie  dont  l'intermédiaire  lui  est  indis- 
pensable. Or,  pour  que  celle-ci  ait  un  prétexte  de  négo- 
ciations, il  faut  qu'elle  inaugure  chez  elle  un  régime  ré- 
pondant —  sur  le  papier  —  aux  desiderata  formulés  par 
les  révolutionnaires  russes  et  le  président  Wilson.  C'est 
pour  cela  que  le  Reichsrat  autrichien  a  été  convoqué 
pour  le  30  mai.  Le  comte  Clam-Martinitz  fait  des  avances 
aux  Tchèques.  Il  s'attache  à  séduire  les  Galiciens.  Les 
deux  Allemands  de  Bohême,  MM.  Urban  et  Baernrei- 
ther,  et  M.  de  Bobrzynski,  ministre  pour  la  Galicie,  qui 
avaient  remis  leur  démission  au  président  du  Conseil,  ont 
consenti  à  la  reprendre.  Il  s'est  passé  dernièrement  entre 
Vienne  et  Berlin  quelque  chose  dont  cet  extrait  du  Ber- 
liner  Tageblatt  nous  fournit  un  indice  : 

L'Allemagne  saluerait  volontiers  un  compromis  entre  les  Austro- 
Allemands  et  les  Austro-Slaves  sur  une  base  fédéraliste,  attendu  qu'une 
Autriche  fédéralisée,  même  diminuée  en  étendue,  resterait,  avec  une 
Pologne  reconstituée,  une  fidèle  alliée  de  l'Allemagne.  Les  Tchèques 
et  les  "Slaves  du  Sud,  même  s'ils  obtenaient  une  certaine  autonomie, 
seraient  rendus  complètement  inoftensifs  par  la  puissante  coalition 
germano-magyare-polonaise  qui  formerait  la  charpente  de  l'Europe 
centrale  de  l'avenir. 

La  Gazette  de  Voss  n'est  pas  moins  claire.  Dans  un 
article  de  son  directeur,  télégraphié  par  les  agences  vien- 
noises et  reproduit  dans  toute  la  presse  autrichienne  elle 
exprime  les  opinions  suivantes  bien  inattendues  de  sa 
part  : 
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Il  est  nécessaire  de  comprendre  une  fois  pour  toutes  que  l'Autricha 
n'est  pas  un  État  allemand.  L'Autriche  est  un  agrégat  de  différentes 
nationalités.  Cet  État  ne  peut  être  rendu  sain  à  l'intérieur  que  par  une 
réorganisation  sur  la  base  du  principe  des  nationalités.  Une  Autriche 
forte  n'est  possible  que  si,  sous  le  sceptre  des  Habsbourg,  les  différents 
peuples  organisés  chacun  séparément  vivent  dans  une  heureuse  com- 
munauté. En  cet  avenir  réside  non  seulement  la  force  de  l'iVutriche, 
mais  aussi  sa  principale  valeur  comme  alliée  de  l'Allemagne  politique- 
ment et  économiquement.  Dans  les  développements  actuels  nous  voyons 
les  récents  progrès  de  l'idée  de  la  «  grande  Autriche  ».  Cette  idée  est 
partagée  à  la  fois  par  les  Allemands  raisonnables  et  par  les  Slaves.  Nous, 
Allemands  de  l'empire,  avons  toute  raison  de  nous  réjouir  de  voir 
grandir  à  nos  côtés  un  État  qui,  en  raison  de  ses  éléments  allemands,  si 
chers  à  notre  cœur,  et,  d'autre  part,par  ses  peuples  slaves, constituera  un 
pont  entre  l'Ouest  et  l'Est.  Tant  que  l'Autriche  avait  l'ambition  d'être 
un  État  allemand,  elle  était  ou  pouvait  redevenir  la  rivale  de  l'Alle- 
magne. L'Autriche  nouvelle,  forte,  largement  peuplée,  sera  notre  cora- 
plément. 

Chacune  de  ces  phrases  doit  être  retenue  et  méditée. 
Ce  qui  se  prépare  en  Autriche-Hongrie  a  pour  objet  le 
renforcement  du  germanisme.  L'  «  heureuse  commu- 
nauté »  dont  la  Gazette  de  Voss  souhaite  la  naissance  était 
possible  avant  la  guerre.  Mais  alors  les  Allemands  s'y 
opposaient  avec  fureur.  Chaque  fois  qu'il  en  était  sérieu- 
sement question,  ils  s'unissaient  aux  Magyars  pour  y 
mettre  leur  veto.  Ils  ont  changé  d'avis  seulement  depuis 
que  la  force  de  domination  leur  échappe.  Les  Slaves 
d'Autriche  ne  s'y  trompent  pas.  Ne  nous  y  laissons  pas 
prendre  non  plus. 
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LA   MAGYARIE    DE   LUKACS    A   ANDRASSY. 


28  mai  1917. 

La  crise  hongroise  n'est  pas  près  d'être  résolue.  Le 
régime  Tisza  était  l'aboutissement  d'une  longue  lutte 
entre  l'anarchie  parlementaire  et  la  dictature.  Il  ne  sera 
pas  remplacé  en  quelques  jours  par  une  nouvelle  combi- 
naison. Pour  se  rendre  compte  de  ce  qui  peut  arriver,  il 
faut  se  rappeler  le  passé. 

Le  comte  Tisza  a  formé  en  juin  191 3  son  Cabinet  de 
«  hussards  ».  11  succédait  à  M.  de  Lukacs  qui  avait  sombré 
dans  un  .scandale  financier,  à  la  suite  de  révélations  prou- 
vant que  le  directeur  de  la  «  Magyar  Bank  »  avait  versé 
500.000  couronnes  aux  fonds  secrets  pour  les  élections 
de  191  G.  yi.  de  Lukacs  lui-même  avait  succédé  au  mois 
d'avril  191 2  au  comte  Khuen-Hédervary,  grand  manipu- 
lateur des  élections  de  i9io,qui  n'avait  pu  venir  à  bout 
des  résistances  de  l'opposition  sur  plusieurs  questions 
capitales. 

Les  deux  dernières  n'avaient  duré  qu'un  temps  normal 
pour  la  Hongrie.  Mais  la  précédente  était  tout  à  fait 
extraordinaire.  M.  Wekerlé,  qui  avait  donné  sa  démission 
en  avril  1909,  n'avait  été  remplacé  qu'en  janvier  1910. 
L'enfantement  du  nouveau  ministère  avait  duré  plus  de 
neuf  mois.  Cette  pénible  gestation  avait  provoqué  d'in- 
nombrables consultations  et  de  graves  incidents.  A  un 
certain  moment  la  situation  était  si  compliquée  que  le 
général  hY-jervary,  ancien  président  du  Conseil,  à  qui  l'on 
demandait  s'il  accepterait  de  constituer  un  nouveau  Ca- 
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binet  analogue  à  celui  qu'il  présidait  en  1905- 1906,  ré- 
pondit :  «  J'accepterai  par  obéissance  ;  mais  aussitôt  après 
je  me  brûlerai  la  cervelle.  »  Devant  l'impossibilité  de 
constituer  un  ministère  parlementaire  viable,  François- 
Joseph  P^  chargea  le  comte  Khuen  d'en  fabriquer  un  de 
toutes  pièces  et  de  dissoudre  le  larlement.  A  cette  occa- 
sion il  lui  donna  de  bons  conseils  et  des  encouragements. 
11  mit  la  cassette  royale  à  la  disposition  du  président  du 
Conseil  pour  la  campagne  électorale  :  «  Mon  cher  Khuen, 
lui  dit-il,  si  vous  avez  besoin  d'argent,  j'en  tiens  à  votre 
disposition.  »  Le  fidèle  traban  déclina  l'offre  royale  :  il 
avait  déjà  tout  ce  qu'il  lui  fallait.  Les  établissements  finan- 
ciers en  instance  de  concessions  lui  fournissaient  tout  le 
nécessaire.  Outre  l'argent,  le  comte  Khuen  eut  les  baïon- 
nettes. On  fit  mêm^e  venir  des  troupes  de  Cisleithanie.  LTn 
régiment  d'infanterie  de  Graz  et  un  régiment  d'infanterie 
de  Klagenfurt  vinrent  prendre  la  garde  à  Budapest. 

C'est  alors  que  fut  fondé  le  «  parti  national  du  travail  » 
que  les  informateurs  télégraphiques  s'obstinent  à  appeler 
tantôt  le  parti  travailliste,  tantôt  le  parti  ouvrier.  Or  il  n'a 
rien  de  «  travailliste  )\  ni  d'ouvrier,  ni  de  démocratique, 
C'est  le  parti  réactionnaire  par  excellence  créé  spéciale- 
ment par  le  comte  Tisza  pour  les  élections  de  1910.  Le 
qualificatif  «  national  du  travail  »  lui  fut  donné  par  con- 
traste avec  les  autres  partis  auxquels  on  reprochait  d'em- 
pêcher tout  travail  parlementaire  sérieux.  Il  forma  la 
majorité  absolue  dans  la  nouvelle  Chambre.  Toutefois, 
malgré  les  baïonnettes  et  la  corruption,  les  autres  partis 
étaient  encore  assez  nombreux  pour  organiser  l'obstruc- 
tion. Ici,  le  comte  Tisza  donna  toute  sa  mesure.  Après 
des  discussions  tempétueuses  il  prit  la  présidence  de  la 
Chambre  au  mois  de  mai  191 2,  modifia  d'office  le  règle- 
ment, brava  l'obstruction,  fit  entrer  la  police  dans  la  salle 
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des  séances  et  expulsa  les  récalcitrants.  11  y  eut  des  scènes 
inénarrables.  Les  séances  les  plus  tumultueuses  du  Palais- 
Bourbon  ne  sont  que  réunions  de  douairières  en  com- 
paraison. On  se  livra  de  véritables  batailles  sur  les  bancs. 
Impassible,  Etienne  Tisza  dirigeait  les  opérations.  Il  resta 
finalement  maître  du  terrain.  Dès  lors  il  fit  ce  qu'il  vou- 
lut. En  juin  1913,  lorsque  M.  de  Lukacs,  qu'un  ancien 
sous- sec  rétaire  d'État  avait  appelé  devant  le  tribunal  «  le 
plus  grand  panamiste  de  l'époque  »,  dut  se  retirer,  le 
comte  Tisza  prit  le  pouvoir  et  gouverna  sa  majorité  d'une 
main  inflexible.  Personne  ne  broncha  plus.  Les  chefs  de 
l'opposition,  les  comtes  Andrassy,  Apponyi,  Karolyi  et 
Zichy,  MM.  Justh  et  Kossuth,  furent  réduits  à  zéro. 
Peut-être,  étant  donné  les  mœurs  hongroises,  auraient-ils 
fini  par  avoir  raison  du  dictateur  au  moyen  de  mouve- 
ments populaires.  Par  rancune  et  rage  les  plus  déterminés 
adversaires  du  suffrage  universel  auraient  jeté  la  réforme 
électorale  dans  ses  jambes.  Mais  les  guerres  balkaniques, 
puis  la  guerre  européenne  vinrent  faire  diversion.  Tisza 
voulut  certainement  la  guerre  pour  malaxer  les  partis  et 
fonder  la  domination  magyare  sur  une  grande  entreprise 
victorieuse. 

Aujourd'hui  l'Autriche-Hongrie  est  acculée  à  une  paix 
sans  gloire.  Son  existence  comme  Etat  est  menacée.  Le 
magyarisme  est  battu  en  brèche.  Quoique  piétinées,  les 
nationalités  sont  plus  fortes  que  leurs  oppresseurs  ;  on  ne 
peut  rien  conclure  sans  leur  concours.  Tisza  devenait  un 
obstacle.  Le  souverain  a  fini  par  l'écarter.  Mais  les  diffi- 
cultés intérieures  restent  les  mêmes  qu'en  1910.  Les  partis 
hongrois  sont  incapables  de  s'entendre  sur  n'importe 
quoi.  Dans  toute  l'opposition  les  rares  partisans  du  comte 
Michel  Karolyi  et  quelques  débris  du  parti  Justh  sont 
seuls  à  préconiser  sincèrement  le  suffrage  universel,  di- 
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rect  et  secret.  Les  féodaux,  les  grands  propriétaires  et  les 
chauvins,  qui  constituent  la  très  grande  majorité  de  la 
Chambre,  ne  veulent  à  aucun  prix  d'un  mode  de  suffrage 
qui  mettrait  en  péril  le  magyarisme  et  leurs  intérêts  privés. 
Pour  que  soit  accomplie  une  réforme  qui  rende  justice 
aux  nationalités  et  aux  paysans,  il  faut  un  coup  d'autorité 
de  la  part  du  roi.  Mais  on  ne  voit  guère  qui  l'aiderait  à 
tenir  le  coup.  La  «  concentration  des  comtes  »  dont  on 
parle  serait  aussi  divisée  et  incapable  d'action  que  la 
coalition  de  1905.  Il  y  a  quelque  chose  de  pourri  en 
Hongrie. 


LA   COMBINAISON   ANDRASSY. 


29  mai  1917. 

Le  comte  Jules  Andrassy  vient  d'être  chargé  par 
Charles  IV  de  former  le  nouveau  Cabinet  hongrois.  Cette 
désignation  ne  résout  pas  la  crise.  Que  le  comte  Andrassy 
réussise  ou  non  à  constituer  un  ministère,  toutes  les  diffi- 
cultés de  la  situation  subsisteront.  Pour  l'instant  il  suffit 
de  signaler  deux  caractéristiques  du  futur  président  du 
Conseil. 

Le  comte  Jules  Andrassy  est  plus  germanophile  que  son 
prédécesseur.  Le  comte  Etienne  Tisza  était  avant  tout 
Magyar  ;  il  ne  considérait  l'alliance  allemande  que  comme 
un  moyen  de  maintenir  en  ïlongrie  la  domination  ma- 
gyare. De  noblesse  récente,  élevé  dans  des  traditions  lo- 
cales, il  n'avait  ni  personnellement,  ni  par  sa  famille  de 
vastes  relations  cosmopolites.  Homme  d'autorité  et  d'ac- 
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tion,  il  ne  supportait  rien  qui  contrariât  ses  idées.  Le 
comte  Jules  Andrassy,  au  contraire,  tout  en  étant  égale- 
ment Magyar  pur  sang,  est  de  souche  féodale,  d'éducation 
aristocratique,  et  de  caractère  cosmopolite.il  est  le  £ls  et 
le  disciple  du  créateur  de  l'alliance  allemande.  Il  regarde 
celle-ci  comme  la  pierre  angulaire  de  la  monarchie  dua- 
liste. Il  est  disposé  à  lui  faire  les  plus  larges  sacrifices.  Il 
consent  à  ce  que  la  Hongrie  s'absorbe  dans  la  Mittel- 
EuYGpa.  Il  veut  une  Europe  germanique.  Quoiqu'il  affecte 
à  l'égard  de  la  France  une  sympathie  mêlée  de  pitié,  il  est 
plus  dangereux  pour  elle  qu'Etienne  Tisza,  qui  nous  mé- 
prisait ouvertement.  En  effet,  avant  la  guerre,  sa  tactique 
consistait  à  nous  engager  dans  le  système  allemand  contre 
les  puissances  intéressées  à  maintenir  notre  pleine  indé- 
pendance. Aujourd'hui,  s'il  réussit  à  s'installer  au  pou- 
voir, il  s'efforcera  de  nous  faire  passer  sous  l'étiquette 
autrichienne  les  solutions  allemandes.  Ce  sera  sa  princi- 
pale mission.  Il  préparera  une  Balkanie  austro-hongroise 
appuyée  au  nord  sur  la  Pangermanie  et  au  sud  sur  la 
grande  Bulgarie, 

Au  point  de  vue  intérieur,  il  est  l'adversaire  du  suffrage 
universel  et  des  nationalités.  Pendant  la  grande  crise  de 
1909,  il  avait  élaboré  un  projet  de  réforme  électorale  qui 
était  bien  la  plus  monstrueuse  machine  de  guerre  imagi- 
nable contre  les  non-Magyars.  Sans  doute  il  va  mettre 
beaucoup  d'eau  dans  son  vieil  élixir.  Autrement  il  ne 
pourrait  pas  gouverner.  Mais  à  quelque  concession  qu'il 
se  résigne  dans  cet  ordre  d'idées,  il  ne  sera  jamais  de 
bonne  foi. 

En  somme  le  rôle  confié  au  comte  Jules  Andrassy  sera 
double  :  berner  les  Alliés  au  dehors  et  tromper  les  natio- 
nalités au  dedans. 
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RÉOUVERTURE   DU   REICHSRAT   AUTRICHIEN. 


30  mai  1917. 

Le  Reichsrat  autrichien  a  été  rouvert  hier.  Il  doit  être 
reçu  aujourd'hui  par  l'empereur  Charles  qui  prononcera 
sans  doute  à  cette  occasion  un  discours  du  trône.  Hier  la 
Chambre  des  députés  a  repris  ses  séances  interrompues 
depuis  le  13  mars  1914.  Elue  en  mai  191 1  et  réunie  au 
mois  de  juin  suivant,  ses  pouvoirs  expiraient  le 
II  juin  1917.  Elle  arrivait  donc  à  l'extrême  limite  de  son 
mandat  et  l'on  comprend  le  désir  du  gouvernement  de  la 
convoquer  auparavant.  Il  aura  ainsi  l'occasion  de  lui  faire 
voter  la  prolongation  de  ses  pouvoirs  et  de  prévenir  un 
état  de  choses  anticonstitutionnel.  Mais  cette  correction 
extérieure  est  de  pure  apparence.  Il  n'existe  plus  de  ré- 
gime parlementaire,  ni  de  régime  constitutionnel  en  Cis- 
eithanie.  La  guerre  a  été  déclarée  sans  l'assentiment  du 
Parlement  ;  des  dizaines  de  milliards  ont  été  dépensés 
sans  que  des  crédits  correspondants  aient  été  votés  ;  la 
Cisleithanie  a  été  transformée  subrepticement  en  Autriche 
impériale.  On  est  en  pleine  dictature  militaire,  et  le  chef 
des  armées  autrichiennes  est  le  généralissime  des  armées 
austro- allemandes,  le  maréchal  von  Hindenburg.  En  réa- 
lité le  Reichsrat  délibère  sous  le  contrôle  du  maréchal  aux 
statues  de  bois.  On  ne  le  laissera  siéger  que  dans  la  mesure 
où  il  voudra  bien  se  prêter  aux  combinaisons  de  la  Cour. 
Les  députés  devront  se  plier  à  la  volonté  du  président, 
M.  Gross,  qui  est  le  chef  de  l'association  d'^;  partis  alle- 
mands, ou  bien  ils  seront  dispersés. 
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M.  Gross  a  été  élu  président  par  215  voix  seulement^ 
c'est-à-dire  moins  de  la  moitié  des  membres  de  la  Chambre 
des  députés  qui  en  compte  légalement  516.  De  ce  dernier 
nombre,  il  est  vrai,  il  convient  de  défalquer  35  morts  et 
les  absents.  Mais,  parmi  ceux-ci,  la  plupart  sont  absents 
involontairement.  Ils  sont  internés  comme  suspects,  ou  en 
prison  comme  condamnés,  ou  inculpés  de  haute  trahison 
D'autres  ont  été  déclarés  déchus  de  leur  mandat  pour 
avoir  passé  à  l'ennemi  ou  s'être  réfugiés  à  l'étranger. 
L'amnistie  ou  la  remise  en  liberté  pour  le  temps  de  la 
session  parlementaire,  réclamée  par  les  partis  slaves,  n'a 
pas  été  accordée.  Les  partis  slaves  sont  ainsi  décapités. 
Ces  défalcations  faites,  il  reste  encore  plus  de  450  députés 
libres,  les  mobilisés  ayant  été  mis  en  congé  depuis  le 
15  mai.  Les  215  voix  de  M.  Gross  représentent  presque 
exclusivement  les  partis  allemands,  qui  en  comptent  213. 
Cette  élection  est  symbolique.  Elle  montre  l'Autriche  telle 
qu'elle  est.  De  leur  côté,  dans  une  réunion  préparatoire^ 
les  Tchèques  ont  élu  pour  président  de  leur  Union  M.  Klo- 
fatch,  qui  est  en  prison.  Autre  symbole.  Ceux  d'entre  eux 
qui  sont  vraiment  libres,  c'est-à-dire  hors  du  territoire 
autrichien,  viennent  de  lancer  une  protestation.  M.  Mas- 
sar}'k,  qui  parle  en  leur  nom,  possède  toute  autorité 
pour  cela. 

Malgré  tous  les  moyens  d'intimidation  et  de  compres- 
sion dont  dispose  le  gouvernement  la  session  s'annonce 
orageuse.  Charles  I^^  va  bien  adresser  un  chaleureux  appel 
à  la  concorde  intérieure  et  probablement  aussi  des  avances 
aux  ennemis  de  l'extérieur.  Mais  comment  ces  objurga- 
tions réussiraient-elles  à  rétablir  l'unité  dans  un  pays  si 
profondément  divisé  ?  Dès  la  séance  d'ouverture  les 
Slaves  ont  formulé  leurs  revendications.  Les  Tchèques 
o       réclamé    l'union    des    populations    tchéco-slovaques 
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dans  un  État  séparé  —  sous  le  sceptre  des  Habsbourg, 
bien  entendu  ;  autrement  ils  auraient  été  accusés  de  haute 
trahison.  Les  Ukrainiens  ont  présenté  une  demande  ana- 
logue. Le  président  du  Club  polonais  a  remis  à  plus  tard 
la  déclaration  du  parti  ;  toutefois  d'autres   députés  polo- 
nais ont  parlé  en  faveur  de  l'uriion  de  tous  les  pays  polo- 
nais. Par  contre  les  Allemands  ont   protesté  contre  toute 
tentative  de  faire  revivre  les  droits  politiques  de  la  Bohême. 
Ils  oublient  que  ces  droits  constituent  l'état  légal  actuel, 
le    Staatsrecht,    suivant    l'expression   germanique,    de    la 
Bohême,  qui  n'est  ni  une  province,  ni  une  circonscription 
autrichienne,  mais  un  royaume  dont  le  souverain  doit  se 
faire  couronner  à  Prague  et  prêter  serment  devant  la  Diète 
de  Prague.  On  ne  voit  pas  comment   Charles  I^^  et  le 
comte   Clam-Martinitz  réussiront   à  concilier  toutes  ces 
contradictions. 


LE   DISCOURS    DU   TRÔNE   AUTRICHIEN. 


i^'"  juin  1917. 

Le  discours  du  trône  lu  hier  par  Charles  I^r  devant  le 
Reichsrat,  à  la  Burg  impériale,  est  un  document  bien 
autrichien.  Il  est  vide  et  pompeux.  Dans  le  texte  transmis 
par  les  agences  on  ne  découvre  aucune  précision  sur 
aucun  point,  aucun  élément  de  solution  pour  les  nom- 
breux et  importants  problèmes  politiques  en  suspens. 
Sans  doute  un  discours  du  trône  n'est  pas  un  programme 
ministériel.  Mais,  dans  les  circonstances  exceptionnelle- 
ment graves  où  se  rouvrait  le  Parlement  après  plus  de 
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trois  ans  de  silence  complet,  on  s'attendait  à  trouver  dans 
la  bouche  du  nouveau  souverain  des  paroles  moins  creuses. 
Le  discours  d'hier  est  conçu  b  l'image  de  la  monarchie. 
11  ne  propose  et  ne  fixe  rien  parce  qu'on  ne  peut  réparer 
une  des  parties  du  vieil  édifice  sans  que  le  reste  s'écroule. 

Après  avoir  payé  un  tribut  protocolaire  à  la  mémoire  de 
son  prédécesseur,'  l'empereur  a  déclaré  qu'il  suivrait  son 
exemple.  Ce  programme  est  peu  consolant  pour  les 
peuples  vivant  sous  le  sceptre  des  Habsbourg.  Après  avoir 
perdu  la  direction  de  la  Confédération  germanique,  Fran- 
çoi-Joseph  P^  s'est  lié  à  la  puissance  ambitieuse  qui 
l'avait  vaincu.  Après  avoir  écrasé  la  révolution  hongroise 
avec  l'aide  de  la  Russie,  il  a  donné  à  la  Hongrie  une  situa- 
tion prépondérante  dans  la  monarchie  et  combattu  sur 
tous  les  terrains  la  politique  russe.  Dans  son  intention 
primitive,  ce  n'étaient  là  que  des  expédients.  François- 
Joseph  comptait  prendre  sa  revanche  sur  la  Prusse  avec 
l'aide  des  Magyars  réconciliés,  après  quoi  il  aurait  remis 
les  Magyars  à  leur  place.  Il  se  croyait  très  habile.  Nous 
connaissons  malheureusement  trop  ce  genre  d'habileté  qui 
rencontre  autant  d'adeptes  dans  le  monde  parlementaire 
que  dans  les  Maisons  souveraines.  L'histoire  enseigne 
que  les  expédients  se  tournent  presque  infailliblement 
contre  leurs  auteurs.  Malgré  tous  ses  efforts  François- 
Joseph  ne  put  jamais  se  dégager  de  l'étreinte  prussienne, 
et  les  Magyars  agrandirent  année  par  année  la  place  qu'on 
leur  avait  provisoirement  octroyée.  Les  Habsbourg  en 
sont  encore  là.  Quelles  que  soient  les  aspirations  in- 
times de  Charles  I^'',  il  est  le  prisonnier  de  l'Allemagne  et 
de  la  Hongrie.  S'il  voulait  vraiment  reconquérir  sa  liberté, 
il  devrait  prendre  le  contre-pied  de  la  politique  de  Fran- 
çois-Joseph au  lieu  de  l'imiter. 

La  phraséologie  de  la  chancellerie  viennoise  est  bien 
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curieuse.  Dans  son  discours  d'hier,  l'empereur  «  déclare 
et  confirme  solennellement  son  inébranlable  volonté  de 
respecter,  sans  les  violer,  les  libertés  constitutionnelles 
fondamentales  ».  Précédemment  on  respectait  donc  ces 
libertés  en  les  violant  ?  C'était  bien  cela,  en  effet.  Le  lan- 
gage impérial  trahit  ingénument  la  doctrine  constitution- 
nelle telle  qu'elle  a  été  appliquée  jusqu'ici.  Il  existait,  il 
existe  encore  une  Constitution  que  toutes  les  autorités 
disent  respecter  ;  seulement  on  la  viole  chaque  fois  qu'elle 
gêne  l'exercice  du  pouvoir  souverain.  On  ajourne  ou  sus- 
pend indéfiniment  le  Reichsrat  et  les  Diètes  locales  ;  on 
légifère  à  l'aide  du  paragraphe  XIV  ;  on  déclare  la  guerre 
et  l'on  prétend  conclure  la  paix  sans  l'assentiment  des 
représentants  légaux  du  pays.  La  nouvelle  promesse  de 
Charles  I^^  change-t-elle  quelque  chose  à  ce  système?  Pas 
le  moins  du  monde.  Un  peu  plus  loin  l'empereur  annonce 
que  «  l'épanouissement  de  la  vie  constitutionnelle  ne  peut 
pas  se  produire  sans  une  modification  des  bases  constitu- 
tionnelles et  administratives  dans  l'ensemble  de  la  vie 
publique,  aussi  bien  dans  l'Etat  que  dans  les  différents 
royaumes  et  pays,  notamment  en  Bohême  );,  et  il  exprime 
l'espoir  d'avoir  bientôt  la  force  de  fixer,  d'accord  avec  le 
Reichsrat,  «  les  premières  conditions  dans  lesquelles  on 
pourra  permettre  le  libre  développement  des  nationalités 
et  de  la  civilisation  des  peuples  égaux  ».  Mais  en  atten- 
dant ?  Et  si  la  force  espérée  vient  à  manquer  ?  Et  si  l'ac- 
cord désiré  ne  se  produit  pas  ? 

Le  Reichsrat  cisleithan  se  trouve  en  présence  non  d'un 
programme,  mais  de  points  d'interrogation.  Par  contre 
on  l'avertit  qu'il  devra  se  conformer  aux.  vœux  magyars. 
C'est  «  en  s'appuyant  sur  l'accord  économique  avec  la 
Hongrie  »  qu'il  faudra  «  concentrer  toutes  les  forces  de  la 
monarchie  en  vue  du  développement  de  ses  ressources 
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industrielles,  commerciales  et  agricoles  ».  Le  monarque 
ajoute  :  «  Veillez  soigneusement  à  ce  que  se  conserve  la 
fidèle  communauté  avec  les  pays  hongrois.  »  Quoique 
démissionnaire,  le  comte  Tisza  veille.  Aussi  l'empereur 
recherche-t-il  la  collaboration  d'un  «  Parlement  sage  et 
consciencieux,  d'un  Parlement  qui  ait  la  conscience  nette 
des  limites  de  son  droit  et  de  sa  puissance  ».  Aux  yeux  de 
Charles  I^^  la  sagesse  et  la  conscience,  pour  les  députés, 
consistent  sans  doute  à  se  laisser  interner,  emprisonner, 
bannir  ou  exécuter  s'ils  ne  sont  pas  du  même  avis  que  lui 
sur  «  les  premières  conditions  dans  lesquelles  on  pourra 
permettre  le  libre  développement  des  nationalités  et  la 
civilisation  des  peuples  égaux  ».  Car  on  commet  un  crime 
de  haute  trahison  lorsqu'on  réclame  l'application  des 
engagements  jurés  publiquement  par  François-Joseph  I*'^. 
Rien  n'indique  dans  le  discours  du  trône  que  cette  con- 
ception des  droits  et  devoirs  réciproques  des  peuples  et 
du  souverain  soit  chaneée  en  haut  lieu. 


L  AUTRICHE    ET    LES    RESPONSABILITES    DE    LA    GUERRE. 


2  juin  1917. 

Les  versions  du  discours  du  trône  autrichien  publiées 
hier  étaient  si  différentes  qu'il  était  malaisé  de  les  mettre 
d'accord.  Il  en  est  malheureusement  de  même  lors  de  la 
transmission  télégraphique  de  tous  les  documents  impor- 
tants venant  de  Vienne  ou  de  Berlin.  Ils  nous  arrivent 
tronqués,  sinon  dénaturés.  En  ce  qui  concerne  la  partie 
du  discours  de  Charles  L"''  relative  à  la  guerre  et  à  la  paix, 
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Yoici  ce  qu'on  en  peut  comprendre  aujourd'hui.  L'empe- 
reur revendique  pour  lui  seul  «  le  pouvoir  de  décider  au 
moment  solennel  de  la  conclusion  de  la  paix  ».  Donc  il 
refuse  à  ses  peuples  le  droit  de  participer  à  cette  décision, 
et  à  plus  forte  raison  celui  de  disposer  d'eux-mêmes.  Il  se 
trouve  déjà  sur  ce  point  en  opposition  avec  le  gouverne- 
ment russe  et  celui  des  Etats-Unis.  Mais,  suivant  la  cou- 
tume invariable  de  la  chancellerie  viennoise,  il  feint  de  ne 
pas  apercevoir  cette  contradiction  fondamentale  et  il  fait 
des  avances  ostentatoires  aux  révolutionnaires  russes.  Il 
parle  avec  émotion  «  de  la  grande  voisine  de  l'Est,  à  laquelle 
nous  unissaient  les  liens  d'une  ancienne  amitié  »  et  qui 
semble  «  se  rapprocher  de  notre  point  de  vue  ».  Il  sera 
curieux  de  voir  comment  répondront  les  Russes  à  cette 
flagornerie.  Au  lieu  de  s'attendrir  comme  des  enfants  à 
des  chansons  de  nourrice,  ils  pourront  rappeler  à  Charles  I^^* 
que  les  tsars  ont  sauvé  l'Autriche  en  1813  et  en  1848  et 
qu'ils  ont  été  récompensés  de  cette  «  ancienne  amitié  » 
par  une  série  de  trahisons.  On  se  demande  vainement  en 
quoi  se  rapprochent  les  points  de  vue  des  deux  pays. 
L'Autriche-Hongrie  a  déclaré  la  guerre  à  la  Russie  avec 
le  dessein  ferme  d'écraser  la  Serbie  et  de  prendre  Var- 
sovie. Elle  a  fini  par  réaliser  ce  dessein.  Elle  occupe  les 
territoires  convoités.  Si  elle  veut  se  rapprocher  du  point 
de  vue  russe,  elle  doit  commencer  par  les  évacuer. 

Charles  I^^  a  encore  osé  dire  :  «  Notre  groupe  de  puis- 
sances n'a  pas  voulu  cette  guerre  mondiale.  »  Qu'il  ne 
l'ait  pas  voulue  personnellement,  c'est  possible,  et  que 
François-Joseph  ne  l'ait  pas  voulue  «  mondiale  »,  c'est 
plus  que  probable.  En  tout  cas,  l'héritier  du  trône  a  hérité 
des  responsabilités  de  son  prédécesseur,  et,  si  la  guerre 
s'est  étendue  au  reste  du  monde,  c'est  parce  qu'on  ne 
peut  limiter  à  un  cercle  tracé  d'avance  l'incendie  qu'on  a 
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allumé.  Cette  question  de  la  responsabilité  de  la  guerre 
ne  sera  pas  esquivée.  Elle  domine  toutes  les  négociations 
de  paix.  Les  malfaiteurs  qui  ont  déchaîné  la  conflagration 
font  maintenant  les  bons  apôtres.  Avec  des  gestes  pu- 
diques ils  détournent  la  discussion  sur  les  origines  de  la 
guerre  et  disent  :  «  Ne  parlons  pas  de  cela.  »  Au  contraire, 
il  faut  qu'on  en  parle.  Il  faut  que  cela  soit  clairement  ex- 
posé devant  le  monde  entier,  devant  les  Austro- Allemands 
et  devant  les  Russes.  C'est  une  question  préalable  à  tran- 
cher avant  toute  discussion  sur  les  conditions  de  paix 
proprement  dites.  Il  est  naturel  que  les  assassins  cherchent 
à  échapper  aux  conséquences  de  leurs  crimes  et  à  se  faire 
traiter  sur  le  même  pied  que  leurs  victimes.  Mais  la  jus- 
tice, cette  justice  dont  on  parle  tant,  a  pour  premier  devoir 
d'établir  les  responsabilités  avant  de  rendre  son  jugement. 
S'il  y  a  eu  crime,  il  doit  y  avoir  châtiment  et  réparation. 
Comme  l'a  dit  le  cardinal  Mercier,  avant  la  réconciliation 
avec  le  coupable  il  doit  y  avoir  aveu,  contrition  et  péni- 
tence. 

Les  socialistes  hongrois  se  font  les  zélés  auxiliaires  de 
leur  souverain.  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  à  Stockholm 
déclarent  que  la  question  de  la  culpabilité  «  est  parfaite- 
ment oiseuse  et  peu  faite  pour  favoriser  la  paix  ».  S'ils 
réussissaient  à  faire  adopter  cette  manière  de  voir,  le 
socialisme  serait  à  jamais  déshonoré.  Les  idées  de  justice 
et  de  droit  dont  se  réclament  les  socialistes  de  tous  pays 
seraient  bafouées.  Les  pèlerins  de  Stockholm  fraternise- 
raient dans  une  boue  sanglante.  Il  ne  peut  être  question 
de  cela  pour  des  Français.  Que  les  socialistes  austro-alle- 
mands qui  prétendent  réconcilier  les  peuples  belligérants 
commencent  par  condamner  et  exécuter  leurs  gouverne- 
ments. Cela  fait,  on  pourra  causer  avec  eux.  Mais  aussi 
longtemps   qu'ils   joueront  le    rôle    de    courtiers  de  ces 
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gouvernements,     nous    devons    les    traiter    comme    des 
complices. 


LA   DISCUSSION  SUR   LES   BUTS   DE   GUERRE. 


4  juin  1917. 

Le  trouble  qui  s'est  manifesté  quelques  jours  dans  l'opi- 
nion publique  à  propos  des  buts  de  guerre  tient  à  ce  que, 
dans  les  divers  pays  coalisés  contre  les  entreprises  de 
domination  germanique,  on  perd  de  vue  périodiquement 
les  causes  de  la  guerre,  les  raisons  de  la  continuer  et  les 
moyens  de  la  terminer.  On  discute  les  plus  graves  ques- 
tions comme  si  leur  solution  dépendait  d'un  vote.  Pour- 
tant la  plus  grave  de  toutes  pour  la  France  reste  posée 
dans  les  mêmes  conditions  depuis  le  mois  de  septem- 
bre 1914  :  le  territoire  national  est  envahi  par  l'ennemi  et 
nous  devons  le  libérer  par  les  armes.  On  peut  différer 
d'avis  sur  la  reconstruction  de  l'Europe  et  sur  les  rema- 
niements qu'elle  entraînera  ;  mais  aucun  Français  ne  peut 
hésiter  sur  la  nécessité  de  défendre  le  sol  de  la  patrie  et  de 
reconquérir  nos  départements  occupés.  C'est  la  besogne 
la  plus  urgente  et  la  plus  difficile.  Elle  exige  encore  de 
longs  et  pénibles  efforts.  Or  toutes  les  discussions  qu'on 
institue  régulièrement  sur  les  buts  de  guerre  admettent 
comme  un  fait  accompli  la  libération  de  notre  territoire. 
Elles  s'engagent  sur  d'autres  régions  comme  si  nous  en 
disposions  déjà.  On  rencontre  à  chaque  pas  des  patriotes 
qui  veulent  donner  ceci  ou  cela  à  la  France.  Et  par  un 
phénomène  psychologique  bien  connu,  beaucoup  s'ima- 
ginent le  lui  avoir  donné  en  effet,  lorsqu'ils  ont  fait  accla- 
Gauvain.  —  T.  XI.  12 


178"  l'europe    au    jour    le    jour 

mer  des  motions  en  ce  sens.  C'est  pur  enfantillage.  Mal- 
heureusement ces  jeux  de  nobles  esprits  ne  sont  pasinno- 
ce.its.  Ils  font  oublier  les  douloureuses  réalités  présentes 
et  ils  énervent  les  énergies.  Ils  ont  notablement  contribué 
à  faire  perdre  la  tête  aux  grands  enfants  que  sont  les  sol- 
dats russes  et  à  favoriser  la  propagande  germanique  chez 
nos  alliés. 

Si  grande  qu'elle  soit,  cette  guerre-ci  ressemble  à  la 
plupart  des  autres  par  les  solutions  qu'elle  comporte.  Ces 
solutions  seront  ce  que  la  force  des  armes  permettra. 
Depuis  que  le  monde  existe,  aucun  vainqueur  ne  s'est 
trouvé  à  même  d'imposer  toutes  les  conditions  de  paix 
qu'il  voulait.  Les  traités  conclus  par  Napoléon  P^  sont 
des  exemples  éclatants  de  cette  vérité.  Libre  à  chacun  de 
nous  d'espérer  que,  cette  fois,  grâce  à  l'union  des  nations 
civilisées,  les  vainqueurs  de  la  Germanie  dominatrice 
réussiront  à  combiner  un  système  assurant  le  repos  du 
monde.  Nous  l'espérons  aussi  ardemment  que  qui  que  ce 
soit.  Mais  un  devoir  plus  impérieux  nous  presse,  nous  et 
d'autres  pays  alliés  :  celui  de  chasser  les  ennemis  hors  des 
frontières.  Cela  fait, nous  pourrons  examiner  les  solutions 
que  nous  serons  en  état  de  faire  prévaloir  pour  la  recons- 
truction de  l'Europe.  Tant  que  nous  n'aurons  pas  con- 
traint l'ennemi,  par  un  moyen  ou  par  un  autre,  à  partir 
de  chez  nous,  toutes  ces  discussions  seront  oiseuses  et 
dangereuses.  Elles  permettront  aux  gouvernements  ger- 
maniques de  galvaniser  leur  opinion  à  l'intérieur,  et  de 
dénaturer  notre  politique  au  dehors.  Ce  qui  se  passe  en 
Russie  le  démontre  suffisamment.  On  y  prend  prétexte  de 
projets  élaborés  en  vue  d'éventualités  qui  ne  sont  pas 
réalisées  pour  incriminer  nos  buts  de  guerre.  L'idée  qu'il 
importe  maintenant  d'enfoncer  dans  la  tête  de  chaque 
Russe,  c'est  que  la  France  et  la  Russie  doivent  se  battre, 
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doivent  vaincre  la  Germanie  pour  défendre  leur  exis- 
tence. La  fameuse  paix  blanche  est  un  hochet  pour  en- 
fants au  biberon.  Pour  la  Russie  comme  pour  la  Prance, 
elle  équivaut  à  la  perte  de  l'indépendance.  Ce  n'est  pas 
très  difficile  à  comprendre,  et  il  semble  qu'on  le  comprenne 
partout,  même  parmi  les  délégués  des  soldats  et  des 
ouvriers  russes.  L'ordre  du  jour  voté  le  30  mai  par  leur 
Conseil,  après  audition  de  M.  Albert  Thomas,  l'indique 
clairement. 

Seulement  il  ne  faut  pas  compliquer  cette  chose  très 
simple  par  des  digressions  et  des  exaltations.  C'est  une 
grande  erreur  de  croire  qu'il  soit  utile  de  montrer  aux 
soldats  du  front  la  perspective  de  conquêtes  et  de  butin 
pour  soutenir  leur  courage.  Suivant  nous,  c'est  plutôt  le 
contraire  qui  est  vrai.  Comme  les  gens  de  Tarrière,  ceux 
du  front  ne  sentent  pas  le  besoin,  pour  fournir  jusou'au 
bout  l'effort  indispensable,  de  vastes  perspectives.  Les  uns 
et  les  autres  sont  décidés  à  défendre  leur  pays  et  à  lui 
assurer  les  restitutions,  les  réparations  et  les  garanties 
nécessaires.  Celles-ci  constituent  le  programme  de  tous 
nos  gouvernements  sans  distinction,  on  peut  dire  aussi  de 
tous  nos  partis.  Les  divergences  "de  vues  portent  seulement 
sur  les  détails.  Mais  à  quoi  bon  se  chamailler  sur  ces  dé- 
tails lorsque  les  Allemands  sont  encore  à  nos  portes? 
Nous  posons  la  même  question  aux  Russes.  Qu'ils  com- 
mencent par  remplir  leur  devoir  militaire  envers  leur 
patrie  et  leurs  alliés,  —  envers  la  France  qui  s'est  solida- 
risée avec  eux  en  1914,  —  et  nous  causerons  ensuite  avec 
leurs  délégués  des  autres  sujets  qui  les  intéressent. 
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PROCLAMATION  DE    LA    PROTECTION    ITALIENNE   SUR 
l'aLBANIE.   —  ESSAD   PACHA. 


6  juin  1917. 

Après  une  longue  éclipse  l'Albanie  reparaît  à  l'horizoa 
politique.  Lors  de  la  Conférence  de  Londres,  en  191 3, 
l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  avaient  agi  de  concert,  tout 
en  ayant  en  vue  des  ambitions  différentes,  pour  restreindre 
les  acquisitions  de  la  Serbie,  du  Monténégro  et  de  la 
Grèce  dans  les  vilayets  ottomans  habités  par  une  popula- 
tion plus  ou  moins  dense  d'Albanais.  A  ce  propos  la  Triple- 
Entente  et  la  Triple- Alliance  furent  à  deux  doigts  de  la 
guerre.  Par  amour  de  la  paix  la  Triple-Entente  céda.  Elle 
consentit  à  ce  que  les  parts  serbe  et  grecque  fussent  ré- 
duites à  presque  rien.  Elle  approuva  la  création  d'une 
Albanie  autonome  sous  le  principat  d'un  officier  prussien 
de  la  Maison  de  Wied.  On  se  rappelle  les  péripéties  du 
gouvernement  du  mbret  Guillaume.  Guillaume  de  Wied 
était  un  pauvre  sire  qui  ne  posséda  même  pas  l'apparence 
du  pouvoir.  Chassé  par  ses  sujets  récalcitrants,  il  fit  une 
rentrée  piteuse.  Au  début  de  la  guerre  européenne,  il 
s'empressa  de  revenir  à  sa  vraie  place,  c'est-à-dire  dans 
l'armée  prussienne,  où  il  se  trouve  encore.  L'Italie  vient 
de  transformer  [(^)  ]  —  la  si- 

tuation du  pays  des  Skipétars.  Le  3  juin,  jour  de  la  fête 
du  Statut  italien,  le  général  Ferrero,  commandant  les 
troupes  du  roi  Victor-Emmanuel  dans  la  région  d'Argy- 

_  (')  Une  demi-ligne  supprimée  qu'il  n'a  pas  été  possible^de  recons-> 
tituer. 
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rocastro,  a  proclamé  «  l'unité  et  l'indépendance  de  toute 
l'Albanie  sous  l'égide  et  la  protection  du  royaume  d'Italie  ». 

Cette  proclamation  constitue  une  initiative  italienne. 
[Elle  a  été  lancée  sans  entente  préalable  avec  les  Alliés.  Par 
suite]  elle  doit  être  considérée  Ipar  eux]  comme  une  me- 
sure provisoire,  inspirée  par  des  considérations  de  guerre; 
Elle  ne  règle  pas  définitivement  le  statut  albanais.  Com- 
ment le  pourrait-elle,  en  effet  ?  Elle  vise  l'unité  et  l'indé- 
pendance de  toute  l'Albanie,  et  elle  invite  tous  les  Alba- 
nais, où  qu'ils  se  trouvent,  y  compris  ceux  qui  sont  «  assu- 
jettis à  des  dominations  étrangères  »,  à  s'unir  à  l'ombre 
des  drapeaux  italien  et  albanais.  Or  l'Albanie,  telle  que 
l'a  délimitée  la  Conférence  de  Londres,  ne  comprend  pas 
tous  les  territoires  où  vivent  des  Albanai§.  Aucun  Etat 
albanais  ne  les  comprendra  jamais,  car  les  Skipétars 
vivent  en  colonies  plus  ou  moins  denses  dans  des  régions 
habitées  en  majorité  par  d'autres  peuples  balkaniques  .Ils 
s'enfoncent  ainsi  très  avant  dans  la  péninsule  et  jusque 
sur  le  Vardar.  Le  protectorat  proclamé  par  le  général  Fer- 
rero  s'étendra-t-il  jusque-là?  Englobera-t-il  aussi  les 
territoires  attribués  officiellement  à  la  Serbie,  au  Monté- 
négro et  à  la  Grèce  par  le  traité  de  Londres,  qui  porte  la 
signature  de  l'Italie  ?  Couvrira-t-il  tout  le  rivage  de  l'Adria- 
tique jusqu'aux  anciennes  frontières  du  Monténégro  et 
fermera-t-il  ainsi  l'accès  de  la  mer  à  la  Serbie,  accès  qui 
est  d'une  importance  capitale  pour  ce  pays  allié  et  dont 
la  garantie  fut  la  seule  satisfaction  obtenue  par  la  Triple- 
Entente  en  191 3  ? 

Le  général  Ferrero  nous  excusera  de  lui  poser  ces  ques- 
tions. Mais  elles  se  posent  irrésistiblement.  De  même,  on 
se  demande  ce  qu'il  adviendra  du  gouvernement  provi- 
soire albanais  présidé  par  Essad  Pacha  et  reconnu  par  les 
Alliés  qui  sont  représentés  près  de  lui  par  des  ministres 
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régulièrement  accrédités.  Essad  Pacha  s'est  conduit  à 
l'égard  des  Alliés  avec  une  irréprochable  loyauté.  Il  a 
compromis  dans  la  cause  des  Alliés  de  très  grands  inté- 
rêts. Il  a  mis  à  notre  service  toute  l'influence  et  toutes  les 
ressources  dont  il  disposait,  rt,  s'il  n'en  a  pas  fait  un  plus 
large  usage,  c'est  tout  à  fait  malgré  lui.  Dans  quelle  situa- 
tion va  le  mettre  la  proclamation  italienne  ?  On  souhaite- 
rait de  recevoir  des  éclaircissements  sur  tous  ces  points. 
Espérons  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  venir  de  Rome  et  qu'ils 
seront  en  harmonie  avec  les  engagements  contractés  par 
la  Quadruple-Entente  et  les  principes  dont  elle  s'honore 
d'être  le  champion. 


LA  NEUTRALITE  ESPAGNOLE.   —  LA  SURENCHERE 
NATIONALISTE  DE  M.   MAURA. 


9  juin  1917. 

On  observe  une  certaine  fermentation  politique  à  Ma- 
drid et  à  Rome.  L'importance  et  les  causes  en  sont  diffé- 
rentes ;  mais,  dans  les  deux  pays,  l'opinion  publique  est 
déconcertée  par  suite  de  l'incertitude  où  de  fausses  ma- 
nœu\Tes  la  laissent. 

En  ce  qui  concerne  l'Espagne,  nous  ne  parlerons  pas 
de  la  politique  intérieure  ;  elle  est  fort  bien  exposée  par 
notre  correspondant  de  Madrid.  L'Espagne  est  un  pays  à 
compartiments  géographiques  séparés  où  l'unité  de  pensée 
a  peine  à  s'établir  et  où  l'esprit  de  clan,  ou,  comme  on 
dit  là-bas,  le  caciquisme  règne  presque  souverainement. 
Pourtant  la  guerre  européenne,  devenue  mondiale,  est  un 
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événement  d'une  telle  portée  qu'elle  ne  peut  point  ne  pas 
intéresser  tous  les  Espagnols.  Il  semblait  qu'à  cette  occa- 
sion une  certaine  communauté  de  sentiments  eût  pu  les 
réunir.  Comme  l'Espagne  se  trouvait  heureusement  dans 
une  situation  géographique  qui  la  mettait  en  dehors  du 
théâtre    des   hostilités    et    qu'elle    n'avait    pas    d'intérêts 
directs  en  jeu,  elle  était  à  même  de  prendre,  sans  risques, 
une  position  morale  de  nature  à  satisfaire  l'amour-propre 
légitime  de  la  nation  et  à  rehausser  son  autorité  dans  le 
monde,  en  Amérique  notamment.  Ni  la  France,  sa  voi- 
sine, ni  l'Angleterre,  son  ancienne  alliée,  ne  lui  deman- 
daient de  se  joindre  à  elles.  Toutes  deux  désiraient  uni- 
quement  continuer   d'entretenir   avec   elle   des   rapports 
amicaux.  Si  les  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres  souhai- 
taient, comme  il  était  naturel,  que  le  gouvernement  espa- 
gnol, sans  interv'Cnir  par  les  armes,  se  prononçât  en  fa- 
veur du  respect  des  traités  et  du  salut  de  la  civilisation 
moderne,  ils  s'abstinrent  de  formuler  ce  vœu.   Toutefois 
des  amis  désintéressés  de  l'Espagne  et  de  bohs  Espagnols 
croyaient  qu'il  eût  été  de  l'intérêt  bien  entendu  du  pays 
de  donner  spontanément  à  ce  sujet  une  direction  nette 
au  public.  Il  n'en  fut   rien.  A   l'exemple  de  beaucoup 
d'autres  gouvernements  neutres,  celui  de  Madrid  estima 
que  la  neutralité  militaire  impliquait  aussi  l'impassibilité 
morale.  Il  en  résulta  des  divisions  de  plus  en  plus  mar- 
quées dans  l'opinion  qui  s'abandonna  à  des  impulsions 
mal  réglées. 

La  propagande  française  se  montra  très  discrète  à  cet 
égard  et  elle  n'eut  pas  tort.  Si  quelques  erreurs  furent 
commises  à  ce  propos,  elles  vinrent  de  la  déplorable  ten- 
dance de  certains  services  parisiens  à  distribuer  des  mis- 
sions à  l'étranger  comme  des  bons  sur  la  cassette  du  sou- 
verain. Une  réforme  radicale  s'impose  en  ce  sens.  Par 
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contre,   la  propagande   allemande  fut   effrénée.   Elle  fut 
aidée  par  la  multitude  de  sujets  germaniques  accourus  de 
tous  les  points  de  l'horizon,  que  le  blocus  empêchait  de 
rentrer  en  Germanie    Elle  sévit  principalement  dans  les 
milieux  militaires.  Elle  a  si  bien  travaillé  que  des  troubles 
sérieux  ont  éclaté.  Sans  doute  des  raisons  professionnelles 
incitent  les  officiers  à  manifester.  Mais  elles  ne  suffisent 
pas.  On  a  persuadé  à  beaucoup  de  militaires  que  l'En- 
tente prétendait  obliger  leur  gouvernement  à  se  ranger 
de  son  côté,  et   ils  protestent.  Seulement  leurs  protesta- 
tions s'étendent  et  de  vieilles  revendications  surgissent. 
D'anciennes  difficultés  renaissent.  Si  l'on  a  voulu  nous 
prouver  que  nous  ne  réussirions  pas  à  entraîner  l'Espagne 
dans  la  lutte,  on  a  pris  un  soin  superflu.  Nous  n'y  son- 
geons pas  le  moins  du  monde.  Par   contre  on  a  provoqué 
des  mouvements  dont  il  est  difficile  de  rester  maître.  Au 
lieu  d'éclaircir  la  situation,  la  retraite  du  Cabinet  Roma- 
nonès  l'a  compliquée. 

Un  autre  élément  entre  en  jeu  dans  l'affaire.  M.  Maura 
en  a  parlé  plusieurs  fois  avec  une  ingénuité  apparente  qui 
pourrait  être  appelée  autrement.  Il  a  dit  que,  même  si 
l'Entente  donnait  Tanger  et  Gibraltar  à  l'Espagne,  cela  ne 
suffirait  pas  à  la  satisfaire,  car  l'Entente  devrait  commen- 
cer par  changer  toute   sa  manière   d'être   envers   l'Es- 
pagne. L'ancien  chef  du  parti  conservateur  s'est  exprimé 
comme    les    impérialistes    italiens    qui    nous    reprochent 
invariablement  de  traiter  l'Italie  en  «  mineure  ».  Nous  ne 
voyons  pourtant  pas  ce  que  nous  avons  à  nous  reprocher 
dans  cet  ordre  d'idées.  Nous  nous  abstenons  de  toute 
ingérence  dans  les  affaires  tant  espagnoles  qu'italiennes. 
Nous  évitons  même  d'en  parler  de  peur  de  provoquer 
des  susceptibilités  maladives  dans  certains  milieux.  Ce- 
pendant nous  sommes  en  droit,  de  notre  côté,  de  n'être 
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pas  traités  en  vieux  parents  à  succession.  Nous  désirons 
que  nos  voisins  d'au  delà  des  Alpes  et  des  Pyrénées  ne 
cherchent  pas  à  se  tirer  de  leurs  difficultés  intérieures  à 
nos  dépens.  Pour  l'Espagne  neutre  comme  pour  l'Italie 
alliée,  il  ne  peut  être  question,  durant  cette  guerre,  de 
s'agrandir  en  des  territoires  français  ou  anglais.  Ce  sont 
les  ennemis  de  la  France  et  de  l'Angleterre  qui  suggèrent 
ces  combinaisons.  Les  journaux  d'Italie  et  d'Espagne  qui 
se  livrent  à  cette  facile  surenchère  patriotique  sont  ceux 
qui,  avant  la  guerre,  faisaient  avec  acharnement  la  poli- 
tique germanique.  Ils  sont  qualifiés  comme  ils  le  méritent, 
dans  leur  propre  pays,  par  leurs  confrères.  Nous  n'y 
ajouterons  rien. 


LES  CRISES  GOUVERNEMENTALES  EN  ESPAGNE  ET  EN  ITALIE.  — 
LE  GACHIS  HONGROIS  ET  LES  VELLEITES  DE  CHARLES  IV. 


10  juin  1917. 

Plusieurs  crises  gouvernementales  sont  ouvertes  en 
Europe.  En  Espagne,  M.  Garcia  Priéto  vient  de  remettre 
sa  démission.  A  Rome,  la  proclamation  inopinée  et  non 
concertée  du  protectorat  italien  sur  l'Albanie  divise  le 
Cabinet  et  l'opinion.  A  Pest,  Charles  IV  continue  de 
s'évertuer  à  résoudre  la  quadrature  du  cercle  hongrois. 
Tout  cela  tient  à  ce  que  les  gouvernements  ne  savent  pas 
ce  qu'ils  veulent,  qu'ils  n'ont  pas  d'idées  directrices 
fermes  et  qu'ils  cèdent  à  des  velléités  contradictoires.  Les 
uns  et  les  autres  ne  se  tireront  de  leurs  difficultés  que 
lorsqu'ils  auront  un  programme  clair,  avouable,  logique. 
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En  Espagne,  la  politique  de  louvoyage  fait  faillite.  En 
Italie,  un  mouvement  se  dessine  contre  la  politique  de 
cabinet  noir  et  \r impérialisme   dissimulé^  Le  Secoh  a  pu 
écrire  ceci  :  «  Il  faut  considérer  comm.e  calomnieuse  l'opi- 
nion de  ces  espèces  de  Prussiens  (iL  n'y  en  a  malheureuse- 
ment que  trop  chez  nous),  qui  dans  cette    déclaration  de 
protectorat  (de  l'Albanie)  voient  déjà  le  germe  de    futures 
sommations  insolentes  aux  Serbes,  aux  Grecs,  voire  aux 
représentants  des  armées  alliées,  et  qui  prétendent  qu'on 
s'en  serv'ira  pour  confondre  arbitrairement  des  régions  et 
des    populations    diverses    auxquelles    doit    être   garanti, 
comme  à  toutes  les  autres,  le  droit  de  se  prononcer  pour 
la  nationalité  de  leur  choix.  »  Le  grand  organe  démocra- 
tique de  Milan  répond  ainsi  à  quelques  commentaires 
audacieux  de  journaux  de  Rome  et  de  Turin  habitués  à 
négliger  totalement  l'opinion  des  contradicteurs  les  plus 
éminents.  Les  agences  italiennes  nous  transmettent  depuis 
quelques  jours  un  choix   d'extraits  d'articles  qui  donne 
une  idée  très  inexacte  de  l'opinion  de  l'autre  côté  des 
Alpes.   La  crise  latente  qu'annoncent   les  dernières  dé- 
pêches de  Rome  révèle  une  émotion  plus  forte  que  le 
laisseraient  soupçonner  les  organes  officieux. 

En  Hongrie,  l'événement  prouve  qu'il  est  encore  plus 
difficile  de  remplacer  le  comte  Tisza  que  de  le  décider  à 
partir.  Le  président  du  Conseil  démissionnaire  incarne 
une  politique  et  un  régime.  Lui  au  moins  sait  ce  qu'il 
veut.  Il  ne  suffit  pas  de  l'éloigner  du  pouvoir  pour  tout 
arranger.  Il  s'agit  de  savoir  si  ime  politique  nouvelle  sera 
substituée  à  l'ancienne.  Or  personne  ne  s'entend  sur  cette 
politique  nouvelle.  Le  roi  voudrait  ceci,  les  candidats  à  la 
succession  ministérielle  voudraient  cela.  Chaque  fois  que 
Charles  IV  confie  à  un  personnage  le  soin  de  constituer  le 
Cabinet,    ledit    personnage   ne  tarde   pas   à   s'apercevoir 
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qu'il  lui  est  impossible  de  constituer  un  gouvernement 
viable.  Successivement  le  comte  Andrassy ,  le  comte  Khuen- 
Hédervary,  M.  Wekerlé,  le  comte  Apponyi  et  le  baron 
Burian  ont  été  mis  en  avant.  On  parle  aujourd'hui  du 
comte  Maurice  Esterhazy.  Mais,  à  peine  née,  cette  com- 
binaison est  enterrée  à  côté  des  précédentes.  Toutes  se 
heurtent  à  la  déclaration  du  comte  Tisza  qu'il  consent 
bien  à  laisser  vivre  un  nouveau  Cabinet,  mais  à  la 
condition  que  la  question  de  réforme  électorale  ne  soit 
pas  posée.  Il  est  bien  clair,  en  effet,  qu'il  ne  permettra 
jamais  une  réforme  qui  détruira  à  la  fois  sa  majorité  et  la 
prépondérance  magyare.  La  crise  actuelle  peut  durer  des 
mois  comme  celle  de  1909  si  le  roi  ne  sort  pas  des  velléités 
pour  prendre  des  résolutions. 

En  somme  le  choix  n'est  possible  en  Hongrie  qu'entre 
deux  sortes  de  gouvernements  :  le  système  Tisza,  qui 
consiste  dans  la  domination  de  l'oligarchie  magyare 
appuyée  sur  des  privilèges  et  des  lois  d'exception,  et  le 
régime  populaire  fondé  sur  le  suffrage  universel  égal  et 
direct.  Ce  dernier  régime  n'est  nullement  repoussé  par  la 
population  magyare  en  général.  Ces  jours  derniers,  comme 
en  1909,  les  manifestations  imposantes  en  faveur  du  suf- 
frage universel  à  Pest  et  dans  d'autres  grandes  villes 
indiquent  que  les  masses  répudient  le  système  oligarchique 
nationahste.  Si  le  roi  était  sincère  dans  sa  volonté  de  ré- 
formes, il  pourrait  donc  donner  satisfaction  aux  aspira- 
tions communes  du  peuple  magyar  et  des  nationalités 
allogènes.  Il  serait  assuré  d'une  immense  popularité.  Il  ne 
peut  pas  ne  pas  le  savoir.  Cependant,  jusqu'ici  du  moins, 
il  ne  veut  pas.  Il  tient  à  ménager  l'aristocratie  magyare, 
les  Allemands  d'Autriche,  et  surtout  l'Allemagne,  dont 
l'alHance  avec  la  Monarchie  est  solidaire  du  dualisme.  Il 
n'est  plus  maître  chez  lui.  S'il  veut  le  redevenir,  comme 
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on  le  prétend,  il  lui  faut  commencer  par  rétablir  la  justice 
en  Hongrie.  Le  moyen  est  simple  :  appeler  au  pouvoir 
un  homme  chargé  d'instituer  le  suffrage  universel  et  de 
dissoudre  la  Chambre  actuelle  élue  sous  les  baïonnettes, 
se  placer  sous  l'égide  populaire  et  faire  front  à  l'ancienne 
oligarchie.  Seulement  il  n'y  a  pas  une  chance  sur  mille 
pour  que  Charles  IV  ose  pareille  chose.  A  de  certaines 
minutes,  il  songe  peut-être  à  le  faire.  Mais,  au  fond,  il  est 
prince  germanique  ;  il  restera  pris  dans  l'engrenage  ger- 
manique. 


NOTE   DU   PRESIDENT   WILSON   A   LA   RUSSIE.   — 
LES      BUTS    DE   GUERRE. 


II  juin  1917. 

Sous  la  forme  d'une  note  diplomatique,  la  communica- 
tion que  le  président  Wilson  vient  d'adresser  au  gouver- 
nement provisoire  à  Pétrograd  est  en  réalité  un  message 
au  peuple  russe.  M.  Wilson  a  tenu  à  faire  connaître  pu- 
bliquement les  raisons  profondes  qui  l'ont  déterminé  à 
prendre  parti  dans  la  conflagration  mondiale  et  qui,  der- 
rière lui,  entraînent  tous  les  États-Unis  dans  un  même 
élan.  Jusqu'ici,  dans  les  documents  officiels,  il  avait  sur- 
tout fait  de  la  controverse  juridique  à  propos  d'incidents 
particuliers  ou  de  la  question  de  la  guerre  sous-marine. 
Cette  fois  il  laisse  de  côté  toutes  les  discussions  spéciales 
pour  envisager  exclusivement  la  lutte  pour  la  liberté  des 
nations.  Sans  entrer  dans  aucun  détail,  il  met  en  évidence 
la  solidarité  de  tous  les  Etats  fondés  sur  le  principe  de 
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liberté  et  la  nécessité  pour  eux  de  poursuivre  la  guerre 
jusqu'à  la  victoire.  Ces  déclarations  sont  faites  à  la  Russie 
parce  que  ce  pays,  jeté  brusquement  dans  une  révolution 
qui  a  bouleversé  à  la  fois  les  choses  et  les  idées,  est  livré 
depuis  quelques  semaines  à  des  tourbillons  où  il  tournoie 
en  gaspillant  ses  forces.  Mais  elles  intéressent  tous  les 
peuples  en  guerre.  A  un  moment  de  la  longue  lutte  où 
les  combattants,  tout  en  continuant  les  opérations  mili- 
taires avec  énergie  sur  divers  points  du  front,  se  re- 
cueillent et  réfléchissent,  il  est  bon  qu'ils  se  rendent  exac- 
tement compte  de  la  situation. 

M.  Wilson  montre  que  le  monde  entier,  pris  dans  le 
réseau  des  intrigues  germaniques,  doit  absolument  en 
briser  les  mailles.  Il  faut,  dit-il,  vaincre  ou  se  soumettre. 
Il  faut  faire  bloc  contre  les  forces  de  l'autocratie  ou  subir 
sa  domination.  La  victoire  poursuivie  par  les  Alliés  n'a 
pour  but  ni  la  conquête,  ni  le  butin.  Les  États-Unis  ne 
recherchent  aucun  profit  matériel,  aucune  extension  de 
territoire  quelconque.  Ils  ne  se  battent  «  pour  aucun  avan- 
tage, pour  aucuR  objectif  égoïste  personnel,  mais  pour  la 
libération  de  tous  les  peuples  exposés  à  l'agression  des 
pouvoirs  autocratiques  ».  Si,  dans  ces  conditions,  ils  s'en- 
gagent à  fond  dans  la  conflagration  sans  y  être  obligés  par 
des  alliances  ou  contraints  par  une  provocation  directe, 
c'est  qu'ils  obéissent  à  la  conviction  que  l'œuvre  de  des- 
truction des  dominations  autocratiques  et  de  reconstruc- 
tion du  monde  politique  sur  de  solides  assises  nouvelles 
vaut  tous  les  sacrifices.  Ils  en  sont  persuadés,  quoiqu'ils 
ne  soient  immédiatement  menacés  par  aucune  autocratie 
et  que  le  vaste  océan  les  sépare  du  théâtre  des  hostilités. 
Quelle  ne  doit  pas  être  alors  la  volonté  des  peuples  dont 
le  territoire  est  envahi  et  dont  l'existence  présente  et 
future  se  trouve  en  jeu! 
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M.  Wilson  dévoile  le  sophisme  du  rétablissement  de  la 
paix  par  l'adoption  du  statu  qtio  ante  bellum.  Lui  qui  s'est 
toujours  prononcé  sans  restriction  contre  les  entreprises 
de  conquête  proclame  que  la  guerre  est  précisément  sortie 
de  la  situation  telle  que  l'Allemagne  Tavait  faite  avant  1914, 
et  que  «  cette  situation  doit  être  changée  de  telle  façon 
que  la  guerre  hideuse  ne  se  renouvelle  pas  ».  Il  réclame  le 
redressement  des  torts  et  l'octroi  de  garanties  contre  leur 
renouvellement,  11  veut  qu'aucun  peuple  ne  soit  forcé 
d'accepter  une  souveraineté  qu'il  repousse.  Il  ne  cite 
aucun  pays,  aucune  souveraineté.  Mais  chacun  comprend 
ce  qu'il  veut  dire.  En  Russie  comme  en  France,  chacun 
fera  justice  des  insinuations  et  des  di\njlgations  diffama- 
toires des  Allemands,  d'après  lesquelles  la  France  ou  la 
Russie  aurait  médité  des  conquêtes  avant  19 14  et  préparé 
un  conflit.  Les  reptiles  germaniques  choisissent  pour  dis- 
tiller leur  venin  les  instants  où  ils  croient  sentir  l'orga- 
nisme ennemi  fatigué.  Mais  notre  organisme  réagit  avec 
une  vig-ueur  que  rien  ne  lasse  et  celui  des  Russes  finira  par 
triompher  aussi  de  l'intoxication.  Veillons  seulement  à  ce 
que  le  poison  ne  pénètre  pas  subrepticement  dans  nos  ali- 
ments et  chassons  les  empoisonneurs  de  tous  les  postes 
où  ils  s'embusquent. 

Le  but  de  guerre,  le  vrai,  celui  dont  on  devrait  toujours 
parler  au  lieu  de  se  lancer  dans  des  divagations  superflues, 
c'est  la  paix  fondée  sur  la  justice,  la  paix  qui  ne  sera  plus 
exposée  à  être  troublée  par  de  nouvelles  tentatives  d'hégé- 
monie. Cette  paix  ne  peut  être  obtenue  que  par  la  victoire. 
Il  est  dangereux  et  vain  de  l'espérer  de  vagues  tractations. 
I>a  victoire  peut  être  obtenue  par  de  grandes  batailles  ou 
la  lassitude  de  l'ennemi.  Mais  pour  qu'il  y  ait  une  paix 
durable,  il  faut  que  la  Germanie  se  reconnaisse  impuis- 
sante et  qu'elle  accepte  les  conditions  que  les  puissances 
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civilisées,  coalisées  contre  la  barbarie,  jugent  nécessaires 
au  repos  du  monde.  Autrement  les  sacrifices  des  généra- 
tions actuelles  seraient  consommés  en  vain  ;  la  génération 
qui  grandit  serait  condamnée  aux  mêmes  horreurs.  Nous 
pouvons  en  toute  confiance  compter  sur  le  secours  de 
l'Amérique.  Sous  tous  les  rapports,  il  est  énorme,  à  la 
mesure  des  choses  américaines.  L'Allemagne  le  sait  et  s'en 
effraie.  C'est  pour  cela  qu'elle  cherche  à  débaucher  ses 
ennemis.  Tous  nos  efforts  doivent  tendre  à  ce  que  sa 
campagne  de  démoralisation  échoue  comme  est  déjà  brisée 
sa  ruée  militaire. 


^^^ 


CHAPITRE  IV 


L'EXPULSION  DE  CONSTANTIN, 


LA   MISSION   DE   M.   JONNART   EN    GRÈCE. 


la  juin  1917. 

MJONNART,  haut -commissaire  des  trois  puissances 
,  protectrices  de  la  Grèce,  est  arrive  la  semaine 
dernière  à  Salamine  où  il  a  conféré  avec  les  ministres  de 
l'Entente.  Il  s'est  rendu  ensuite  à  Salonique  où  il  s'est 
entretenu  avec  le  général  Sarrail.  On  a  cru  devoir  jusqu'à 
hier  imposer  le  silence  sur  sa  nomination  et  son  voyage. 
Mais  tous  les  intéressés,  y  compris  les  Grecs,  sont  au  cou- 
rant. On  n'aperçoit  pas  les  raisons  de  tenir  plus  long- 
temps le  public  français  dans  l'ignorance  de  faits  desti- 
nés à  être  prompt ement  connus  du  reste  du  monde. 
Nous  ne  connaissons  pas  les  instructions  données  à 
M.  Jonnart.  Mais,  étant  donné  l'homme  et  les  circons- 
tances, il  n'est  pas  très  difficile  d'en  deviner  la  substance. 
Aucun  de  nos  lecteurs  ne  sera  surpris  que  les  puissances 
protectrices  se  soient  enfin  résolues  à  choisir  un  mode 
d'action  plus  rapide  et  plus  efficace  que  les  pitoyables 
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expédients  auxquels  on  avait  eu  recours  jusque-là.  Il  y  a 
plus  d'un  mois,  après  la  constitution  du  Cabinet  Zaïmis, 
nous  signalions  l'urgente  nécessité  de  rendre  au  peuple 
grec  la  libre  disposition  de  lui-même  et  d'empêcher  les 
royalistes  germanophiles  de  mettre  la  main  sur  les  ré- 
coltes de  Thessalie.  M.  Lambros  avait  cédé  la  place  à 
M.  Zaïmis  pour  permettre  au  roi  de  nous  leurrer  de  nou- 
veau et  de  mettre  en  lieu  sûr  l'orge  et  le  blé  de  la  pro- 
vince la  plus  fertile  du  royaume.  Le  coup  fait,  avec  ou 
sans  M.  Zaïmis,  Constantin  I^^  aurait  pris  ses  dispositions 
pour  ressaisir  dans  leur  intégralité  les  pouvoirs  militaires 
et  administratifs  dont  il  avait  dû  accepter  la  limitation  le 
8  janvier.  Quelques  jours  lui  auraient  suffi  pour  réincor- 
porer au  nord  du  golfe  de  Corinthe  les  troupes  transférées 
en  Péloponèse  et  faire  sortir  de  leurs  cachettes  les  armes 
et  munitions  nécessaires.  Il  eût  été  criminel  de  laisser 
cette  combinaison  se  réaliser.  Les  royalistes  ne  possèdent 
aucun  privilège  spécial  sur  les  récoltes  de  Thessalie.  Ils 
n'ont  pas  le  droit  d'en  priver  les  autres  parties  du  pays, 
notamment  celles  qui  relèvent  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale  présidé  par  M.  Venizélos  et  que  nous 

f  sommes  obligés  de  ravitailler.  Il  fallait  donc  qu'une  partie 
importante  des  céréales  de  Thessalie  fût  mise  à  l'abri  des 
réquisitions  royalistes.  Ce  but  ne  pouvait  être  atteint 
qu'avec  le  concours  de  notre  corps  expéditionnaire. 

Mais,  quoique  très  importante,  cette  opération  était 
accessoire.  Tout  en  privant  nos  ennemis  de  moyens  de 
nous  nuire,  elle  ne  réglait  nullement  la  question  grecque. 
fc  Or  celle-ci  doit  être  réglée.  Après  de  longs  atermoiements 
^b  les  Cabinets  de  Londres,  Paris  et  Pétrograd  ont  acquis 
^B  cette  conviction.  D'un  commun  accord  ils  ont  décidé  de 
^H  charger  de  ce  soin  un  homme  d'Etat  investi  de  toute  leur 
^■•confiance.  Leur  choix  s'est  porté  sur  notre  compatriote 
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M.  Jonnart,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  ancien 
gouverneur  de  l'Algérie,  sénateur,  président  du  Conseil 
d'administration  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez.  Ce 
choix  se  justifie  entièrement  par  les  qualités  de  l'homme, 
par  son  expérience  diplomatique,  par  sa  pratique  du  gou- 
vernement et  par  le  sentiment  qu'il  a  su  inspirer  à  ses 
mandants  de  la  justesse  de  ses  vues  sur  l'affaire  grecque. 
S'il  a  consenti  à  se  charger  de  cette  haute  mission,  c'est 
évidemment  dans  l'espoir  et  le  ferme  dessein  de  libérer  la 
politique  des  Alliés  de  l'affaire  grecque.  Où  donc  en  est- 
elle  ? 

Dans  la  déclaration  du  8  janvier,  où  elles  avaient  eu 
l'imprudence    de   promettre    d'empêcher    l'extension   du 
mouvement    national,    les    trois    puissances    protectrices 
s'étaient  réservé  le  droit  de  reprendre  leur  liberté  d'action 
dans  le  cas  où  une  entrave  quelconque  serait  apportée  à 
l'exécution   des   engagements   pris   par  le  gouvernement 
grec.  Or  les  entraves  se  sont  multipliées  et  accumulées. 
Nous   sommes  donc   pleinement   en   droit   de   reprendre 
notre  liberté  d'action  et  de  laisser  les  populations  grecques 
manifester  librement  leur  désir  de  se  rallier  au  triumvirat 
venizéliste.  D'autre  part,  le  gouvernement  d'Athènes  ne 
s'est  toujours   pas  conformé   aux   engagements   assumés 
par  lui  le  23  juin  191(3  à  la  suite  de  l'ultimatum  du  21  juin. 
Cet  ultimatum  prescrivait  la  «  dissolution  immédiate  de 
la  Chambre  des  députés,  suivie  de  nouvelles  élections  », 
et  les  garanties  nécessaires  pour  la  sincérité  d'une  nou- 
velle consultation  nationale.  Dissoute  en  paroles  seule- 
ment,   la   Chambre-croupion   a   subsisté    en   fait.    Cons- 
tantin I^^  a  même  eu  l'audace  de  la  convoquer  de  nouveau 
et  de  la  réunir.  Il  faut  en  finir.  Il  faut  aussi  prouver  au 
monde  que,  loin  d'opprimer  le  peuple  grec,  comme  le 
clament   les  Austro- Allemands,   nous  voulons  seulement 
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lui  restituer  ses  libertés  foulées  aux  pieds  par  un  auto- 
crate. 11  faut  que  les  Thessaliens  puissent  se  rallier  spon- 
tanément au  gouvernement  national  et  que  saute  la  zone 
neutre  qui  les  sépare  de  leurs  frères  du  Nord.  Il  faut  enfin 
que  les  crimes  des  ler  et  2  décembre  soient  expiés,  les 
assassins  châtiés  et  leurs  inspirateurs  chassés  du  pouvoir. 
Avec  un  peu  d'énergie  et  d'esprit  de  suite,  ces  résultats 
pourront  être  promptement  obtenus. 


LA   DECHEANCE   DE   CONSTANTIN   I^^. 


13  juin  1917. 

La  mission  de  M.  Jonnart  n'a  pas  tardé  à  produire  ses 
effets.  Après  avoir  conféré  à  Salamine  et  à  Salonique,  le 
haut -commissaire  des  trois  puissances  protectrices  s'est 
nettement  rendu  compte  de  ce  qu'il  convenait  de  faire. 
11  a  ordonné  deux  opérations  militaires,  préparé  une  troi- 
sième, et  fait  un  acte  politique.  En  premier  lieu,  un  déta- 
chement franco-britannique  de  l'armée  de  Macédoine  a 
franchi  la  zone  neutre,  est  entré  à  Elassona,  a  pénétré  en 
Thessalie  et  s'est  avancé  sur  Larisse.  En  même  temps,  des 
troupes  amenées  sur  des  transports  occupaient  l'isthme  de 
Corinthe.  D'autres  enfin,  en  nombre  imposant,  se  te- 
naient prêtes  à  débarquer  sur  les  côtes  de  l'Attique  pour 
le  cas  où  le  gouvernement  d'Athènes  aurait  organisé  ou 
toléré  un  mouvement  militaire  hostile  à  l'Entente.  Cela 
fait.  Al.  Jonnart  se  rendit  chez  M.  Zaïmis.  Sans  s'égarer 
dans  les  complications  et  les  énumérations  de  garanties 
d'apparence  où  les  représentants  de  l'Entente  se  complai- 
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saient  depuis  deux  ans  avec  une  incohérence  et  une  mol- 
lesse déconcertantes,  il  signifia  au  président  du  Conseil 
que  le  roi  Constantin  devait  abdiquer  et  qu'il  devait  lui 
être  désigné  un  successeur  à  l'exclusion  du  diadoque,  aussi 
compromis  que  son  père  dans  les  derniers  événements. 
Après  un  Conseil  de  la  Couronne,  où  furent  convoqués 
les  anciens  présidents  du  Conseil,  le  roi  céda.  Il  décida  de 
quitter  le  pays  avec  le  diadoque  et  d'abdiquer  en  faveur 
de  son  second  fils  le  prince  Alexandre. 

Voilà  un  premier  résultat  de  la  politique  d'énergie.  Il 
aurait  pu  être  obtenu  dès  le  mois  de  juin  191 6  si,  par 
suite  d'une  inconcevable  aberration,  on  n'avait  pas,  au 
dernier  moment,  substitué  un  arrangement  fallacieux  au 
débarquement  minutieusement  préparé  par  l'amiral  Mo- 
reau.  Constantin  1^^'  s'en  va  enfin.  Il  quitte  pour  toujours 
le  pays  qu'il  a  conduit  à  deux  doigts  de  la  ruine  et  dont, 
en  tout  cas,  par  sa  faute,  les  destinées  sont  gravement 
compromises.  Il  s'en  tire  à  bon  compte,  car  il  pèse  sur  lui 
des  charges  terribles,  et  la  colère  du  monde  hellène  ira 
sans  doute  en  montant  contre  son  souverain  félon  à  me- 
sure que  les  événements  seront  mieux  connus.  Il  n'y  a 
pas  à  redouter  de  réaction  constantinienne  dans  le  royaume 
Aussitôt  que  les  trabans  allemands  auront  disparu  de  la 
scène,  le  peuple  grec,  même  celui  d'Athènes,  ne  pensera 
qu'à  nettoyer  à  fond  le  pays  de  l'écume  germano- royaliste 
qui  salissait  et  empoisonnait  l'Hellade.  Dès  maintenant  il 
va  se  demander  si  le  changement  de  règne  constitue  une 
garantie  suffisante  et  si  le  prince  Alexandre  est  bien  le 
monarque  qui  convient.  A  ce  propos,  il   importe   de   se 
souvenir  qu'un  mouvement  antidynastique  très  fort,  en- 
globant tous  les  membres  de  la  famille  régnante,  s'est  pro- 
noncé ces  derniers  temps  dans  la  Nouvelle  Grèce  et  dans 
toutes  les  colonies  helléniques,  et  que  M.  Venizélos,  na- 
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guère  partisan  résolu  du  maintien  de  la  dynastie,  a  changé 
d'idée.  Patriote  avant  tout,  soucieux  d'assurer  l'avenir  du 
pays,  M.  Venizélos  se  ralliera  certainement  à  tout  ce  qui 
est  acceptable.  Mais  il  ne  paraît  pas  douteux  que,  tant  de 
sa  part  que  de  celle  du  peuple  grec,  l'accession  au  trône 
du  prince  Alexandre  sera  subordonnée  à  certaines  ré- 
serves. 

Constitutionnellement,  la  question  semble  presque  inso- 
luble. En  effet  l'ordre  de  succession  au  trône  ne  peut 
être  changé  par  le  souverain  régnant  ;  il  ne  peut  l'être 
que  par  la  Chambre  dans  certaines  conditions.  En  consé- 
quence, pour  devenir  régulier,  l'avènement  du  prince 
Alexandre,  second  fils  du  roi,  doit  être  approuvé  par  la 
Chambre.  Or  il  n'existe  plus  de  Chambre.  Celle  qui  fut 
élue  à  la  suite  de  la  dissolution  inconstitutionnelle  de 
novembre  191 5  et  dont  les  puissances  protectrices  exi- 
gèrent le  renvoi  par  leur  ultimatum  du  21  juin  191 6  a 
bien  été  réunie  dans  l'intervalle,  en  violation  des  engage- 
ments pris  alors  par  M.  Zaïmis  lui-même.  Mais  M.  Zaïmis, 
qui  signa  la  réponse  du  23  juin  191 6,  ne  saurait  songer  à 
convoquer  aujourd'hui  la  Chambre-croupion.  Elle  serait 
vomie  par  le  peuple.  D'ailleurs  les  puissances  protectrices 
devraient  la  chasser  si,  par  impossible,  elle  avait  l'impu- 
dence de  se  réunir.  D'autre  part,  en  attendant  la  réunion 
d'une  Constituante,  ou  la  nouvelle  consultation  nationale 
stipulée  dans  l'ultimatum  du  21  juin,  il  faut  qu'un  gou- 
vernement fonctionne.  A  notre  sens,  il  n'y  a  qu'un  parti  à 
prendre.  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  l'indiquer  du- 
rant cette  longue  crise.  La  Chambre  illégalement  dissoute 
en  novembre  1916,  issue  de  la  première  dissolution  au 
printemps  191 5,  élue  sous  le  ministère  Gounaris  en  pleine 
connaissance  de  cause,  devrait  révenir  siéger.  M.  Zaïmis 
devrait  la  convoquer  comme  si  la  suivante,  produit  d'un 
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coup  d'État,  n'avait  jamais  existé.  On  renouerait  ainsi  le 
fil  de  la  vie  constitutionnelle.  On  rétablirait  l'ordre  légal. 

Le  Chambre  élue  le  13  juin  191 5  ne  serait  appelée  ni  à 
réviser  la  Constitution,  ni  à  siéger  jusqu'à  l'expiration 
normale  de  son  mandat.  Elle  assurerait  l'interrègne  qui 
s'annonce  difficile.  En  effet  le  prince  Alexandre  ne  jouit 
pas  d'un  prestige  spécial.  11  ne  sera  pas  acclamé.  En  outre 
le  Cabinet  Zaïmis,  du  moins  tel  qu'il  est  actuellement 
composé,  doit  disparaître.  Il  comprend  trop  de  germano- 
philes notoires  et  s'est  trop  compromis.  La  logique  vou- 
drait que  M.  Venizélos,  le  chef  du  dernier  gouvernement 
légal,  fût  rappelé  au  pouvoir.  Ce  serait  la  suite  naturelle 
de  l'abdication  de  Constantin,  en  rnême  temps  que  le 
signe  de  la  reprise  du  fonctionnement  de  la  Constitution. 
Peut-être,  d'ailleurs,  M.  Venizélos  sera-t-il  ramené  à 
Athènes  par  un  courant  populaire  irrésistible.  A  peine 
délivrée  des  royalistes,  la  Thessalie  acclame  déjà  le  grand 
homme  d'État.  Mais,  de  toute  manière,  il  faut  que  se 
constitue  sans  retard  un  gouvernement  répondant  aux 
vœux  de  l'immense  majorité  des  Hellènes. 

M.  Jonnart  a  montré  ce  que  pouvait  une  mtelligence 
lucide  servie  par  une  volonté  ferme.  La  façon  dont  il 
s'est  acquitté  de  la  haute  mission  que  lui  avaient  confiée 
les  trois  puissances  protectrices  lui  vaudra  la  reconnais- 
sance de  la  France.  Il  la  partagera  avec  M.  Ribot  qui, 
après  tant  de  lamentables  tergiversations  des  gouverne- 
ments précédents,  a  compris  l'affaire  grecque  et  su  la 
faire  régler.  Tous  les  Alliés  bénéficieront  aussi  du  nouvel 
ordre  de  choses  en  Grèce.  Militairement,  on  va  pouvoir 
prendre  enfi.n  des  dispositions  utiles  en  Macédoine.  Les 
Bulgares  vont  sonder  le  néant  de  leurs  prétentions  hégé- 
moniques. Politiquement,  le  monde  entier  saura  que  l'allié 
clandestin  de  Guillaume  II  a  été  vaincu  et  que  la  chance 
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tourne.  Elle  continuera  de  nous  être  favorable  si  nous 
savons  en  tirer  parti.  L'Entente  a  gâché  d'admirables 
occasions.  Celle  qui  s'offre  en  Grèce  se  présente  bien. 
Elle  nous  permettra  d'atteindre,  avec  le  temps,  de  grands 
résultats  si,  au  lieu  de  nous  assoupir  dans  la  satisfaction 
d'un  premier  succès,  nous  poussons  le  succès  jusqu'à  ses 
dernières  conséquences. 


LE   CHANGEMENT   DE   REGNE   EN   GRECE. 


14  juin  1917. 

L'abdication  de  Constantin  I^^  n'a  provoqué  aucun 
trouble  grave.  Malgré  les  tentatives  de  quelques  enragés 
et  les  excitations  des  agents  germaniques  toute  la  popula- 
tion est  restée  calme  à  Athènes.  Comme  on  le  verra  par 
l'article  que  nous  reproduisons  à  notre  Dernière  Heure, 
et  qu'un  journal  nouvellement  créé,  VOuvrier^  a  publié  le 
3  juin,  jour  de  la  fête  du  roi,  ces  excitations  atteignaient 
pourtant  le  paroxysme.  Mais  elles  ne  correspondaient 
nullement  au  sentiment  public.  C'étaient  des  bulles  de 
savon  que  la  présence  de  M.  Jonnart  a  réduites  en  pous- 
sière. En  Thessalie  les  populations  chassent  les  autorités 
royales.  La  résistance  que  notre  avant-garde  a  rencontrée 
à  Larissa  est  le  fait  de  quelques  officiers  qui  ont  organisé 
un  guet-apens.  Elle  a  été  brisée  en  quelques  instants.  Le 
bluff  constantinien,  que  les  Cabinets  de  l'Entente  ont  si 
longtemps  pris  au  sérieux,  est  crevé.  Nos  troupes  ont 
débarqué  sans  le  moindre  incident  au  Pirée,  avec  le  con- 
cours d'officiers  supérieurs  grecs,  et  se  sont  installées  dans 


200  LEUROPE      AU      JOUR      LE      JOUR 

le  voisinage  de  la  capitale.  Il  est  bon  qu'on  les  sache  là, 
qu'on  les  voie,  qu'on  les  sente  prêtes  à  réprimer  un.  coup 
de  folie.  Elles  se  retireront  lorsque  le  nouveau  régime  sera 
solidement  installé. 

Peut-être  faudra-t-il  attendre  quelque  temps  pour  cela. 
Comm.e  nous  l'indiquions  hier,  l'avènement  du  prince 
Alexandre  soulève  des  objections  constitutionnelles.  Le 
nouveau  roi  a  bien  prêté  serment  hier.  Mais  cette  intro- 
nisation est  irrégulière.  Elle  aurait  dû,  tout  au  moins,  être 
précédée  de  la  renonciation  officielle  du  diadoque.  Or 
celui-ci  s'est  abstenu.  L'abdication  du  roi  Constantin  elle- 
même  ne  semble  pas  avoir  été  enregistrée  en  forme  solen- 
nelle. L'état  de  choses  actuel  est  donc  précaire.  Il  peut 
être  modifié  soit  par  la  volonté  du  peuple,  soit  par  l'As- 
semblée nationale  qu'il  faudra  réunir.  En  attendant,  Cons- 
tantin 1^^  a  quitté  cette  nuit  la  terre  grecque.  Embarqué 
sur  un  torpilleur  français,  il  vogue  vers  la  côte  italienne.. 
Il  emporte  avec  lui  la  malédiction  de  l'Hellade. 


AU  PALAIS-BOURBON  :  DISCOURS  DE  M.  RIBOT  SUR  LA  GRECE  ; 
DISCOURS   DE   M.   VIVIANI   SUR   LES   ÉTATS-UNIS. 


15  juin  1917. 

M.  Ribot  a  reçu  hier,  à  la  Chambre,  les  marques  les 
plus  chaleureuses  de  l'approbation  qui  récompense  tou- 
jours une  politique  de  fermeté  poursuivie  sans  défaillance. 
L'abdication  ou,  pour  parler  plus  clair,  la  déchéance  de 
l'indigne  roi  de  Grèce  a  suivi  immédiatement  le  premier 
acte  d'énergie  des  puissances  protectrices.  La  réconcilia- 
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tion  nationale  commence  à  s'accomplir  dans  l'Hellade  et 
l'on  peut  compter  dès  aujourd'hui  qu'elle  s'achèvera 
promptement  dans  l'universel  désir  de  rendre  à  ce  malheu- 
reux pays  la  paix  intérieure  et  la  sécurité  extérieure.  Les 
diplomates  et  les  politiciens  obstinés  dans  le  système  de 
la  pcrsona  grata  et  se  complaisant  dans  les  combinaisons 
entortillées  prédisaient  que  l'intervention  des  puissances 
protectrices  déchaînerait  la  guerre  civile  et  que  la  seule 
solution  possible  consistait  dans  la  réconciliation  de 
M.  Venizélos  avec  Constantin  I^^.  Ils  acceptaient  sans 
rougir  de  serrer  les  mains  du  roi  traître  souillées  de  notre 
sang.  Ils  trouvaient  naturel  d'inviter  le  chef  du  gouverne- 
ment de  Salonique  à  tendre  les  bras  au  souverain  qui  avait 
fait  massacrer  ses  partisans  et  livré  à  l'ennemi  héréditaire 
le  territoire  national.  Aucune  combinaison,  si  répugnante 
qu'elle  soit,  n'arrête  les  hommes  «  habiles  »  qui  s'imaginent 
qu'avec  de  l'adresse  on  se  tire  de  toutes  les  difficultés. 
C'est  la  méthode  préconisée  le  4  août  19 14  par  M.  de  Beth- 
mann-HoUweg  :  «  On  s'en  tire  comme  on  peut.  »  M.  Ribot 
a  dit  hier  que  c'était  non  plus  des  habiletés,  mais  un  acte 
de  vigueur  qu'il  fallait  «  pour  redresser  une  situation  qui 
n'était  digne  ni  de  la  France,  ni  de  l'Angleterre,  ni  de  la 
Russie  ».  L'acte  de  vigueur  a  été  exécuté,  il  a  été  couronné 
d'un  plein  succès,  et  M.  Ribot,  en  en  relatant  les  péripé- 
ties, a  été  salué  d'unanimes  applaudissements.  On  peut 
enfin  dire  que  l'humiliation  du  i^''  décembre  est  vengée. 
Jusqu'au  i^^  décembre  1914  les  Grecs  vivaient  dans  la 
croyance  que,  si  l'on  touchait  en  Grèce  à  un  cheveu  d'un 
Français  ou  d'un  Anglais,  la  foudre  tomberait  aussitôt  sur 
l'audacieux.  Français  et  Anglais  avaient  été  massacrés 
sans  qu'éclatât  le  tonnerre.  Aujourd'hui  la  foudre  est 
tombée.  Il  faut  qu'on  sache  partout  qu'il  en  sera  de  même. 
A  tout  risque,  un  grand  pays,  dont  le  prestige  séculaire 
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constitue  Tune  des  forces  vivantes,  doit  se  faire  respecterj 
Comme  a1.  Ribot  l'a  rappelé,  l'inertie  des  puissances 
protectrices  tenait  à  ce  que  leur  action  n'était  pas  suffi- 
samment liée  et  concertée.  Mais,  comme  il  l'a  dit  aussi,  il 
faut  qu'un  gouvernement  sache  ce  qu'il  veut.  Si  les  gou- 
vernements précédents  avaient  bien  su  ce  qu'ils  voulaient, 
ils  auraient  probablement  trouvé  dans  la  solidité  de  leur 
conviction  la  force  de  rallier  à  leur  manière  de  voir  les 
Cabinets  alliés  hésitants.  Dans  toutes  les  grandes  affaires, 
on  se  heurte  à  des  objections.  Le  devoir  d'un  gouverne- 
ment qui  sait  ce  qu'il  veut  est  de  les  écarter  ou  de  les  sur- 
monter. Quand  on  se  montre  vacillant  et  toujours  disposé 
aiLx  complaisances,  on  est  au  contraire  «  manœuvré  »  par 
autrui.  Grâce  à  M.  Ribot  et  à  M.  Jonnart,  nous  sommes 
heureusement  sortis  du  funeste  imbroglio  grec  ;  l'appli- 
cation de  la  même  méthode  doit  nous  permettre  de  re- 
cueillir les  fruits  de  ce  premier  succès. 

Le  discours  de  M.  Viviani,  qui  a  suivi  immédiatement 
celui  du  président  du  Conseil,  est  une  autre  preuve,  plus 
éclatante  encore,  de  la  puissance  de  contagion  de  l'éner- 
gie. Encore  sous  le  coup  des  émotions  bouleversantes  de 
sa  mission  triomphale  aux  États-Unis,  comme  soulevé 
par  la  poussée  continue  d'enthousiasme  du  peuple  améri- 
cain devant  les  représentants  de  la  France,  et  frémissant 
encore  du  tumulte  d'acclamations  où  il  venait  de  vivre 
pendant  des  semaines,  M.  Viviani  a  dit,  avec  une  émotion 
qui  a  pris  au  cœur  toute  l'assemblée,  ce  que  les  Etats-Unis 
pensaient  de  nous  et  ce  que  nous  pouvions  attendre  d'eux. 
Au  cours  de  cette  longue  guerre,  au  spectacle  de  nos 
souffrances  et  de  nos  efforts,  le  peuple  américain  a  conçu 
pour  le  peuple  français,  peu  à  peu,  une  admiration  et  une 
tendresse  grandissantes.  Il  a  ignoré  les  petites  faiblesses 
de  petites  gens.  Il  n'a  pas  entendu  les  déraisonnements 


l'expulsion      de      CONSTANTIN  203 

des  détraqués.  11  nous  a  vus  opposant  une  résistance  invin- 
cible au  plus  prodigieux  assaut  des  forces  coalisées  de 
l'autocratie  et  de  la  barbarie.  Il  nous  voit  regagnant  pouce 
par  pouce  le  sol  national  dévasté.  Il  mesure  nos  dangers  et 
nos  sacrifices.  Reliant  le  présent  au  passé,  se  souvenant 
que  son  indépendance  s'est  conquise  sous  les  plis  de 
notre  drapeau,  comprenant  que  ses  libertés  sont  soli- 
daires des  nôtres  et  que  l'indépendance  de  l'Amérique 
dépend  de  celle  de  l'Europe,  il  vient  à  nous  les  bras  et  îe 
cœur  ouverts.  Il  nous  offre  tout  ce  qu'il  a,  ses  enfants,  ses 
richesses,  ses  ressources  de  toute  sorte.  Il  veut  vaincre 
pour  nous  et  avec  nous.  Il  se  lance  dans  l'effroyable  mêlée 
en  ayant  devant  les  yeux  l'image  qu'il  s'est  faite  de  nous. 
Que  rien  ne  vienne  chez  nous  gâter  cette  image.  Elle  nous 
vaut  des  armées. 


AVÈNEMENT  ET  PROCLAMATION  d'ALEXANDRE  I^^.  — 
EXPLICATIONS   DE   M.    RIBOT   AU  SENAT. 


i6  juin  191 7. 

La  liquidation  de  l'affaire  grecque  continue  dans  des 
conditions  favorables.  La  journée  d'hier  nous  a  apporté 
quelques  faits  nouveaux  et  quelques  éclaircissements. 

Le  prince  Alexandre  a  prêté  serment  et  lancé  une  pro- 
clamation d'avènement  au  trône.  L'une  et  l'autre  forma- 
lités étaient  indispensables  tout  en  se  trouvant  forcément 
entachées  d'un  vice  originel.  Le  serment  a  été  prêté  de- 
vant .des  personnages  incompétents  pour  le  recevoir,  car 
les  représentants  légaux  du  peuple  étaient  absents.  Les 
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membres  de  la  Chambre-croupion  présents  à  la  cérémonie 
n'avaient  pas  qualité  pour  y  figurer.  Ils  auraient  dû  ren- 
trer dans  le  néant.  Toutefois,  comme  il  était  impossible 
de  ressusciter  instantanément  la  Chambre  illégalement 
dissoute  en  novembre  191 6  et  que  la  prestation  de  ser- 
ment ne  pouvait  être  différée,  M.  Zaïmis  s'est  arrangé 
comme  il  a  pu.  Voilà  pour  la  forme.  En  ce  qui  concerne 
le  fond,  Alexandre  1^^  n'est  pas  intronisé  définitivement. 
Comme  M.  Ribot  l'a  déclaré  hier  au  Sénat,  «  la  couronne 
est  actuellem.ent  sur  la  tête  du  prince  Alexandre  sous  la 
réserve  de  la  ratification  de  l'Assemblée  constituante  ».  Le 
nouvel  état  de  choses  a  donc  un  caractère  provisoire. 
Alexandre  I^r  ne  pourra  pas  gouverner  par  la  grâce  de 
Dieu.  Il  tient  simplement  une  place  vacante,  en  attendant 
qu'elle  soit  remplie  conformément  aux  prescriptions 
constitutionnelles  et  aux  vœux  du  pays  régulièrement 
exprimés.  Dans  l'intervalle,  le  président  du  Conseil  exer- 
cera le  pouvoir  effectif  sous  le  contrôle  du, haut  commis- 
saire des  trois  puissances  protectrices. 

La  proclamation  d'Alexandre  I^^  est  un  assez  vilain 
papier.  Elle  serait  inexcusable  si  elle  ne  marquait  la  tran- 
sition entre  l'absolutisme  aboli  et  le  rétablissement  du 
régime  de  liberté.  Alexandre  l^r  s'y  exprime  en  manda- 
taire et  continuateur  de  son  père.  Il  marque  l'intention  de 
«  suivre  les  traces  de  son  règne  si  brillant  ».  Il  fait  preuve 
d'un  pauvre  esprit  politique.  Sans  désavouer  son  père,  il 
aurait  pu  glisser  sur  «  le  règne  si  brillant  »  et  insister  sur 
les  promesses  du  sien.  Heureusement  les  Grecs  ont  main- 
tenant un  autre  document  pour  s'orienter.  De  son  côté, 
M.  Jonnart  a  adressé  une  proclamation  au  peuple  grec. 
C'est  un  document  d'une  autre  allure,  qui  aura  un  autre 
retentissement.  Le  haut-commissaire  déclare  l'intention 
des  puissances  protectrices  de  rétablir  la  vérité  constitu- 
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tionnelle  et  l'unité  de  la  Grèce.  11  annonce  que  le  blocus 
est  levé,  que  toutes  les  tentatives  de  représailles  ou  de 
désordre  seront  sévèrement  réprimées,  que  désormais 
Berlin  ne  règne  plus  à  Athènes,  et  que  tous  les  efforts 
doivent  tendre  vers  une  réconciliation  générale.  11  rassure 
les  populations  travaillées  par  la  propagande  germanique 
en  leur  donnant  l'assurance  que  les  puissances  protec- 
trices ne  songent  pas  à  les  pousser  à  la  guerre  malgré  elles 
et  qu'elles  ne  demandent  pas  la  mobilisation  générale,  il 
termine  en  souhaitant  une  Grèce  unie,  grande  et  libre. 

La  première  conséquence  du  changement  de  règne  et 
de  régime  devrait  être  un  changement  de  Cabinet.  Mais, 
étant  donné  les  circonstances,  il  ne  peut  s'agir  pour  l'ins- 
tant que  d'un  changement  dans  le  Cabinet,  c'est-à-dire 
d'un  remaniement  qui  en  élimine  quelques  éléments  into- 
lérables. M.  Zaïmis  conservera  la  présidence  du  Conseil. 
Il  n'est  point  parfait.  Toutefois  c'est  en  somme  le  seul 
homme  qualifié  pour  présider  à  l'évolution.  11  offre  aux 
anciens  royalistes  de  trop  réelles  garanties  tout  en  béné- 
ficiant d'une  certaine  sympathie  des  venizélistes.  M.  Ve- 
nizélos  est  disposé  à  le  laisser  gouverner,  à  lui  faciliter  sa 
tâche  jusqu'au  moment  où  la  volonté  populaire  pourra 
s'exprimer  librement.  11  ne  tient  pas  le  moins  du  monde  à 
s'emparer  du  pouvoir.  11  n'est  pas  l'homme  de  la  violence 
et  des  représailles.  On  pourrait  plutôt  lui  reprocher  de 
trop  ménager  ses  adversaires.  Dans  ses  rapports  avec 
Constantin  1^^,  il  a  poussé  la  patience  et  la  longanimité 
au  delà  des  limites  fixées  par  la  simple  prudence.  Il  n'a 
levé  l'étendard  de  la  révolte  qu'après  la  trahison  qui  livra 
le  territoire  national  aux  ennemis  héréditaires.  Donc  il 
patientera  encore.  Patriote  désintéressé,  il  désire  exclu- 
sivement le  bien  de  son  pays.  Mais  il  veillera  à  ce  que  le 
changement  de  régime  ne  soit  pas  saboté.  M.  Jonnart  y 
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veillera  également.  Nos  troupes  restent  à  pied  d'œuvre. 
Le  général  Sarrail  a  jugé  inutile  d'envoyer  en  Attique  les 
renforts  préparés.  Mais,  militairement,  nous  sommes  prêts 
à  réprimer  immédiatem^ent  toute  manigance  des  épis- 
trates,  des  comitadjis  et  autres  mercenaires  germaniques. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  sa  magnanimité,  dans 
des  circonstances  où  elle  aurait  eu  le  droit  de  se  montrer 
sévère,  est  prouvée  par  sa  conduite  à  l'égard  de  Cons- 
tantin P^  et  de  sa  famille.  Hier,  au  Sénat,  M.  Touron  a 
manifesté  quelque  inquiétude  sur  les  futurs  déplacements 
du  roi  déchu.  AI.  Ribot  a  répondu  que  la  France  et  ses 
alliés  ne  considéraient  pas  Constantin  I^^'  comme  étant  à 
aucun  degré  leur  prisonnier,  qu'elle  n'avait  pas  voulu 
l'interner  et  qu'il  était  libre  d'aller  où  il  lui  plairait.  Comme 
l'a  dit  M.  d'Est ournelles  de  Constant,  bien  inspiré  cette 
fois  :  «  Qu'il  aille  en  Allemagne,  il  y  sera  à  sa  place!  » 
Très  justement  M.  Ribot  a  fait  remarquer  que  ce  ne  sera 
pas  un  spectacle  après  tout  si  banal  que  celui  de  la  sœur 
de  l'empereur  Guillaume  quittant,  pacifiquement,  sous  la 
protection  d'un  croiseur  français,  cette  terre  de  Grèce  où 
elle  a  fait  tant  de  mal.  Ce  spectacle  est  une  leçon  que  com- 
prendra le  monde  entier. 


LES  RUSES  DES  CONSTANTINIENS.  —  TELEGRAMME  DE  M.  RIBOT 
A   M.   VENIZÉLOS. 


15  juin  1917. 

En  «  quittant  le  pays  »,  suivant  l'expression  de  M.  Zaï- 
mis  dans  sa  réponse  à  la  note  de  M.  Jonnart,  Constan- 
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tin  1er  n'a  nullement  renoncé  à  l'espoir  d'y  rentrer.  Dans 
sa  proclamation  au  peuple  grec,  à  son  départ  d'Athènes, 
il  a  employé  cette  même  expression   :  «  Je  quitte  mon 
cher  pays.  »  Le  mot  d'abdication  n'est  prononcé  nulle 
part,  pas  plus  par  le  souverain  déchu  que  par  le  diadoque, 
et  aucune  formalité  d'abdication  n'a  été  remplie.  Cons- 
tantin I^r  dit  qu'il  s'en  va  en  laissant  son  fils  Alexandre 
sur  le  trône,   et   le  prince  Alexandre  annonce  que  son 
père  lui  «  confie  les  lourds  devoirs  du  trône  hellène  ».  En 
notifiant  l'événement  à  M.  Théotokis,  ministre  de  Grèce 
à  Berhn,  M.  Zaïmis  ne  parle  pas  non  plus  d'abdication. 
Il  dit  seulement  «  que  Sa  Majesté  a  désigné  le  prince 
Alexandre  pour  son  successeur  ».  Guillaume  II  donne  la 
véritable  interprétation  de  la  décision   royale  à  la  fin  de 
sa  dépêche  à  son  beau-frère  :  «  Je  t'affirme  que  ta  dé- 
possession ne  sera  que  de  courte  durée.  La  main  de  fer 
de  l'Allemagne,  avec  l'aide  de  Dieu  tout -puissant,  te  ré- 
tablira sur  ton  trône,  dont    personne  n'a  le  droit  de  te 
frustrer.  »  Aux  yeux  de  Constantin  comme  de  Guillaume, 
le  trône  grec,  dévolu  conditionnellement  à   Georges  I^^ 
par  les  trois  puissances  protectrices,  est  la  propriété  per- 
pétuelle,  inaliénable  de   la  famille   de  Constantin.  Mais 
l'opinion  de  ces  deux  vicaires  du  Dieu  tout-puissant  n'a 
pour  l'instant  pas  grande  importance.  Les  troupes  alliées 
sont  àPharsale  et  à  Domokos.  Elles    occupent    une    partie 
de   l'Attique.    La    Thessalie    acclame    le    gouvernement 
provisoire.  Le  Pirée  rétablit  son  excellent    maire   venizé- 
liste.    La     vague     nationale    balaye    l'écume    constanti- 
nienne.  Les    papiers   germano-royalistes   ne  sont  que  de 
nouvelles  maladresses. 

En  efl^et  rien  ne  pouvait  être  plus  maladroit.  Si  le  roi 
déchu  s'était  plus  inspiré  de  l'intérêt  dynastique  que  de 
son  amour-propre,  il  aurait  essayé  de  sauver  le  trône  pour 
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ses  enfants  en  y  renonçant  définitivement  pour  lui-même 
et  en  conseillant  au  prince  Alexandre  de  se  présenter  au 
peuple  en  souverain  dévoué  aux  institutions  constitu- 
tionnelles. [Ces  deux  proclamations,  d'inspiration  absolu- 
tiste, 07ît  au  contraire  porté  un  coup  mortel  à  la  dynastie.  Les 
venizélistes  les  plus  attach  es  autrefois  auprincipe  dynas- 
tique en  sont  dégoûtés.  Ils  se  demandent  si  Von  peut  tolérer 
le  prince  Alexandre  même  à  titre  provisoire.  Ils  ne  le  suph- 
porteront  en  tout  cas  que  s'il  revient  à  d'autres  sentiments^ 
Cela  ne  gêne  en  rien  notre  action.  Elle  est  plutôt  légi- 
timée et  consolidée.  M.  Jonnart  n'avait  point  à  dicter  de 
proclamation  au  nouveau  roi.  Il  était  infiniment  préfé- 
rable de  laisser  celui-ci  révéler  son  caractère  et  montrer 
ce  qu'on  pouvait  attendre  de  lui.  \0n  le  sait  maintenant?[  Si 
l'Hellade  se  persuade  qu'elle  doit  se  passer  de  la  dynastie 
fondée  par  Georges  I^^,  Constantin  I®^  et  ses  fils  n'auront 
à  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes. 

Quant  aux  sympathies  de  la  France,  elles  sont  acquises 
à  M.  Venizélos.  La  réponse  de  M.  Ribot  au  télégramme 
que  le  chef  du  gouvernement  provisoire  lui  avait  adressé 
le  15  juin  traduit  fidèlement  notre  pensée.  M.  Ribot  dé- 
clare nettement  que  nul  ne  peut  mieux  apprécier  la  poli- 
tique des  puissances  protectrices  «  que  le  chef  éminent 
dont  l'ardeur  généreuse  et  le  courageux  désintéressement 
non  moins  que  la  clairvoyance  politique  et  la  modération 
ont  su  naguère  renouveler  la  vie  intérieure  du  peuple 
grec  et  réaliser  ses  vœux  les  plus  légitimes  d'expansion  ». 
On  ne  comprendrait  donc  pas  que  M.  Venizélos  ne  fût 
pas  associé,  par  la  présence  de  plusieurs  de  ses  amis,  au 
nouveau  gouvernement.  M.  Zaïmis  doit  se  convaincre  de 
cette  nécessité.  Autrement  il  lui  faudrait  à  son  tour  quitter 
la  place.  L'union  nationale  et  l'unité  territoriale  ne  peu- 
vent être  rétablies  en  Grèce  que  par  la  collaboration  des 
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venizélistes  dans  un  Cabinet  composé  des  représentanst 
de  toutes  les  forces  nationales. 


M.    GRIMM   EXPULSE   DE    RUSSIE    ET    M.    HOFFMANN 
COMPROMIS.   —    LES    DEUX  SUISSES. 


19  juin  1917. 

M.  Grimm,  député  socialiste  de  Zurich  au  Conseil  na- 
tional, qui  était  allé  en  Russie  faire  de  la  propagande  paci- 
fiste, vient  d'être  expulsé  de  Russie  sur  l'ordre  des  mi- 
nistres socialistes  Tseretelli  et  Skobelef.  Cette  mesure  a 
ensuite  été  approuvée,  par  640  voLx  contre  121,  par  le 
Congrès  général  des  Soviets.  Cela  suffit  à  démontrer  que 
iVl.  Grimm  faisait  en  Russie  une  vilaine  besogne.  Si  sa 
qualité  de  socialiste  militant,  muni  de  puissantes  recom- 
mandations, ne  l'a  pas  protégé  contre  une  mesure  aussi 
rigoureuse,  unique  en  son  genre,  semble-t-il,  depuis  la 
révolution,  c'est  qu'il  a  commis  des  actes  inadmissibles. 
Les  dernières  dépêches  nous  révèlent  ce  dont  il  s'agit  : 
M.  Grimm  négociait  la  conclusion  d'une  paix  séparée 
entre  l'Allemagne  et  la  Russie.  Ce  qui  est  plus  grave,  c'est 
qu'il  parlait  au  nom  de  M.  Hoffmann,  membre  du  Con- 
seil fédéral  helvétique,  chef  du  département  politique, 
c'est-à-dire  ministre  (permanent  depuis  une  récente  ré- 
forme) des  Affaires  étrangères.  Le  journal  suédois  le  So- 
cial-Demokraten  publie  le  texte  d'un  télégramme  envoyé 
par  M.  Hoffmann  à  M.  Odier,  ministre  de  Suisse  à  Pe- 
trograd,  pour  le  prier  de  communiquer  à  Al.  Grimm  les 
Gauvain.  —  T.  XI.  14 
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conditions  mises  par  l'Allemagne  à  la  conclusion  de  la 
paix  avec  la  Russie. 

Cette  publication  soulève  aujourd'hui  une  émotion 
aussi  vive  que  légitime.  On  ne  peut  pourtant  pas  dire 
qu'elle  nous  apporte  une  grande  surprise.  Au  mois  de  mai 
dernier  {Débats  du  lo  mai)  nous  avions  annoncé  que 
M.  Grimm,  avant  de  partir  pour  Stockholm  et  Pétrograd, 
avait  été  reçu  au  Palais  fédéral  et  que  le  Conseil  fédéral 
semblait  adopter  en  cette  affaire  une  attitude  regrettable. 
Nous  indiquions  que  M.  Lénine,  avant  de  quitter  la 
Suisse,  avait  également  bénéficié  d'une  audience.  La  cen- 
sure, qui  se  pique  toujours  de  supprimer  ce  qui  lui  paraît 
de  nature  à  éveiller  quelque  part  des  susceptibilités,  avait 
coupé  ce  passage  sans  se  préoccuper  de  l'intérêt  général 
qu'il  V  avait  pour  les  Alliés  à  ce  que  fût  dénoncée  en  temps 
utile  la  manœuvre  grimmo-bernoise.  Dans  le  Mercure  de 
France  du  15  mai,  M.  Louis  Dumur  raconta  comment 
Lénine  et  une  trentaine  d'autres  zimmenvaldiens  russes 
réfugiés  en  Suisse  s'embarquèrent  pour  la  Russie  sous- 
les  auspices  de  M.  Platten,  secrétaire  de  M.  Grimm,  et 
du  conseiller  fédéral  MuUer.  A  la  frontière  allemande, 
grâce  à  ces  gracieuses  démarches,  Lénine  et  consorts 
trouvèrent  un  train  spécial  à  leur  disposition.  M.  Platten, 
qui  les  accompagnait,  ne  fut  pas  autorisé  à  franchir  la 
frontière  russe,  mais  un  peu  plus  tard  M.  Grimm,  après 
un  arrêt  à  Stockholm,  put  librement  entrer  en  Russie.  On 
sait  maintenant  la  besogne  qu'il  y  fit. 

La  personnalité  de  M.  Grimm  n'a  aucune  importance. 
Mais  celle  de  M.  Hoffmann  en  a.  Nous  ne  voulons  pas 
examiner  si,  du  point  de  vue  du  droit  international,  la 
dépêche  adressée  à  M.  Grimm  par  l'entremise  de  M.  Odier 
est  correcte  et  conforme  à  la  stricte  observation  de  la  neu- 
tralité. Les  Etats  neutres,  surtout  les  petits,  sont  généra- 
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lement  possédés  de  la  manie  de  prêter  leurs  bons  offices. 
Dans  la  guerre  actuelle,  on  comprend  aisément  que  la 
Suisse,  profondément  troublée  dans  sa  vie  économique 
par  la  prolongation  imprévue  des  hostilités,  souhaite  de 
voir  celles-ci  se  terminer  le  plus  tôt  possible.  Mais,  tout 
dernièrement  encore,  elle  a  reconnu  publiquement  que  le 
moment  de  s'entremettre  n'était  pas  venu.  Ce  qui  est  plus 
surprenant,  c'est  que  certaines  autorités  fédérales  se 
préoccupent  avec  un  remarquable  esprit  de  suite  de  colla- 
borer avec  la  diplomatie  germanique.  On  se  rappelle  ce 
qui  s'est  passé  lors  des  fameuses  «  offres  de  paix  »  des  deux 
empires  centraux.  Elles  furent  secondées  par  la  diploma- 
tie helvétique.  Dans  son  livre  Les  Deux  Suisses,  qui  vient 
de  paraître,  M.  Louis  Dumur  confirme  ce  que  nous  disions 
alors  et  y  ajoute  des  renseignements  circonstanciés.  Au 
moment  où  le  président  Wilson  rompit  avec  éclat  les  rela- 
tions diplomatiques  avec  l'Allemagne,  M.  Ritter,  ministre 
de  Suisse  à  Washington,  s'employa  à  les  renouer.  Sa  dé- 
marche fit  sensation  —  et  un  fiasco  complet.  L'opinion 
publique  incrimina  la  naïveté  de  cet  agent  qui  se  serait 
laissé  travailler  par  le  comte  Bernstorff.  Elle  s'égarait. 
M.  Ritter  ne  fut  ni  blâmé,  ni  désavoué  par  son  gouverne- 
ment. Il  dut  quitter  Washington  parce  que  son  fiasco  lui 
rendait  la  place  intenable.  Mais  il  reçut  un  autre  poste 
plus  agréable  pour  lui.  De  toute  évidence  il  n'avait  pas 
agi  de  sa  propre  initiative. 

Ainsi,  après  avoir  essayé  de  rétablir  les  rapports  ami- 
caux entre  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne,  le  Département 
politique  fédéral  s'est  intéressé  à  la  conclusion  d'une  paix 
séparée  entre  l'Allemagne  et  la  Russie,  et  il  a  utilisé  l'en- 
tremise du  député  Grimm.  Ces  Messieurs  de  Berne  ne  se 
sont  jamais  gênés  pour  critiquer  en  termes  acerbes  les 
méthodes  diplomatiques  en  usage  chez  les  grandes  puis- 
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sances,  et  ce  n'est  pas  nous  qui  dirons  que  les  sujets  de 
critique  justifiée  manquaient.  Mais  on  pourrait  trouver  ici 
une  application  de  la  fable  sur  la  paille  et  la  poutre.  Le 
Département  politique  n'est  nullement  exempt  des  dé- 
fauts qu'il  reproche  aux  autres.  Il  fait  de  la  diplomatie 
secrète  aussi  allègrement  que  les  gouvernements  despo- 
tiques. Il  est  douteux  que  ces  manières-là  plaisent  aux 
Suisses. 

Ce  qui  nous  attriste  en  la  circonstance,  c'est  que  le  gou- 
vernement fédéral  n'ait  pas  encore  compris  le  sens  de  cette 
guerre.  Nous  nous  garderions  de  lui  demander  de  prendre 
parti  pour  nous.  Mais  nous  nous  croyons  en  droit  de  dé- 
sirer qu'il  ne  s'associe  point  à  des  combinaisons  désobli- 
geantes, sinon  hostiles,  à  notre  égard  et  menaçantes  au 
premier  chef  pour  la  civilisation.  La  négociation  d'une 
paix  séparée  entre  l'Allemagne  et  la  Russie  porte  une 
atteinte  très  grave  à  nos  intérêts  vitaux.  Peut-être  M.  Hoff- 
mann s'est-il  imaginé  que  ce  serait  la  préface  de  la  paix 
générale,  objet  de  ses  vœux,  et  qu'elle  se  justifiait  par  là* 
Mais  il  a  perdu  du  vue  les  devoirs  de  la  neutralité.  Nous 
serions  étonnés  que  beaucoup  de  Suisses  n'eussent  point 
là-dessus  la  même  opinion  que  nous. 


DEMISSION    DE   M.    HOFFMANN. 


20  juin  1917. 


L'affaire  Grimm-Hoffmann  vient  de  recevoir  la  seule 
solution  possible  :  M.  Hoffmann  a  donné  sa  démission  de 
membre  du  Conseil  fédéral.  Cette  démission  a  été  aussitôt 
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acceptée  par  le  Conseil  fédéral.  Si  elle  n'avait  pas  été 
donnée  ou  imposée,  on  aurait  eu  le  droit  d'en  conclure 
eue  le  Conseil  fédéral  avait  connu  les  tractations  secrètes 
du  chef  du  département  politique,  ou  qu'il  se  solidarisait 
avec  lui.  L'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses  aurait  soulevé 
les  plus  graves  préoccupations  chez  les  Alliés.  Heureuse- 
ment ni  l'une  ni  l'autre  ne  s'est  posée.  M.  Schulthess, 
président  de  la  Confédération,  a  déclaré  que  le  Conseil 
fédéral  avait  tout  ignoré  et  désapprouvait  ce  qui  avait  été 
fait.  En  conséquence,  hier,  le  Conseil  national  a  pris  acte 
de  la  démission  de  M.  Hoffmann  et  de  la  déclaration  sub- 
séquente de  M.  Schulthess.  L'incident  est  donc  clos. 

il  n'en  est  pas  moins  utile  d'examiner  d'un  peu  près 
les  documents  publiés  depuis  hier  matin.  Le  communiqué 
télégraphié,  hier  soir,  par  l'Agence  télégraphique  suisse 
et  la  lettre  de  démission  de  M.  Hoffmann  révèlent  chez 
ce  dernier  un  état  d'esprit  caractéristique.  La  dépêche  de 
l'Agence  suisse  émane  évidemment  du  Département  po- 
litique. Or,  pas  plus  que  la  lettre  de  démission,  elle  ne 
contient  trace  de  repentir  ou  de  regret  de  l'homme  poli- 
tique pris  en  flagrant  délit  d'incorrection.  La  dépêche  de 
Berne  constate  seulement  que  le  télégramme  adressé  par 
M.  Hoffmann  à  M.  Odier  pour  M.  Grimm  «  a  été  dé- 
chiffré   par   quelqu'un    non    autorisé    et    publié    dans    le 
journal  Social- Demokraten,  organe  de  Branting  à    Stoc- 
kholm )).  La  lettre  du  démissionnaire  explique  l'incident 
par    la    «    publication    d'une    lettre    chiffrée    envoyée    à 
M.  Grimm,  à  Pétrograd,  par  l'intermédiaire  de  la  léga- 
tion suisse  )).  Ainsi,  aux  yeux  de  M.  Hoffmann,  le  seul 
coupable  est  le  «  quelqu'un  non  autorisé  »  qui  a  déchiffré 
sa  dépêche  secrète.  Si  ce  déchiffrement  imprévu  n'avait 
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pas  eu  lieu,  personne  n'aurait  rien  su  en  dehors  des  trois- 
correspondants,  et  la  négociation  occulte  aurait  pu  conti- 
nuer. C'est  la  morale  du  voleur  :  pas  vu,  pas  pris.  Si  le 
voleur  n'est  pas  pris,  il  jouit  paisiblement  des  fruits  de 
son  larcin  et  peut-être  aussi  de  la  considération  publique. 
On  ne  saurait  s'élever  avec  trop  de  véhémence  contre 
de  pareilles  méthodes.  On  nous  a  reproché  souvent  d'atta- 
quer la  diplomatie  secrète,  refuge  sacré  des  hommes  inca- 
pables de  faire  de  la  saine  et  bonne  politique.  Par  l'exemple 
d'hier  on  en  voit  les  beautés.  Nous  serons  curieux  de  voir 
ce  qu'en  diront  les  écrivains  suisses  qui  nourrissaient  une 
tendresse  non  secrète  pour  ce  mode  de  négociations. 

En  tout  cas,  nous  savons  aujourd'hui  ce  qu'en  pense  le 
peuple  suisse.  Il  réprouve,  il  condamne  la  conduite  de 
M.  Hoffmann,  et  plusieurs  publicistes  expriment  l'opi- 
nion que  sa  démission  est  une  sanction  insuffisante.  Nous 
ne  nous  engagerons  pas  dans  ce  débat.  C'est  affaire  aux 
Suisses  de  régler  maintenant  cette  affaire  entre  eux.  Nous 
observerons  seulement,  pour  les  Français,  que  la  démis- 
sion d'un  membre  du  Conseil  fédéral  suisse  pour  motifs 
politiques   est   un  événement   exceptionnel  et   rarissime. 
Depuis  que  fonctionne  la  Constitution  helvétique  de  1848, 
les    conseillers    fédéraux    en    charge    sont    constamment 
réélus  par  l'Assemblée  nationale,  ils  sont  en  fait  élus  à  vie 
et  ils  ne  se  considèrent  nullement  comme  atteints  par  des 
votes  contraires  de  l'une  ou  l'autre  Chambre.  Quel  que 
soit  le  sort  des  projets  qu'ils  présentent  et  défendent,  ils 
continuent    imperturbablement    leur  tâche.   Ils    ne    sont 
désavoués  ni  par  leurs  collègues,  ni  par  le  pays.  S'ils  sont 
mis  en  minorité,  ils  rentrent  paisiblement  dans  leurs  bu- 
reaux. C'est  tout  à  fait  conforme  aux  mœurs  politiques  en 
Helvétie.  De  même  un   député   dont   les    électeurs  ont 
blâmé  la  politique  à  l'occasion  d'un  référendum  n'est  pas 
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abandonné  par  ces  mêmes  électeurs  "lors  des  nouvelles 
élections  au  Conseil  national  ;  il  est  presque  toujours 
réélu.  La  confiance  des  mandants  n'est  pas  ébranlée  et 
ramour-propre  ou  la  dignité  des  mandataires  n'est  pas 
en  cause.  Il  est  donc  certain  que  la  démission  de  M.  Hoff- 
mann revêt  une  tout  autre  importance  que  celle  d'un 
membre  du  Cabinet  de  Paris  ou  de  Londres.  Les  fleurs 
que  le  président  de  la  Confédération  a  cru  devoir  jeter 
sur  son  ancien  collègue  ressemblent  à  celles  qu'on  dépose 
sur  un  cercueil.  On  verra  par  la  suite  si  M.  Hoffmann  est 
vraiment  rejeté  du  monde  politique  ou  bien  si  on  lui  re- 
serve  une  «  compensation  ». 


LA    RENTRÉE   DU    PARLEMENT    ITALIEN.    -   M.    SONNINO    ET 
L'ALBANIE.     —     REMANIEMENT     DU     CABINET     BOSELLI. 


21  juin  1917. 

Ajournée  en  raison  de  la  reconstitution  du  Cabinet  Bo- 
selli  la  rentrée  du  Parlement  italien  a  eu  lieu  hier.  Le 
président  du  Conseil  a  lu  une  déclaration,  et  le  ininistre 
des  affaires  étrangères  a  prononcé  un  discours.  Ce  que 
nous  savons  aujourd'hui  de  cette  première  séance  ne  jette 
pas  une  vive  lumière  sur  la  crise  de  ces  derniers  jours. 
M  Boselli  a  fait  un  vibrant  appel  à  l'union  patriotique 
des  partis  et  à  la  discipline  nationale  en  vue  de  la  conti- 
nuation de  la  guerre  jus<iu'à  la  victoire.  M.  Sonnino  a 
commenté  l'intervention  américaine  et  la  révolution  russe, 
exprimé  de  chaudes  sympathies  pour  la  Roumanie,  la 
Belgique,  la  Serbie,  le  Monténégro  et  la  Pologne  et  un 
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peu  parlé  de  l'Albanie.  Ce  dernier  sujet  était  de  beaucoup 
le  plus  intéressant,  car  tout  le  monde  savait  que  la  crise 
ministérielle  avait  été  provoquée  par  la  proclamation  de 
la  protection  italienne  sur  l'Albanie. 

«  La  récente  proclamation  du  commandement  de  nos 
troupes  en  Albanie,  a  dit  M.  Sonnino,  a  confirmé  à  nou- 
veau publiquement  l'intérêt  particulier  que  porte  le  gou- 
vernement italien  aux  destinées  de  cette  brave  région, 
destinées  qui  sont  connexes  au  règlement  général  de 
l'Adriatique,  question  vitale  pour  l'Italie.  Nous  avons 
préconisé  l'indépendance  de  l'Albanie  en  conformité  des 
principes  généraux  qui  inspirent  nos  alliances  et  qui  ont 
été  même  récemment  proclamés  avec  une  si  grande  élo- 
quence par  le  gouvernement  américain  et  par  la  nouvelle 
Russie  libérale.  L'Italie,  à  l'égard  de  l'Albanie,  n'a  d'autres 
visées  que  sa  défense  contre  toute  ingérence  possible  de 
tierces  puissances  ;  l'Italie  garantit  à  l'Albanie  le  plein 
droit  de  disposer  d'elle-même  à  l'intérieur.  Il  appartiendra 
aiLX  puissances  réunies  pour  le  traité  de  paix  générale  de 
déterminer  les  frontières  précises  de  l'État  albanais  vis-à- 
vis  les  Etats  voisins.  »  Nul  ne  songe  parmi  les  Alliés  à 
contester  le  droit  de  l'Italie  de  s'intéresser  particulière- 
ment à  l'Albanie.  Mais  l'acte  unilatéral  [par  lequel  le  gé- 
néral  commandant  les  troupes  italiennes  à  Argyrocastro,  par- 
lant au  nom  de  son  gouvernement,  a  proclamé  Vindépen- 
dance  des  Albanais,  y  compris  ceux  vivant  sous  une  sujétion 
étrangère,  sous  la  protection  italienne,  ne  s'inspirait  pas 
autant  que  M.  Sonnino  veut  bien  le  dire  des  principes  géné- 
raux des  alliances  de  V Italie  et  de  ceux  qu'a  proclamés  le 
gouvernement  américain.  Il  s'en  éloignait  même  si  visible- 
ment que]  plusieurs  membres  du  Cabinet,  dont  MM.  Bo- 
selli  et  Sonnino  avaient  négligé  de  prendre  ra\is,  ont 
donné  leur  démission.  MM.  Bissolati,  Bonomi  et  Coman- 
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dini,  qui  représentent  des  éléments  vraiment  démocra- 
tiques, n'ont  pas  voulu  tout  d'abord  endosser  la  responsa- 
bilité [d'une  initiative  inopportune^.  A  la  suite  de  pour- 
parlers longs  et  pénibles  et  d'un  voyage  du  roi  à  Rome, 
ils  ont  consenti  à  garder  leurs  portefeuilles,  de  sorte  que 
le  remaniement  ministériel  n'a  porté  que  sur  des  dépar- 
tements considérés  comme  techniques.  Mais  en  Italie  et 
et  à  l'étranger  tout  le  monde  a  compris  que  le  Cabinet 
Boselli  avait  changé  de  ph^^sionomie. 

En  ce  qui  concerne  l'affaire  d'Albanie,  M.  Sonnino  a 
dû  tempérer  hier  les  termes  de  la  proclamation  du  général 
Ferrero.  Il  a  dû  également   déclarer  que  les  limites  de 
l'Albanie  indépendante,  étendues  par  le  général  dans  des 
proportions  justement  inquiétantes  pour  plusieurs  autres 
puissances  alliées  ou  amies,  seraient  fixées  par  «  les  puis- 
sances réunies  pour  le  traité  de  paix  générale  ».  \ll  aurait 
pu  ajouter  dès  aujourd'hui  que  ces  limites  ne  dépasseront  pas 
les  frontières  reconnues  avant  la  guerre  européenne   à   la 
Serbie  et  à  la  Grèce.  Cela  lui  aurait  fourni  V occasion  d'ex- 
ptiquer  l'occupation  de   VEpire  grecque  jusqu'à  VAchéron, 
c'est-à-dire  jusqu'à  proximité  du  golfe  d'Arta.  Cette  opé- 
ration, quoi  qu'en  disent  les  journaux  officieux,  n'a  aucun 
rapport  avec  les  précautions  militaires  prises  par  les  Alliés 
contre  les  troupes  constantiniennes,  ni  aucune  analogie  avec 
l'occupation  de  la   Thessalie.  Le  corps  expéditionnaire  des 
Alliés  en  Macédoine  n'avait  rien  à  craindre  du  côté  de  Ja- 
nina.  De  plus,  en  Thessalie,  les  populations  accueillent  nos 
soldats  en  libérateurs,   tandis  que  celles  d'Epire  protestent 
avec  véhémence  contre  l'installation  des  troupes  italieîines. 
En  Thessalie  les  populations    affranchies  du  joug  constan- 
tiîiien  chassent  les  autorités  royalistes  et  les  remplacent  par 
des  adhérents  du  gouvernement  de  la  défense  jiationale.  En 
Epire  les  autorités  militaires  italiennes    destituetit  les  fonc- 
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tionnaires  grecs  venizêlistes  pour  mettre  à  leur  place  des 
Albanais  et  même  des  Turcs.  Elles  ferment  les  écoles  grecques. 
En  somme  Vopération  d'Epire  est  exactement  Vinverse  de 
celle  de  Thessalie.  Celle-ci  a  pour  objet  de  rendre  au  peuple 
grec  la  libre  disposition  de  lui-même  ;  Vautre  a  pour  but 
d'empêcher  le  gouvernement  provisoire  de  Salonique,  même 
d'accord  avec  M.  Zaïmis,  de  reprendre  possession  de  VEpire, 
Les  impérialistes  auxquels  ont  cédé  MM.  Boselli  et  Sonnino 
n'ont  pas  pu  empêcher,  à  leur  graîid  regret,  le  détrônement 
de  Constantin.  Ils  se  rattrapent  en  soustrayant  VEpiie  à 
r administration  grecque. 

C'est,  sous  une  autre  forme,  la  continuatioîi  de  la  lutte 
contre  l'homme  que  les  impérialistes,  avec  un  aveuglement  sin- 
gulier, poursuivent  d'une  haine  sans  fi'ein]  Pourtant  M.  Ve- 
nizélos  a  toujours  témoigné  les  sentiments  les  plus  sincè- 
rement amicaux  envers  l'Italie.  Alais,  aux  yeux  des  hommes 
que  le  Secolo  et  d'autres  journaux  transalpins  appelaient 
dernièrement  les  Prussiens  de  l'Italie,  la  Grèce  est  plus 
ennemie  de  l'Italie  que  l'Allemagne.  L'hellénisme  et  le 
monde  latin,  qui  se  sont  interpénétrés  il  y  a  si  longtemps 
pour  la  plus  grande  gloire  de  la  civilisation  et  le  plus  grand 
bien  de  l'humanité,  sont  faits  pour  s'unir,  non  pour  se 
combattre.  Il  faut  espérer  qu'à  la  réflexion  nos  voisins  de 
l'autre  côté  des  Alpes  s'en  convaincront  tous.  Chez  beau- 
coup la  conversion  s'est  déjà  faite.  L'impérialisme 
bouillonnant  se  calmera  au  contact  des  faits  et  à  la  lec- 
ture d'articles  comme  celui  que  le  vicomte  Combes  de 
Lestrade  a  publié  dans  le  Correspondant  du  lo  juin  sous 
le  titre  Le  Programme  italien.  Aucun  Italien  ne  songerait 
à  mettre  en  doute  l'italophilie  de  M.  de  Lestrade.  Aussi 
croyons-nous  que  sa  parole  sera  entendue. 
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M.  SONNINO   ET   LA   GRECE    . —   LA   RESIGNATION 
D' ALEXANDRE   I^i". 


22  juin  1917. 

On  a  connu  seulement- dans  le  courant  de  la  journée 
d'hier  la  fin  du  discours  de  M.  Sonnino.  Cette  partie 
concerne  les  affaires  de  Grèce,  la  politique  méditerra- 
néenne, la  question  de  la  paix  et  les  objectifs  de  la  poli- 
tique italienne.  Ces  diverses  déclarations  s'inspirent  cer- 
tainement de  conversations  préalables  avec  les  ministres 
qui  ont  retiré  leur  démission.  MM.  Bissolati,  Comandini 
et  Bonomi  sont  probablement  revenus  sur  leur  intention 
de  retraite  après  avoir  réussi  à  rétablir  à  la  Consulta  le 
courant  d'air  de  liberté  que  les  impérialistes  s'efforcent 
de  chasser.  Un  peu  de  cet  air  circule  dans  la  déclaration 
du  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  est  fort  à  souhaiter 
qu'il  purifie  complètement  une  atmosphère  que  certains 
publicistes  bien  en  cour  avaient  peuplée  de  microbes  dé- 
létères. 

M.  Sonnino  s'est  réjoui  que  la  Grèce  semble  «  arrivée 
désormais  à  une  situation  intérieure  plus  stable,  plus 
homogène  »  et  il  lui  a  souhaité  «  la  plus  grande  prospé- 
rité ))  dans  la  conviction  que  l'Italie  et  la  Grèce  ont  «  un 
intérêt  constant  et  durable  à  procéder  en  toute  concorde  au 
développement  de  leur  activité  politique  et  économique  ». 
Nous  partageons  ces  souhaits  et  cette  conviction.  De  son 
côté,  le  nouveau  gouvernement  grec,  où  M.  Venizélos  ne 
doit  pas  tarder  à  prendre  une  influence  prépondérante, 
mettra  tous  ses  soins  à  marcher  d'accord  avec  le  gouver- 
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nement  italien.  Il  suffira  que  celui-ci,  pour  que  la  con- 
corde désirée  s'établisse,  facilite  à  la  Grèce  enfin  afFranchie 
de  l'absolutisme  le  fonctionnement  de  sa  nouvelle  vie. 
[A  cet  effet  le  premier  acte  utile  sera  de  rendre  VEpire  aux 
autorités  helléniques  dès  que  la  situation  sera  complètement 
éclaircie  à  Athènes^  La  censure  qui  a  protégé  successive- 
ment Ferdinand  de  Cobourg,  Constantin  I^r  et  M.  Gio- 
litti,  pendant  les  fameuses  journées  de  mai  191 5  où  le 
prince  de  Biilow  complotait  avec  le  «  lion  de  Dronero  »,  a 
cru  devoir  supprimer  hier  ce  que  nous  disions  de  la  situa- 
tion en  Epire.  Cela  n'empêche  pas  cette  situation  d'être 
mauvaise.  Elle  redeviendra  meilleure  dès  que  les  excel- 
lentes idées  formulées  par  M.  Sonnino  seront  effective- 
ment appliquées. 

Les  idées  sur  les  intérêts  méditerranéens  de  l'Italie  sont 
également  excellentes.  M.  Sonnino  a  déclaré  que  ces  inté- 
rêts étaient  «  fondés  essentiellement  sur  le  principe  de 
l'équilibre  et  de  l'égalité  entre  les  puissances  ».  Il  a  ajouté  : 
«  Loin  de  nous  toute  pensée  non  seulement  d'oppression, 
mais  aussi  d'avilissement  d'une  race  quelconque,  d'aucun 
Etat,  voisin  ou  lointain,  grand  ou  petit.  Nous  visons  au 
contraire  à  coopérer  à  la  constitution  de  cet  équilibre  de 
forces  qui  est  la  condition  et  la  garantie  du  respect  réci- 
proque et  des  concessions  mutuelles,  éléments  essentiels 
de  la  liberté  et  de  l'équité  dans  la  vie  sociale  commune  des 
individus  comme  des  peuples.  »  Voilà  qui  nous  change 
des  excitations  de  VIdea  Nazionale  et  de  quelques  autres 
organes  qui  prétendaient  assujettir  la  politique  extérieure 
italienne  à  leur  boulimie. 

En  Grèce  l'évolution  vers  le  rétablissement  du  régime 
constitutionnel  se  poursuit  dans  des  conditions  favo- 
rables. Le  jeune  roi  a  fait  son  pensum.  Après  sa  procla- 
mation indécente  au  peuple  hellène,  il  a  écrit  au  président 
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du  Conseil  une  lettre  où  il  affirme  sa  volonté  d'être  le 
fidèle  gardien  de  la  charte  constitutionnelle  et  sa  confiance 
dans  les  dispositions  bienveillantes  des  puissances  ga- 
rantes. C'est  bien.  Il  reste  à  surveiller  la  loyauté  de  ces 
sentiments  nouveaux.  M.  Jonnart  s'y  emploie.  Deux  ga- 
ranties sérieuses  viennent  d'être  obtenues.  Tout  d'abord 
M.  Zaïmis  a  consenti  à  reconstituer  son  Cabinet.  Il  va 
être  formé  un  Comité  spécial  composé  de  deux  représen- 
tants du  gouvernement  provisoire,  qui  sera  chargé  de  pré- 
parer la  réorganisation  et  l'unification  de  la  Grèce.  En 
cas  de  besoin  ces  quatre  personnages  seront  départagés 
par  un  représentant  nommé  par  le  haut-commissaire  des 
trois  puissances  protectrices.  On  peut  donc  être  assuré 
qu'il  n'y  aura  ni  tricheries,  ni  lenteurs.  Le  temps  ne  se 
passera  pas  en  de  vaines  palabres.  Les  représentants  de 
M.  Venizélos  ne  laisseront  pas  traîner  les  choses  et  M.  Jon- 
nart saura,  s'il  le  faut,  accélérer  le  mouvement.  En  prin- 
cipe, on  semble  déjà  d'accord  sur  le  programme  que  nous 
exposions  en  annonçant  k  l'abdication  »  de  Constantin. 
On  rappellera  la  Chambre  élue  le  13  juin  191 5,  qui  fut 
illégalement  dissoute  au  mois  de  novembre  suivant.  Elle 
siégera  jusqu'au  jour  où  l'on  pourra  procéder  régulière- 
ment à  une  grande  consultation  nationale.  En  attendant 
les  complices  et  collaborateurs  du  roi  déchu  vont  dispa- 
raître. MM.  Gounaris,  Dousmanis,  Métaxas,  Mercuris, 
Livieratos  et  autres  compagnons  de  la  bande  de  malheur 
ont  été  embarqués  hier  vers  une  destination  qu'on  ne  dit 
point.  Puissent-ils  ramer  dans  cette  galère  aussi  longtemps 
que  la  Grèce  ne  sera  pas  guérie  des  maux  accumulés  par 
leur  politique  exécrable! 
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DEMISSION    DU    COMTE    CLAM-MARTINITZ.    —    LE    CHOC 
DE   L'AUTRICHE   CONTRE   LES   SLAVES. 

24  juin  1917. 

La  politique  Clam-Martinitz  a  fait  fiasco.  Après  s'être 
épuisé  en  tentatives  d'accommodements  avec»  les  diffé- 
rents partis,  le  président  du  Conseil  chargé  par  l'empereur 
de  rétablir  le  fonctionnement  de  la  vie  constitutionnelle 
en  Autriche  a  donné  sa  démission.  Il  s'est  brisé  contre  des 
obstacles  infranchissables.  Toutes  les  petites  habiletés 
auxquelles  il  a  recouru  sont  restées  stériles.  En  convo- 
quant le  Reichsrat,  fermé  depuis  plus  de  trois  ans,  il  se 
proposait  d'amadouer  les  Slaves,  de  les  amener  à  désavouer 
toute  tendance  séparatiste,  de  rendre  à  l'Autriche  figure 
d'Etat  organisé  et  de  lui  donner  un  vernis  démocratique 
propre  à  tromper  les  États-Unis  et  la  Russie  révolution- 
naire sur  sa  véritable  nature.  Il  a  échoué  sur  tous  les 
points.  Le  coup  de  grâce  lui  a  été  porté  par  les  Polonais. 
Au  commencement  de  cette  semaine  le  club  polonais  a 
décidé  d'entrer  dans  l'opposition.  Comme  l'appoint  de 
ses  voix  fait  pencher  la  balance,  il  devenait  impossible 
au  comte  Clam-Martinitz  de  gouverner.  Pendant  quel- 
ques jours  encore,  sur  les  instances  de  l'empereur,  il  s'est 
ingénié  à  renflouer  la  barque  parlementaire.  ]\Iais  il  a 
décidément  renoncé  à  une  tâche  impossible.  h'Arbeiter 
Zeitung  dit  qu'il  s'en  va  laissant  derrière  lui  un  champ  de 
ruines.  Rendons-lui  pourtant  cette  justice  que  ce  n'est 
pas  lui  qui  a  fait  crouler  l'édifice.  L'édifice  était  ver- 
moulu. Il  ne  tenait  plus.  On  ne  pouvait  essayer  de  le 
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réparer  sans  le  faire  effondrer.  Aucun  étai  n'était  capable 
de  conjurer  la  catastrophe. 

La  cause  première  de  l'échec  du  comte  Clam-Martinitz 
est  l'attitude  des  Slaves.  Dès  les  premiers  jours  de  la  réu- 
nion les  Tchèques  et  les  Yougoslaves  ont  nettement  for- 
mulé leurs  griefs  et  leurs  revendications.  Nullement  inti- 
midés par  les  condamnations  prononcées  contre  leurs 
chefs  au  cours  de  la  guerre,  les  uns  et  les  autres  ont  pro- 
testé solennellement  contre  la  violation  de  leurs  droits 
historiques  et  contre  le  traitement  qu'on  leur  faisait  subir. 
Ils  n'ont  ni  désavoué  ceux  de  leurs  représentants  qui  sont 
à  l'étranger,  ni  proclamé  leur  fidélité  à  l'empereur.  A  la 
vérité  les  Yougoslaves  ont  exprimé  l'intention  de  rester 
sous  le  sceptre  des  Habsbourg.  Mais  cette  dernière  clause 
était  de  style.  Des  députés  autrichiens  ne  pouvaient  se 
dispenser  de  l'employer  sans  s'exposer  à  des  poursuites 
immédiates  pour  haute  trahison.  Cette  clause  à  part,  les 
déclarations  sont  catégoriques.  Celle  des  Tchèques,  faite 
au  nom  des  trois  pays  de  la  couronne  de  Saint-Venceslas, 
proteste  contre  le  système  dualiste  qui  a  divisé  la  monar- 
chie entre  nations  dominantes  et  nations  opprimées,  et 
réclame  «  la  transformation  de  la  monarchie  des  Habs- 
bourg-Lorraine en  un  État  fédératif,  formé  d'États  natio- 
naux jouissant  des  mêmes  droits  ».  Les  Tchéco-Slovaques 
visaient  par  là  le  droit  naturel  des  peuples  de  disposer 
d'eux-mêmes  et  leurs  droits  historiques  propres,  «  inalié- 
nables, reconnus  pleinement  par  des  actes  officiels  ».  Or, 
sans  aucune  constestation  possible,ces  droits  officiellement 
enregistrés  étaient  violés.  Non  seulement  Charles  I^^  ne 
s'était  pas  fait  couronner  roi  de  Bohême,  il  avait  même 
ajourné  à  une  date  indéterminée  sa  prestation  de  serment 
comme  monarque  autrichien  afin  de  ne  pas  renouveler 
envers  ses  peuples  les  engagements  solennels  contractés 
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par  son  prédécesseur.  De  leur  côté,  les  Yougoslaves  n'ont 
pas  été  moins  nets.  Se  fondant  sur  des  droits  analogues, 
ils  ont  demandé  «  la  réunion  de  tous  les  territoires  de  la 
monarchie  habités  par  les  Slovènes,  Croates  et  Serbes  en 
un  État  autonome,  libéré  de  toute  domination  étrangère 
et  reposant  sur  des  bases  démocratiques  ». 

Naturellement  ces  déclarations    ont  exaspéré  les  Alle- 
mands. Ils  ont  riposté  par  une  contre-déclaration  portant 
«  que  les  droits  historiques  des  Etats  tchèques,  au  nom 
desauels  des  millions  d'Allemands  et  de  Sudètes  seraient 
placés  contre  leur  volonté  dans  un  nouvel  État,  sont  à 
jamais  abolis  ».  Cette  contre- déclarât  ion  resta  d'ailleurs 
sans  effet.  Elle  ne  bénéficia  même  pas  de  l'appui  des  so- 
cialistes qui  refusèrent  leur  signature.  Sur  tous  les  ter- 
rains les  Allemands  furent  battus.  Ils  ne  réussirent  ni  à 
faire  adopter  leur  projet  de  modification  du  règlement  de 
la   Chambre,   ni   à   faire   reconnaître   l'allemand   comme 
langue  officielle  des  débats.  Au  contraire,  par  203  voix 
contre   185,  la   Chambre  vota  une  motion  du  Tchèque 
Franta  demandant  la  reproduction  dans  leur  langue  ori- 
ginale du  texte  exact  de  tous  les  discours.  La  majorité 
comprenait  les  Polonais  et  les  membres  de  VUnio  laiina. 
Ainsi  un  bloc    non-allemand  compact  possédait  la  majo- 
rité et  montrait  la  volonté  de  s'en  servir.  Le  grand  dis- 
cours prononcé   le  11  juu    par  le  comte  Clam-^NIartinitz 
n'arrangea    pas    les     choses.    Son     appel    sentimental    ù 
l'union  ne  rencontra  point  d'écho.  Le  Tchèque   Stranski 
protesta    contre     l'absence    du    député  Kramar    et    des 
autres    députés  tchèques    «  dont  le  seul  crime  est  d'avoir 
été  fidèles  à  leur    peuple  et    à  leur  patrie  ».  11  finit    en 
réclamant    la    transformation    de    la    monarchie    en    une 
communauté  d'États  libres  et  égaux    en  droit.  Cela  donne 
la    note.    Avec     des    ouances,    les    orateurs    des     autres 
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groupes  de  la  majorité  parièrent  dans  le  même  sens. 
Dès  ce  moment  le  Cabinet  Clam-Martinitz  était  con- 
damné. On  annonce  aujourd'hui  qu'il  est  remplacé  par 
un  ministère  composé  de  chefs  de  section  des  différents 
départements  et  présidé  par  M.  de  Seidler,  chef  de  sec- 
tion au  ministère  de  l'agriculture.  C'est  l'indice  de  la 
décomposition  finale. 


LES  BULGARES  ET  LA  GUERRE.  —  LE  GROUPE  MILIOUKOF  ET 
LES  DÉTROITS.  —  LE  CHEF-d'œUVRE  DIPLOMATIQUE  DU 
TSAR  FERDINAND. 


25  juin  1917. 

Grâce  à  M.  Victor  Kuhne  ('),  personne  ne  va  plus  avoir 
d'excuse  pour  défendre  "la  cause  bulgare.  Avant  l'au- 
tomne 1914  les  personnes  incomplètement  renseignées 
pouvaient  hésiter  sur  le  caractère  de  la  politique  bulgare. 
Après  l'ouverture  des  hostilités  entre  la  Turquie  et  les 
Alliés  toute  hésitation  devait  disparaître  devant  le  refus 
du  Cabinet  de  Sofia  de  prendre  parti,  moyennant  de 
somptueuses  récompenses,  contre  ses  anciens  oppres- 
seurs. Il  était  évident,  en  effet,  pour  tout  observateur  ré- 
fléchi que,  si  le  tsar  Ferdinand  et  ses  ministres  ne  vou- 
laient pas  saisir  l'occasion  de  reprendre  Andrinople  et  la 
ligne  Enos-Midia,  c'est  qu'ils  étaient  déjà  directement  ou 
indirectement  liés  avec  les  Turcs,  c'est-à-dire  avec  l'AUe- 


(')  Les  Bulgares  pemts  par  eux-mêmes.  Documents  et  commentaires 
recueillis  et  rédigés  par  Victor  Kuhne.  Préface  d' Auguste  Gauvain, 
I  vol.  in-8",  Payot. 

Gauvain.  —  T.  XI.  15 
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magne.  Pour  acquérir  cette  conviction  il  n'était  nul  be- 
soin de  voir  et  de  toucher  les  papiers  enregistrant  l'ac- 
cord. Dès  lors  que  les  Bulgares  dédaignaient  la  capitale 
de  la  Thrace,  au  siège  de  laquelle  ils  s'étaient  acharnés 
durant  l'hiver  19J2-1913,  il  était  certain  qu'ils  avaient 
d'autre  part  l'assurance  de  satisfaire  ailleurs  de  plus  vastes 
convoitises  leur  tenant  davantage  à  cœur.  Cet  ailleurs, 
c'était  en  première  ligne  la  Serbie,  c'est-à-dire  l'alliée  de 
la  Triple-Entente.  Tout  le  criait,  les  paroles  et  les  actes  : 
les  paroles  des  journaux  de  Sofia  qui  réclamaient  l'occu- 
pation immédiate  de  la  Macédoine,  les  actes  des  «  co- 
mitadjis  »  qui,  prenant  le  territoire  bulgare  comme  base 
d'opération,  se  livraient  à  des  incursions  et  des  destruc- 
tions sur  le  territoire  serbe. 

Les  diplomates  de  la  Triple-Entente  se  fermèrent  les 
yeux  et  les  oreilles.  Entichés  du  projet  de  reconstitution 
de  la  Ligue  balkanique  de  1912,  ils  traitèrent  la  Bulgarie 
en  future  alliée.  Ils  s'efforcèrent  de  gagner  son  roi,  puis 
d'agir  sur  le  roi  par  le  peuple.  Les  deux  sortes  de  tenta- 
tives étaient  destinées  à  échouer.  Le  roi  et  le  peuple 
s'étaient  liés  volontairement,  après  mûre  réilexion,  au 
système  austro-allemand.  On  ne  voulut  pas  le  croire  en 
Occident,  parce  qu'on  s'y  imaginait  que  le  pays,  affranchi 
par  la  Russie  en  1876- 1878,  conservait  à  l'égard  de  sa 
libératrice  des  sentiments  filiaux.  Ce  raisonnement  était 
puéril.  Il  dénotait  chez  ses  auteurs  un  manque  total  de 
psychologie  politique.  En  réalité  presque  tous  les  hommes 
politiques  bulgares  faisaient  de  la  politique  antirusse.  Une 
seule  différence  les  séparait  sous  ce  rapport.  Les  uns  di- 
saient franchement  que  la  Bulgarie  devait  s'appuyer  sur 
l'Autriche-Hongrie  contre  la  Serbie  afin  de  s'agrandir  en 
Macédoine  et  de  prévenir  l'encerclement  du  jeune 
royaume  par  l'occupation  russe  de  Constant inople  et  des 
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Dardanelles.  Les  autres  voulaient  d'abord  se  servir  de  la 
Russie  contre  la  Turquie  afin  d'être  mieux  en  mesure  de 
mater  ensuite  les  Serbes  et  les  Grecs.  Les  complaisances 
inépuisables  des  Russes  envers  les  hommes  de  Sofia  et 
leurs  mauvais  procédés  à  l'égard  des  Serbes  et  des  Grecs 
furent  deux  aberrations.  Le  mirage  byzantin  troubla  les 
cerveaux  des  impérialistes  de  droite  et  de  gauche.  Les 
événements  d'aujourd'hui  montrent  à  quel  point  étaient 
artificielles  les  aspirations  «  mystiques  »  vers  Constanti- 
nople  que  MM.  Sazonof  et  Milioukof  déclaraient  irré- 
sistibles. 

Un  des  principaux  mérites  du  livre  de  M.  Kuhne  est 
de  mettre  à  nu  l'erreur  fondamentale  du  parti  Milioukof 
dans  cette  question.  Ce  parti  en  voulait  beaucoup  aux 
rares  Français  et  Anglais  qui  dénonçaient  les  dangers  de 
la  politique  bulgare.  Il  leur  reprochait  de  compromettre 
l'accord  des  Alliés  avec  la  Bulgarie  en  encourageant  la 
résistance  de  la  Serbie  et  de  la  Grèce  aux  concessions  ter- 
ritoriales en  Macédoine.  Or  c'est  lui-même,  ce  sont 
MM.  Sazonof  et  Milioukof  qui  ont  le  plus  indisposé  les 
Bulgares,  au  cours  des  négociations  de  191 5,  en  procla- 
mant les  prétentions,  les  droits  de  la  Russie  sur  Constan- 
tinople  et  les  Détroits.  Cela  résulte  des  nombreuses  cita- 
tions reproduites  par  M.  Kuhne.  Car  M.  Kuhne  n'a  pas 
fait  œuvre  de  polémiste.  Il  a  seulement  constitué  un  dos- 
sier avec  des  pièces  bulgares.  11  nous  rapporte  ce  qu'ont 
dit  les  Bulgares  les  plus  qualifiés,  il  nous  met  sous  les 
yeux  ce  qu'ils  ont  écrit.  Ce  n'est  pas  lui  qui  argumente, 
qui  appeécie,  qui  juge.  Ce  sont  MM.  Radoslavof,  Tont- 
chef,  Ghénadief,  Guéchof,  Malinof,  Danef  ;  c'est  le 
généralissime  Jékof,  ce  sont  les  représentants  de  Ferdi- 
nand 1^^"  à  l'étranger  et  les  organes  du  gouvernement.  Ce 
sont  même  les  socialistes  en  qui  l'on  aimait  à  voir  des 
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adversaires  irréductibles  du  roi  Ferdinand.  Voici,  par 
exemple,  ce  qu'écrivait  le  député  Blagoyef,  chef  des.  so- 
cialistes orthodoxes  : 

La  domination  sur  Constantinople  et  sur  les  Détroits  englobe  aussi 
la  domination  sur  la  Bulgarie...  Il  y  a  cependant  des  partis  en  Bulgarie 
qui  s'imaginent  que,  si  la  politique  russe  envers  la  Bulgarie  a  été  mau- 
vaise, c'est  parce  que  des  réactionnaires  tels  que  Sazonof  l'ont  dirigée. 
Ils  croient  que  cette  politique  cesserait  d'être  dangereuse  si  le  professeur 
Milioukof,  l'ami  bien  connu  des  Bulgares  et  le  chef  des  libéraux  russes, 
lui  imprimait  sa  direction.  Ces  idées  ont  été  exposées  ces  jours-ci  dans 
le  Mir  et  le  Preporetz.  Cette  idéologie  est  tout  aussi  dangereuse  qu'in- 
soutenable. La  Russie  libérale  et  bourgeoise,  avec  P.  Milioukof  à  sa  tête^ 
est  encore  plus  dangereuse  pour  les  Balkans  et  la  Bulgarie  que  la  Russie 
réactionnaire. 

Le  II  avril  191 6  les  Narodni  Prava,  journal  de  M.  Ra- 
doslavof,  commentaient  ainsi  le  discours  prononcé  le 
24  mars  précédent  à  la  Douma  par  M.  Milioukof  : 

Les  vœux  de  Milioukof  visant  la  réparation  des  injustices  causées  à 
la  Bulgarie  restent  des  phrases  creuses  qui  ne  détruiront  jamais  la  ten- 
dance fondamentale  de  la  politique  balkanique  de  la  Russie  qui  est 
d'arriver,  à  travers  la  Roumanie  et  la  Bulgarie,  jusqu'aux  Dardanelles 
et  à  la  mer  Egée.  Milioukof  lui-même,  s'il  était  au  gouvernail  de  la 
politique  russe,  irait  droit  par-dessus  la  Bulgarie  afin  que  la  Russie 
obtienne  la  mer  ouverte  que  Milioukof  réclame  aussi  bien  que  les 
autres.  La  différence  peut-être  est  que  Milioukof  agirait  avec  plus  de 
ruse.  Il  bernerait  la  Bulgarie  pour  l'attribution  de  la  Macédoine  pour 
pouvoir  prendre  Constantinople,  et  après,  par  la  force  de  l'évolution 
naturelle  —  par  laquelle  le  plus  fort  s'emparera  du  plus  faible  —  Mi- 
lioukof trouverait  très  juste  que  la  Russie  mît  aussi  la  main  sur  la  Bul- 
garie et  la  Macédoine. 

C'est  la  crainte  de  la  Russie  qui  a  réconcilié  la  Bulgarie 
avec  la  Turquie.  A  Sofia,  depuis  qu'on  a  manqué  le  coup 
de  Tchataldja  en  191 2,  on  désire  que  les  Turcs  restent 
à  Constantinople.  Dès  lors  qu'on  n'a  pu  y  aller  soi-même^ 
on  ne  veut  pas  que  d'autres's'y  établissent.  Dans  le  libé- 
rateur de  1878  on  ne  reconnaît  pas  un  ami  ;  on  voit  un 
protecteur  qui  veut  devenir  un  maître.  Or  on  ne  veut  pas 
être  un  instrument.  On  prétend  devenir  maître  à  son  tour. 
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On  veut  régner  sur  les  Balkans.  La  diplomatie  russe  s'est 
complètement  fourvoyée.  Pour  arriver  à  ses  fins  elle 
aurait  dû  tenir  la  Bulgarie  en  échec  avec  la  Serbie,  la 
Roumanie  et  la  Grèce.  Elle  s'est  appliquée,  au  contraire, 
à  contrecarrer  ces  trois  puissances.  Quant  au  parti  Mi- 
lioukof,  il  a  cru  qu'il  détournerait  la  Bulgarie  de  la  Mar- 
mara en  lui  livrant  la  Macédoine.  Plus  il  sentait  ses  amis 
de  Sofia  inquiets  au  sujet  des  Détroits,  plus  il  accentuait 
sa  pression  sur  la  Serbie  et  la  Grèce  pour  déterminer  ces 
deux  puissances  à  de  plus  lourds  sacrifices.  Un  Père  de 
l'Église  dirait  que  ce  qui  lui  arrive  aujourd'hui  est  provi- 
dentiel. 

L'erreur  des  Alliés  sur  l'expédition  russe  en  Dobroudja 
dérive  des  mêmes  concepts.  En  combinant  l'interv^ention 
roumaine,  dans  l'été  de  191 6,  les  Alliés  crurent  que  l'ar- 
rivé^e  de  quelques  milliers  de  soldats  russes  en  Dobroudja 
ferait  jeter  leurs  armes  aux  soldats  bulgares  et  que  les  uns 
et  les  autres  marcheraient  ensuite  ensemble  au  chant 
d'hymnes  slaves.  C'était  une  fantasmagorie.  On  sait  quel 
accueil  les  Bulgares  réservèrent  aux  Russes.  M.  Rados- 
lavof  expliqua  la  chose  sans  détour  au  colonel  américain 
Emerson  :  «  Si  la  Russie,  dit-il  en  substance,  réussissait  à 
parvenir  à  Constant inople  par  la  Dobroudja,  nous  devrions 
nous  résigner  à  devenir  ou  une  région  complètement 
russe,  ou  un  Etat  tampon.  La  Bulgarie  indépendante  ne 
consentira  jamais  à  la  mainmise  des  Russes  sur  Constan- 
tinople.  » 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  question  de  Constanti- 
nople  qui  séparait  la  Bulgarie  des  Alliés,  c'était  la  ques- 
tion serbe,  la  question  yougoslave,  la  question  balkanique, 
la  question  européenne.  M.  Kuhne  apporte  là-dessus  des 
témoignages  accablants.  Diplomates  et  militaires,  politi- 
ciens et  journalistes  sont  d'accord  pour  attester  la  commu- 
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nauté  d'intérêts  de  la  Bulgarie  et  des  empires  centraux. 
Les  Bulgares  désavouent  avec  mépris  la  parenté  slave 
qu'on  leur  attribue.  Ils  se  réclament  de  la  filiation  toiira- 
nienne.  Ils  se  sentent  frères  des  Magyars.  Dans  un  toast 
prononcé  à  Budapest,  M.  Montchilof  s'écrie  :  «  Le  der- 
nier Bulgare  mourrait  plutôt  que  de  renoncer  au  voisinage 
de  la  Hongrie.  »  h'As  Ujsag,  organe  du  comte  Tisza, 
affirme  :  «  Le  chemin  de  fer  Hambourg-Bagdad  réunit  les 
peuples  touraniens  dans  une  unité  géographique.  «  Dans 
une  conférence  tenue  au  palais  du  Reichstag,  à  Berlin,  le 
professeur  Panof  explique  que  le  Bulgare  n'est  pas  de  race 
slave,  car  le  slave  s'adonne  à  des  idées  fantastiques,  tandis 
que  le  Bulgare  ne  se  consacre  qu'aux  affaires  réelles.  Il 
précise  ensuite  :  «  Les  Bulgares  sont  les  descendants  des 
Huns  ;  les  Hongrois  et  les  Finnois  sont  leurs  conationaux 
en  Europe.  y>  \J Alkotmany  conclut  :  «  Par  son  réalisme 
merveilleux,  qui  le  distingue  nettement  de  la  fantaisie 
ardente  du  peuple  serbe,  ce  peuple  finno-tartaro-nomade, 
rejeté  de  la  Volga  aux  côtes  de  la  mer  Noire,  a  choisi  les 
moyens  pour  se  frayer  un  chemin  vers  l'indépendance  et 
l'hégémonie  dans  les  Balkans.  » 

Ce  réalisme,  analogue  à  celui  de  la  Prusse,  n'a  réussi 
jusqu'ici,  comme  celui  de  Bismarck,  que  grâce  à  l'aveugle- 
ment des  États  appelés  à  en  pâtir.  Il  cessera  bien  vite 
d'être  «  merveilleux  »  si  nous  nous  inspirons  des  édifiants 
aveux  recueillis  par  M.  Victor  Kuhne,  complétés  par  les 
compliments  suivants  que  la  Nouvelle  Presse  libre  vient 
d'adresser  au  tsar  Ferdinand  à  l'occasion  de  la  collation 
au  souverain  bulgare  de  la  grand'croix  de  l'Ordre  de 
Marie- Tliérèse  :  «  La  façon  dont  le  roi  et  ses  ministres 
réussirent  à  duper  l'Entente  et  à  amuser  de  semaine  en 
semaine  les  ambassades,  jusqu'à  ce  que  le  fruit  fût  mûr 
et  que  l'heure  fatale  eût  sonné  pour  la. Serbie,  restera  tou- 
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jours  un  chef-d'œuvre  de  l'art  diplomatique...  Le  roi 
Ferdinand  n'est  pas  uni  à  la  monarchie  par  le  seul  fait 
d'avoir  appartenu  dans  ses  jeunes  années  à  l'armée  austro- 
hongroise  et  de  posséder  le  titre  de  magnat.  Il  a  aussi  de 
commun  avec  elle  la  souplesse  dans  les  formes  politiques.  » 
Nous  dédions  ce  chef-d'œuvre  de  l'art  diplomatique  à 
MM.  Delcassé  et  Sazonof,  au  vicomte  Grey,  et  à  la  cen- 
sure, qui  supprima  obstinément  tous  les  avertissements 
des  observateurs  plus  clairvoyants. 


LE  RETOUR  DE  M.   VENIZÉLOS   A  ATHÈNES.   —  CONVOCATION 
DE   LA   CHAMBRE  DU    13    JUIN    1915. 

26  juin  1917. 

Tandis  que  Constantin  Ie^  errant  de  villégiature  en 
villégiature,  fuit  la  Via  Mala,  remonte  de  Thusis  à  Bergûn 
et  de  Bergûn  à  Saint-Moritz,  et  cherche  à  se  consoler  de 
sa  déchéance  en  gravissant  l'un  après  l'autre  les  seuils 
alpestres,  M.  Venizélos  rentre  en  Attique.  Après  neuf 
mois  d'absence  et  d'épreuves,  le  chef  du  gouvernement 
provisoire  grec  quitte  cette  ville  de  Salonique  où  il  était 
allé  reconstituer  les  éléments  dispersés  de  la  patrie.  Il  re- 
vient, entouré  de  respect,  et  paré  d'une  nouvelle  gloire 
dans  la  capitale  où  ses  partisans,  après  nos  soldats,  ont  été 
massacrés  le  2  décembre  dernier.  C'est  à  bord  du  cuirassé 
français  Justice,  en  rade  de  Salamine,  qu'il  est  salué  comme 
le  vainqueur  d'une  longue  lutte.  Nos  deux  causes  triom- 
phent en  même  temps.  Notre  commune  vengeance  est 
simuhanée.  Mais  elle  s'accompagne  de  clémence.  Nous 
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n'avons  pas  versé  sang  pour  sang.  Nous  n'avons  pas  même 
traduit  devant  les  Conseils  de  guerre  dont  ils  relevaient 
les  malfaiteurs  coupables  d'attentats  criminels  contré  leur 
pays,  contre  leurs  concitoyens  et  contre  nous.  Nous  nous 
sommes  contentés  de  mettre  hors  d'état  de  nuire  Cons- 
tantin et  ses  complices  et  de  les  livrer  au  mépris  public. 
Déjà  le  roi  parjure  subit  les  effets  de  cette  condamnation 
infamante.  Partout  où  il  se  réfugie,  il  rencontre  des  mani- 
festations hostiles  ou  une  curiosité  dégradante.  11  n'est 
même  pas  sûr  de  retrouver  de  la  sympathie  en  Allemagne, 
car  les  Allemands  respectent  seulement  le  succès.  Ils  ne 
lui  pardonneront  pas  de  s'être  laissé  emballer  avec  sa 
famille  comme  un  simple  colis  par  M.  Jonnart.«  Conserve 
ta  couronne,  lui  avait  recommandé  Guillaume  II.  »  Cons- 
tantin l'a  laissée  rouler  dans  la  poussière. 

11  espérait  pouvoir  la  ramasser  plus  tard.  Son  départ 
s'est  effectué  dans  des  circonstances  qui  font  supposer 
qu'il  s'inclinait  seulement  devant  la  tempête  avec  l'inten- 
tion de  se  redresser  plus  fier  que  jamais  après  l'orage. 
Mais  il  s'est  trompé  dans  ses  calculs.  Il  ne  reviendra  plus 
en  Grèce  alors  que  M.  Venizélos,  qu'il  croyait  perdu 
pour  toujours,  reprend  possession  du  pouvoir.  En  effet, 
c'est  d'un  ministère  Venizélos  qu'il  est  aujourd'hui  ques- 
tion pour  résoudre  la  crise  gouvernementale.  Au  premier 
abord  cette  solution  semblait  présenter  des  inconvé- 
nients, car  une  transition  paraissait  nécessaire  entre  l'ab- 
solutisme aboli  et  le  rétablissement  d'un  ordre  de  choses 
normal.  De  nombreuses  et  graves  difficultés  devaient  être 
aplanies.  C'eût  été  le  rôle  de  M.  Zaïmis.  Malheureuse- 
ment, comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  l'indiquer, 
M.  Zaïmis  n'est  point  un  personnage  en  qui  l'on  puisse  se 
fier  en  toute  sûreté.  Après  le  départ  de  Constantin,  il  a 
donné  au  public  l'impression  qu'il  ménageait  au  souve- 
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rain  déchu  des  chances  de  retour.  Son  rôle  pendant  ses 
deux  précédents  ministères  autorisait  toutes  les  supposi- 
tions. Son  retard  à  prendre  spontanément  des  mesures 
urgentes  devenait  préoccupant.  M.  Jonnart  dut  lui  en 
suggérer  quelques-unes,  notamment  la  convocation  de  la 
Chambre  élue  le  13  juin  191 5  et  illégalement  dissoute, 
après  quelques  jours  de  session, au  mois  de  novembre  sui- 
vant. M.  Zaïmis  aurait  préféré  manœuvrer  sans  le  contrôle 
de  cette  Chambre.  Il  est  un  de  ces  hommes  politiques 
trop  nombreux  qui  ne  savent  pas  se  décider,  n'aiment  pas 
les  solutions  nettes,  fuient  la  pleine  lumière  et  se  plaisent 
dans  les  sinuosités  et  le  demi-jour. 

Mais  l'heure  du  plein  jour  avait  sonné.  Nous  ne  pou- 
vions nous  abandonner  de  nouveau  au  hasard  avec  un 
jeune  souverain  qui  déclarait  vouloir  continuer  l'œuvre  de 
son  père  et  un  ministre  qui  exprimait  sa  douleur  et  ses 
regrets  du  départ  forcé  de  Constantin.  Dès  lors  que  nous 
nous  montrions  résolus  à  ne  pas  tolérer  une  comédie  du 
genre  de  celles  dont  on  nous  régala  tant  de  fois,  M.  Zaïmis 
a  préféré  se  retirer.  Sa  retraite  caractérise  la  mission  qui 
lui  avait  été  dévolue  par  Constantin.  Si  le  président  du 
Conseil  investi  du  pouvoir  au  moment  du  changement  de 
règne  s'était  senti  libre,  il  aurait  eu  à  cœur  de  conserver  la 
direction  du  gouvernement.  Lui  parti,  la  logique  indiquait 
M.  Venizélos  pour  le  remplacer.  Mais  avant  d'assumer  de 
nouvelles  et  lourdes  responsabilités,  M.  Venizélos  a  des 
conditions  à  poser.  Peu  lui  importe  une  satisfaction 
d'amour-propre.  Il  veut  pouvoir  désormais  gouverner 
avec  des  garanties  suffisantes.  Ses  conditions  sont  l'objet 
de  pourparlers  en  cours.  On  connaîtra  probablement  de- 
main le  résultat. 
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LA   LIQUIDATION    DE   L  AFFAIRE    HOFFMANN. 


27  juin  1917. 

L'affaire  Hoffmann  est  officiellement  liquidée  —  erle- 
digt  —  comme  on  dit  à  Berne.  Conformément  au  vœu  gé- 
néral, M.  Gustave  Ador,  député  de  Genève  au  Conseil 
national,  a  été  élu  hier  conseiller  fédéral  à  la  place  du  chef 
démissionnaire  du  département  politique.  Il  sera  chargé 
de  ce  département  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  Puis  on  re- 
viendra au  système  en  vigueur  avant  le  principat  Hoff- 
mann, c'est-à-dire  que  le  président  de  la  Confédération, 
qui  change  chaque  année,  prendra  la  direction  du  dépar- 
tement politique.  De  plus  on  rétablira  la  délégation  de 
trois  membres  du  Conseil  fédéral  investie  —  sur  le  pa- 
pier —  de  la  mission  de  contrôler  la  politique  extérieure 
de  la  Confédération,  mais  restée  depuis  longtemps  dans 
les  limbes.  Elle  sera  composée  de  M.  Schulthess,  prési- 
dent de  la  Confédération,  de  M.  Calonder  et  de  M.  Ador. 
On  compte  ainsi  mettre  fin  au  régime  de  politique  per- 
sonnelle pratiqué  par  M.  Hoffmann.  Toutes  les  précau- 
tions constitutionnelles  sont  donc  prises,  et  il  est  certain 
que  M.  Ador  gérera  son  département  avec  le  tact  et  la 
discrétion  désirables.  Mais  ces  réformes  superficielles  se- 
ront peu  de  chose  si  certaines  mœurs  subsistent.  Il  de- 
vient de  plus  en  plus  clair  que  le  gouvernement  de  la 
Confédération,  tel  qu'il  fonctionne  depuis  assez  longtemps, 
ne  répond  plus  à  l'esprit  démocratique  qui  est  son  essence. 

Un  Conseil  fédéral  composé  de  membres  élus  en  fait  à 
vie  est  un  anachronisme.  Quoiqu'il  soit  choisi  par  l'As- 
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semblée  fédérale,  il  se  recrute   en  réalité   lui-même,  car, 
lorsqu'une  vacance  vient  à  se  produire,  ses  autres  mem- 
bres, qui  disposent  de  nombreux  moyens  d'influence,  ont 
grand  soin  de  suggérer  aux  Chambres  le  nom  du  nouveau 
collègue  qui  leur  convient.  Il  se  constitue  ainsi  une  oligar- 
chie qui,   dans  maintes  affaires,   petites  et  grandes,   est 
toute-puissante.  Il  s'établit   entre  camarades  un  partage 
d'influences  qui  ne  concorde  pas  toujours  avec  les  intérêts 
de  la  Confédération.  Comme  les  votes  contraires  de  l'une 
ou  l'autre  Chambre  laissent  inébranlé  le  bloc  de  granit  du 
Conseil  des  Sept,  celui-ci  continue  imperturbablement  son 
chemin.  Il  se  met  parfois  en  tête  d'imposer  au  pays  des 
réformes  qui  répugnent  à  la   grande  majorité,  et    dirige 
toute  la  politique  en  ce  sens  ;    puis,    lorsqu'un  référen- 
dum a   jeté  bas  ses   projets   élaborés   à    grands    frais    de 
paperasserie,  il  reprend  son  travail  en  sous-œuvre  pour 
■  imposer  bon  gré  mal  gré  ses  idées.  C'est  par  ces  procédés 
que   l'étatisme   a   été    introduit    dans   maints   domaines, 
malgré  les  résistances  de  la  population.  Le  rachat   des 
chemins  de  fer  en  offre  un  exemple  typique.  Effectué  sous 
prétexte  de  réaliser  des  économies  sur  les  frais  généraux, 
il  a  fait  naître  une  des  bureaucraties  les  plus  encombrantes 
d'Europe.  Tout  un  quartier  de  Berne  est  couvert  par  les 
bâtiments    abritant    les   contrôleurs    et    sous-contrôleurs, 
directeurs   et    directeurs   généraux    des   chemins    de   fer 
suisses.  Il  existe  dans  le  monde  radical  helvétique,  qui 
détient    la  majorité   et    la   retient  jalousement,   quelques 
hommes  qui  se  sont  forgé  certaines  idées  sur  certaines 
choses  et  ont  entrepris  de  les  faire  passer  dans  l'application 
per  fas  et   nef  as.  M.  Hoffmann   n'est   nullement  une  ex- 
ception dans  ses  concepts  politiques.  Au  contraire,  il  est 
représentatif  de  méthodes  fort  en  faveur  au  Palais"  fédéral. 
M.   Forrer,  qui  voulait  son  maintien,  a  un  cerveau  de 
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même  structure  ;  M.  Muller  aussi.  Si  le  télégramme  révé- 
lateur n'avait  pas  été  déchiffré  et  publié,  ils  auraient  cor- 
dialement félicité  leur  collègue  de  son  initiative. 

Cet  état  d'esprit  n'est  pas  spécial  à  la  Suisse.  Il  exerce  de 
surprenants  ravages  dans  d'autres  pays  à  base  dite  démo- 
cratique, en  France  par  exemple.  Un  ministre  n'a  pas 
plutôt  acquis  quelque  autorité  qu'il  songe  à  s'en  servir 
pour  conduire  secrètement  une  grande  affaire.  Il  se 
comporte  dans  son  département  comme  un  souverain,  ne 
consulte  pas  ses  chefs  de  service  quand  il  les  sent  en  dé- 
saccord avec  lui,  et  dissimule  ses  desseins  près  de  ses 
collègues  sous  un  verbiage  plus  ou  moins  abondant.  La 
solidarité  ministérielle  devient  une  chimère.  Quant  à  la 
responsabilité  ministérielle,  elle  n'a  jamais  existé.  Tout  se 
liquide  entre  camarades.  On  va  voir  si  les  Suisses  se  con- 
tenteront d'une  liquidation  protocolaire  ou  s'ils  réclame- 
ront d'autres  sanctions  que  les  fleurs  des  collègues.  Leur 
sévérité  serait  d'un  bon  exemple. 


LE   CABINET   SEIDLER   ET    LE   DROIT   DES    PEUPLES.   — 
LE    CABINET    MAURICE   ESTERHAZY    ET    LE    MAGYARISME. 

29  juin  1917. 

M.  de  Seidler  n'a  pas  tardé  à  faire  connaître  ce  qu'on 
peut  attendre  de  lui.  En  réponse  à  plusieurs  interpellations 
le  nouveau  président  du  Conseil  autrichien  a  déclaré  : 
«  C'est  une  erreur  de  supposer  que  le  gouvernement 
austro-hongrois  considère  le  droit  des  peuples  de  disposer 
d'eux-mêmes  comme  le  fondement  d'une  paix  durable.  » 
C'est  bien  une  erreur  en  effet.  Sous  le  règne  de  Prançois- 
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Joseph  I^r  ou  celui  de  Charles  I-^-IV,  il  n'est  jamais  entré 
dans  l'esprit  du  monarque  ou  de  ses  conseillers  de  per- 
mettre aux  peuples  de  la  Monarchie  de  disposer  d'eux- 
mêmes,  même  en  restant  sous  le  sceptre  des  Habsbourg. 
Que  le  régime  en  vigueur  fût  qualifié  de  despotisme  pa- 
ternel ou  d'absolutisme  patriarcal,  qu'il  fût  cruel  ou  mo- 
déré, il  excluait  toute  faculté  pour  les  peuples,  même  pour 
ceux  qui  s'étaient  autrefois  placés  sous  la  souveraineté  des 
Habsbourg  à  des  conditions  déterminées,  de  réclamer  soit 
l'exécution  des  engagements  pris,  soit  une  organisation 
conforme  à  leurs  intérêts  et  à  la  justice.  Avant  1866  les 
éléments  allemands  dominaient  tous  les  autres  ;  depuis  1867 
les  Allemands  et  les  Magyars  se  répartissent  les  bénéfices 
du  pouvoir  et  le  droit  d'opprimer  leurs  voisins.  Par  consé- 
quent, entre  le  système  du  gouvernement  et  celui  du 
Tchèque  Stransky  qui  voudrait  «  transformer  la  monar- 
chie des  Habsbourg- Lorraine  en  une  communauté  d'Ëtats 
libres  et  égaux  en  droits  »,  ou  celui  du  Croate  d'Istrie 
Matko  Laginja  d'après  lequel  «  tous  les  peuples  doivent 
s'organiser  en  organismes  d'États  indépendants  si  l'on 
veut  arriver  à  la  paix  intérieure  .et  assurer  le  progrès  »,  il  y 
a  un  abîme.  Cet  abîme  ne  peut  être  comblé  par  de  belles 
paroles.  Devant  le  Reichsrat,  M.  de  Seidler  a  revendiqué 
pour  le  monarque  le  droit  de  gouverner  comme  il  lui  plaît 
et  de  conclure  la  paix  comme  il  l'entend.  On  est  toujours 
au  régime  du  bon  plaisir...  tempéré  par  les  angoisses  de 
la  guerre. 


En  Hongrie  le  Cabinet  Esterhazy  a  fini  par  se  consti- 
tuer. Mais  est-ce  bien  un  gouvernement  ?  Son  chef,  le 
comte  Maurice  Esterhazy,  est  un  homme  de  trente-six 
ans,  sans  passé  politique.  Il  n'a  joué  jusqu'ici  aucun  rôle. 
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Membre  du  groupe  du  comte  Jules  Andrassy,  il  a  cons- 
tamment suivi  ce  défenseur  enthousiaste  de  l'alliance 
allemande.  Quelque  temps  avant  de  donner  sa  démission, 
le  comte  Tisza,  qui  devinait  en  lui  un  favori  du  souverain, 
lui  avait  offert  un  portefeuille.  Mais  le  comte  Esterhazy 
avait  refusé  après  avoir  consulté  le  comte  Andrassy.  La 
personnalité  du  nouveau  président  du  Conseil  n'indique 
donc  rien  par  elle-même.  Le  changement  de  ministère 
montre  seulemxcnt  que  Charles  IV  a  voulu  calmer  les 
membres  de  l'opposition  et  substituer  au  dictateur  Tisza 
à  la  tête  du  gouvernement,  en  vue  des  négociations  de 
paix,  un  homme  personnellement  sympathique.  La  poli- 
tique générale  n'en  sera  pas  changée. 

Le  principal  article  du  programme  du  nouveau  minis- 
tère est  la  réforme  électorale.  C'est  ce  projet  de  réforme 
qui  lui  vaut  l'hostilité  de  la  majorité  de  la  Chambre  et  du 
comte  Tisza.  Mais  il  faut  se  garder  d'en  conclure  que  la 
réforme  est  sérieuse.  D'après  ce  qu'on  en  sait,  c'est  un 
simple  trompe-l'œil.  Le  suffrage  doit  en  principe  être 
universel,  direct  et  secret.  ^Malheureusement  il  se  trouve 
que  des  restrictions  essentielles  sont  prévues  à  ce  beau 
principe.  Elles  ont  pour  objet  de  maintenir  l'hégémonie 
magyare.  Le  comte  Michel  Karolyi  lui-même,  le  partisan 
le  plus  fougueux  de  la  réforme  et  le  magnat  le  plus  libéral, 
admet  que  le  secret  du  vote  dans  les  arrondissements  non 
magyars  doit  être  écarté  comme  dangereux.  D'après 
VAlkotmany,  organe  du  comte  Zichy,  membre  du  Cabinet 
Esterhazy,  le  comte  Karolyi  aurait  proposé  au  roi  d'établir 
le  secret  du  vote  «  seulement  dans  les  arrondissements  où 
le  nombre  des  électeurs  non  magyars  serait  au  dessous 
d'une  proportion  déterminée  ».  D'après  le  Pesti  Hirlap,  le 
vote  serait  secret  «  dans  les  villes  de  plus  de  15.000  habi- 
tants, dans  les  arrondissements  industriels  ou  miniers  où 
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ii  y  a  plus  de  i  .000  ouvriers,  et  dans  les  arrondissements 
où  la  proportion  de  la  population  mâle  de  plus  de  vingt- 
quatre  ans  sachant  lire  et  écrire  atteint  60  o/c  -y.  Il  convient 
d'observer  ici  que,  lorsque  les  Magyars  parlent  de  l'obli- 
gation de  lire  et  d'écrire,  il  s'agit  exclusivement  de  la 
langue  magyare.  Les  administrations  de  comitats,  presque 
toutes  dévouées  —  et  pour  cause  —  au  comte  Tisza,  votent 
déjà  des  protestations  contre  l'extension  des  droits  élec- 
toraux. Le  Magyarorssag,  organe  dit  libéral  et  partisan 
du  suffrage  universel,  réclame  la  suprématie  des  Magyars. 
C'est  l'A  B  C  de  tous  les  partis  magyars,  de  droite  ou  de 
gauche. 

Les  premiers  actes  du  ministère  ne  révèlent  aucun  affai- 
blissement de  ce  sens  du  magyarisme.  Le  comte  Apponyi 
vient  de  rétablir  une  disposition  d'une  loi  votée  en  1907 
sur  sa  proposition,  et  d'après  laquelle  la  langue  d'ensei- 
gnement devait  toujours  être  le  magyar,  la  langue  mater- 
nelle des  enfants  ne  pouvant  être  employée  même  à  titre 
auxiliaire.  Depuis  1907  le  ministre  Jankovitch  avait  per- 
mis que,  dans  les  écoles  d'État  des  communes  non  ma- 
gyares, des  instituteurs  connaissant  la  langue  de  la  popu- 
lation furent  nommés,  que  cette  langue  fut  employée  au 
cours  des  leçons  à  titre  auxiliaire.  Le  comte  Apponyi  a 
supprimé  cette  tolérance.  D'autre  part,  la  Vossische  Zei- 
tiing  nous  informe  que  la  présence  du  comte  Apponyi  dans 
le  Cabinet  Esterhazy  «  est  une  garantie  que  l'idée  de  l'al- 
liance avec  l'Allemagne,  la  Bulgarie  et  la  Turquie  sera 
maintenue  et  renforcée  ».  On  peut  juger  par  là  du  carac- 
tère du  changement  de  ministère  en  Hongrie. 
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LE  MINISTERE  VENIZELOS. 


30  juin  1917. 

M.  Venizélos  a  obtenu  les  garanties  qu'il  voulait  et 
formé  un  ministère  homogène.  Il  redevient  le  chef  officiel 
du  gouvernement  grec.  Il  n'y  a  plus  de  gouvernement  pro- 
visoire à  Salonique  et  de  gouvernement  royal  à  Athènes. 
L'unité  politique  du  royaume  est  reconstituée  sous  la 
direction  de  M.  Venizélos.  Dans  très  peu  de  jours  l'unité 
diplomatique  sera  rétablie  également.  Les  chefs  de  mis- 
sion, qui  avaient  démissionné  après  les  événements  des 
16^-2  décembre,  reprendront  leur  place  dans  les  légations 
helléniques.  A  Athènes'  M.  Politis,  devenu  ministre  des 
affaires  étrangères,  a  nettoyé  son  administration  des 
agents  indésirables.  Eclairé  par  certaines  défections  de  ces 
deux  dernières  années,  M.  Venizélos  ne  s'entourera  plus 
que  d'amis  sûrs.  L'armée  sera  remise  en  des  mains  sûres. 
Tandis  que  le  général  Dousmanis  et  le  colonel  Métaxas 
vont  goûter,  aux  côtés  de  MM.  Gounaris,  Merkeuris  et 
compagnie,  les  fruits  amers  de  l'exil  sur  les  rives  d'une 
autre  mer  «  retentissante  )\  le  général  Danglis  va  entre- 
prendre la  lourde  tâche  de  refaire,  moralement  et  maté- 
riellement, l'armée  nationale.  C'est  la  première  condition 
de  la  rénovation  du  malheureux  pays  disloqué  de  fond  en 
comble  par  les  constantiniens. 

Mais  M.  Venizélos  n'a  pas  attendu  le  moment  où  cette 
œuvre  serait  en  bonne  voie  pour  prendre  position  dans  le 
conflit  international.  Comme  chef  du  gouvernement  provi- 
soire, il  avait  déclaré  la  guerre  aux  quatre  Etats  germano- 
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touraniens.  Comme  chef  du  gouvernement  grec,  il  vient 
de  rompre  avec  eux  et  de  rappeler  le  personnel  des  léga- 
tions  helléniques   de   Berlin,   de  Vienne,   de   Constanti- 
nople  et  de  Sofia.  La  situation  est  donc  nette.  M.  Venizélos 
applique  sans  retard  le  programme  qu'il  avait  développé 
devant  la  Boulé  dans  les  premiers  jours  d'octobre  191 5, 
qui  avait  été  approuvé  par  elle,  et  que  Constantin  I®^  avait 
déchiré.   Il  convoque,   comme   si   elle   n'avait   pas   cessé 
d'exister,  cette  Chambre  dissoute  au  mois  de  novembre 
suivant  par  un  coup  d'Etat.  La  Chambre-croupion  dispa- 
raît dans  le  néant.  Ce  sera  la  Chambre  élue  le  31  mai/13 
juin  191 5  qui  votera  toutes    les    mesures   nécessitées    par 
les   circonstances.    La   combinaison   provisoire    imaginée 
lors  des  premières  conversations  avec  M.  Zaïmis  n'aura 
pas  de  suite.  Le  sentiment  public  s'est  manifesté  de  telle 
sorte  dès  l'arrivée  de  M.  Venizélos  dans  la  capitale  qu'il  a 
paru  tout  à  fait  inutile  de  recourir  à  un  système  transitoire. 
Loin  de  provoquer  les  troubles  eflProyablesque  prédisaient 
des  gens  qui  se  sont  constamment  trompés  et  qu'on  a 
presque   toujours    crus,    la    présence    du    grand    homme 
d'État  dans  la  capitale  a  ressuscité  l'enthousiasme  popu- 
laire en  sa  faveur.  Il  a  prononcé,  du  balcon  de  son  hôtel, 
un  discours  acclamé  par  la  foule.  Il  ne  s'en  est  pas  tenu  à 
des  paroles.  Il  a  fait  signer  par  le  roi  une  série  de  décrets 
comportant    des   mesures   efficaces.   La   Grèce   lui   obéit 
joyeusement.   Des   résistances   locales   se   montrent   bien 
dans  le  Péloponèse.  Mais  tout  donne  à  croire  qu'elles  ces- 
seront   prochainement.   Dans   cette   péninsule   isolée     les 
nouvelles    authentiques    mettent    du   temps    à    pénétrer. 
D'autre  part,  les  troupes  royalistes  internées  forment  des 
centres  d'agitation.  Toutefois,  lorsque  les  troupes  et  la 
population  connaîtront   exactement   les  circonstances  du 
changement  de  règne  et  ce  qui  s'en  est  suivi,  elles  ne  tar- 
Gauvain.  —  T.  XI.  16 
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deront  pas  à  revenir  à  leurs  sentiments  d'il  y  a  deux  ans. 
M.  Venizélos  va  faire  dans  la  province  une  active  propa- 
gande afin  de  détruire  les  mensonges  accumulés  par  les 
royalistes  et  de  rendre  à  tout  le  pays  la  conscience  de  lui- 
miême.  Il  réussira  certainement  dans  cette  noble  entre- 
prise. 

De  notre  côté,  veillons  a  ce  que  les  beaux  résultats  que 
nous  venons  d'obtenir  ne  soient  pas  annulés  par  de  fausses 
manœuvres.  Nous  reparaissons  en  Orient  en  défenseurs 
de  l'indépendance  des  peuples,  en  restaurateurs  des  liber- 
tés foulées  aux  pieds  par  nos  ennemis.  A  grand'peine 
nous  avons  rétabli  le  prestiç^e  que  d'inexcusables  dé- 
faillances avaient  ruiné.  Pour  le  mi;intenir  et  sauvegarder 
en  même  temps  nos  intérêts  vitaux,  nous  devons  rester 
inébranlablement  attachés  aux  principes  qui  constituent 
en  ces  temps-ci  la  meilleure  force  dû  monde  civilisé.  Ne 
nous  laissons  entraîner  dans  aucune  tractation  qui  y  por- 
terait la  plus  légère  atteinte. 


LA    CRISE    ITALIENNE.     —    ISSUE    DU     COMITÉ    SECRET. 


2  juillet  1917. 

Après  dix  jours  de  Comité  secret,  la  Chambre  italienne 
a  voté,  par  361  voix  contre  63,  un  ordre  du  jour  aussi  bref 
qu'incolore  :  «  La  Chambre,  ayant  entendu  les  déclara- 
tions du  gouvernement,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Quoique 
M.  Boselli  eût  déclaré  attacher  au  vote  de  cette  rédaction 
la  signification  de  confiance,  le  mot  de  confiance  ne  s'y 
trouve  point.  Cette  absence  indique  que  le  Cabinet,  pour 
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rallier  les  suffrages,  a  dû  renoncer  â  demander  une  marque 
expresse  d'approbation.  En  effet,  l'approbation  des  onore- 
voli,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  proclamation  aux  Alba- 
nais, n'était  pas  générale.  La  polémique  engagée  à  ce 
sujet  dans  la  presse  montre  que  l'opinion  était  également 
partagée.  Si  le  Giornale  d'Italia,  organe  actuel  de  la  Con- 
sulta, se  distinguait  par  des  éloges  sans  réserves  de  l'ini- 
tiative de  M.  Sonnino,  le  Carrière  délia  Sera  subordonnait 
son  approbation  à  des  conditions  qu'il  disait,  sans  en  pa- 
raître bien  sûr,  avoir  été  remplies.  Quant  au  Secolo,  il 
désapprouvait  nettement  les  méthodes  diplomatiques  du 
ministre  des  affaires  étrangères.  Les  journaux  officieux  et 
les  agences  télégraphiques  annoncèrent  bien  que  MM.  Son- 
nino et  Orlando  avaient  remporté  à  Montecitorio  un  succès 
oratoire  qui  touchait  au  triomphe.  Mais  l'enthousiasme 
déchaîné  par  ces  deux  ministres  s'apaisa  si  promptement 
que,  dès  le  surlendemain,  on  reparlait  comme  d'une  éven- 
tualité presque  inévitable  de  la  réouverture  de  la  crise 
gouvernementale.  Il  est  donc  clair  que  la  confusion  n'a 
pas  disparu. 

En  somme  le  Cabinet  Boselli  subsiste  parce  qu'on  ne 
sait  comment  le  remplacer.  On  voudrait  qu'il  fût  meilleur, 
mais  on  craint  que  le  suivant  soit  pire.  On  reproche  à 
M.  Orlando,  qui  dirige  l'Intérieur,  de  trop  ménager  les 
giolittiens  et  les  neutralistes.  On  admire  son  talent  [tout 
en  le  soupçonnant  de  préparer  son  accession  à  la  présidence 
du  Conseil  avec  la  connivence  de  M.  Giolitti,  son  ancien 
chef].  On  admire  aussi,  surtout  on  respecte  M.  onnino, 
tout  en  réprouvant  sa  manie  de  tout  cacher.  On  vénère 
M.  Boselli,  qui  est  un  éloquent  vieillard  ;  mais  on  le  vou- 
drait plus  énergique.  Le  plus  grand  danger  venait  d'une 
coalition  des  interventionnistes  de  droite  et  de  gauche  qui 
trouvaient   trop   molle   et   trop   lente   la   direction   de   la 
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guerre.  Seulement,  entre  les  coalisés,  il  existait  des  oppo- 
sitions de  caractère  et  de  tendances  qui  rendaient  .bien 
difficile  une  collaboration  efficace.  Finalement  MM.  Son- 
nino  et  Bissolati,  deux  des  piliers  du  ministère,  ayant 
déclaré  plus  ou  moins  explicitement  qu'ils  ne  feraient 
point  partie  d'une  nouvelle  combinaison,  la  Chambre  a 
résolu  de  ne  rien  changer.  Il  paraît  qu'à  la  fin  du  Comité 
secret  M.  Sonnino  lui  a  donné  des  apaisements  particu- 
liers sur  la  situation  diplomatique  ;  cela  aurait  décidé  les 
hésitants. 

Dans  l'ignorance  du  discours  prononcé,  nous  ne  sommes 
pas  à  même  d'émettre  une  opinion.  Toutefois,  ce  que 
nous  observons  nous   permet   d'énoncer  quelques  idées 
générales.  [En  premier  lieu,  la  proclamation  du  général  Fer- 
rero  aux  Albanais  et  l'infiltration  progressive  des  Italiens 
dans  VEpire  grecque  se  rattachent  à  la  déposition  de  Cons- 
tantin. Le  règlement  de  l'affaire  grecque  dans  le  sens  venizé- 
liste  est  la  faillite  du  système  préconisé  depuis  le  commence- 
ment de  la  crise  par  toute  la  presse  italienne,  à  une  ou  deux 
exceptions  près.  Il  ne  compromet  en  rien  les  véritables  intérêts 
italiens,  et  M.  Venizélos,  étrangement  calomnié  dans  toute 
la  péninsule,  désire  très  sincèrement  établir  des  rapports  ami- 
caux avec  ritalie.  Mais  le  fait  est  qu'il  a  produit  chez  nos 
voisins  d'au  delà  des  Alpes  une   vraie  déception,   et  que 
MM.  Boselli  et  Sonnino  ont  désiré  présenter  à  leurs  compa- 
triotes une  sorte  de  compensation.  Ils  Vont  choisie  en  Albanie 
et  en  Epire.  Seulement  est-ce  bien  une  compensation  ?  Ra- 
chète-t-on  une  erreur  par  une  imprudence}  Avec  l'apparence 
d'une  politique  à  longue  portée,  cette  manière  ressemble  plutôt 
à  une  politique  d'expédients.  Si  l'on  va  au  fond  des  choses, 
on  découvre  qu'en  Italie  on  n'a  pas  encore  osé  choisir  délibé- 
rément entre  la  politique  de  liberté,  inscrite  sur  le  programme 
officiel,  et  la  politique  de  domination  chère  aux  impérialistes 


l'expulsion      de      CONSTANTIN  245 

et  aux  diplomates  de  cabinet.  Une  contradiction  fondamen- 
tale alourdit  la  diplomatie  de  la  Consulta.  Avec  le  temps, 
elle  ne  peut  manquer  de  disparaître^  Plus  les  événements  se 
développeront,  plus  le  gouvernement  et  le  peuple  italiens 
gagneront  la  conviction  que  leur  intérêt  vital  consiste  à 
faire  concorder  le  développement  national  qu'ils  ambi- 
tionnent avec  le  respect  des  peuples  voisins. 
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CHAPITRE  V 


LE  TROUBLE  ALLEMAND 


LE  DÉSARROI  DE  l' ALLEMAGNE.  • —  LES  SOCIALISTES  HONGROIS 
ET   LE   COMTE   TISZA.   —  LES   SLAVES   AUTRICHIENS. 

6  juillet  1917. 

LE  Reichstag  a  repris  ses  séances  hier.  Cette  céré- 
monie s'est  accomplie  sans  éclat.  Le  président, 
M.  Kaempf,  a  fait  l'éloge  de  l'armée  et  de  la  marine,  des 
sous-marins  et  des  aviateurs,  des  princes  et  du  peuple  aile 
mands.  Ce  sont  phrases  de  circonstances.  M.  Kaempf  a 
exprimé  aussi  le  regret  que  les  «  magnanimes  offres  de  paix  » 
de  Guillaume  II  n'aient  pas  été  acceptées  par  les  ennemis 
de  l'Allemagne.  C'est  toujours  la  même  ritournelle.  On 
transforme  en  propositions  fermes  et  généreuses  les  invites 
tentaculaires  des  deux  empereurs  germaniques  à  de  lou- 
ches conversations  et  l'on  accuse  les  Alliés  d'avoir  refusé 
une  paix  dont  les  conditions  n'étaient  point  posées.  On 
fait  ainsi  croire  à  l'Allemagne  que  son  gouvernement, 
qui  lutte  pour  la  domination,  est  contraint  bien  malgré 
lui  de  continuer  la  guerre.  Mais  le  gouvernement  ne 
peut   pas  dire  autre  chose.  Il  demeure  l'esclave  de  sa  po- 
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litique  de  1914  et  des  partis  annexionnistes. Ceux-ci  n'ont 
en  rien  diminué  leurs  prétentions.  Leurs  organes  conti- 
nuent de  réclamer  avec  la  même  âpreté  des  agrandisse 
ments  et  des  «  garanties  ».  D'ailleurs,  M.  de  Roedern, 
le  ministre  des  finances,  a  déposé  une  demande  de  cré- 
dits de  15  milliards.  Ce  n'était  pas  le  moment  de  contris- 
ter  les  pangermanistes. 

Les  débats  commenceront  seulement  la  semaine  pro- 
chaine. Ils  ont  été  précédés  de  discussions  en  commission 
qui  semblent  sans  grand  intérêt  pour  nous.  On  a  beau- 
coup parlé  de  la  réforme  constitutionnelle  et  de   l'intro- 
duction dans  les  Etats  confédérés  du  suffrage  universel. 
Aussi    longtemps   que    régneront    des   Hohenzollern,    les 
réformes    constitutionnelles    seront    de    pures    comédies. 
Quant  au  suffrage  universel,  qu'il  soit  ou  non  adopté  par 
quelques-uns  des  Etats  confédérés,  cela  ne  nous  touche 
guère.  Par  les  résultats  qu'il  donne  à  l'Assemblée  d'empire, 
on  peut  juger  ce  qu'il  promet  dans  les  Parlements  locaux. 
11   modifierait    la   physionomie   politique   dans   plusieurs 
Etats  sans  changer  la  politique  extérieure  de  l'empire.  On 
est   aussi  chauvin,   aussi  ambitieux   au   Reichstag   qu'au 
Landtag  prussien.  Ne  nous  flattons  donc  point  que  des 
réformes  électorales  dans  l'Allemagne  d'aujourd'hui  soient 
de  nature  à  rassurer  ses  voisins. 

Il  est  plus  curieux  d'observer  l'effet  que  produisent  les 
événements  d'Autriche  et  l'intervention  américaine.  En 
ce  qui  concerne  cette  dernière,  on  en  parle  avec  discré- 
tion. On  n'ose  pas  la  traiter  aussi  légèrement  qu'on  le  fit 
en  août  1914  pour  l'armée  anglaise.  Mais  on  affecte  de 
dire  qu'elle  ne  pourra  produire  des  effets  appréciables 
avant  longtemps.  On  se  vante  d'obtenir  d'ici  là  des  résul- 
tats décisifs  avec  les  sous-marins.  Toutefois  cette  con- 
fiance n'est  plus  aussi  intrépide  qu'en  février  dernier.  On 
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suppute  les  pertes  des  deux  côtés,  on  établit  des  pronos- 
tics. En  somme    on  a  perdu  la  foi.  Avec  une  énergie  que 
nous  aurions  tort  de  dénigrer  on  intensifie  la  guerre^  sous- 
marine,  on  se  raidit  contre  le  destin.  On  n'espère  plus 
vaincre,  mais  on  compte  obliger  les  ennemis  à  se  con- 
tenter d'une  paix  blanche.  Seulement,  même  pour  obtenir 
ce  résultat  si  différent  de  ce  qu'on  espérait,  il  faut  mainte- 
nir sans  fêlure  le  bloc  germano-touranien.  Or   ce  bloc  est 
soumis  à  de  terribles  secousses.  Les  Bulgares  s'inquiètent 
au  spectacle  de  la  Grèce  délivrée  de  Constantin.  Depuis 
longtemps  les  Turcs  se  battent  à  contre-cœur,  plies  sous 
le  despotisme  de  Talaat  et  d'Enver.  L'Autriche-Hongrie 
est  soulevée  par  des  mouvements  qui  s'annoncent  tous 
les  jours  plus  violents.  A  Pest   le  club  du  parti  national  du 
travail,  celui  du  comte  Tisza,  est  lapidé  par  la  foule,  et  le 
Nepsava  peut  écrire  que  la  guerre  a  été  provoquée  non 
par  la  politique  de  la  Serbie,  mais  par  la  politique  exté- 
rieure de  l'Autriche-Hongrie.  Remontant  plus  haut  que 
1914,  ce  journal  socialiste  ose  publier  ceci   :  «  C'est  la 
même  politique  qui  a  conduit  à  l'annexion  de  la  Bosnie- 
Herzégovine,  au  mépris  du  droit  des  traités.  Nous  affir- 
mons ouvertement  que  les  diplomates  austro-hongrois  ont 
commencé  cette  guerre  il  y  a  trois  ans.  » 

Au  Reichsrat  de  Vienne,  les  Slaves  tiennent  un  langage 
analogue.  Ils  ont  conscience  de  représenter  la  majorité  de 
la  population.  Ils  prouvent  par  leur  attitude  et  leurs  actes 
que  la  guerre  a  été  déclarée  contre  la  volonté  de  cette 
majorité,  qu'elle  a  été  menée  par  la  minorité  germano- 
magyare  contre  les  autres  nationalités  de  la  monarchie. 
Cette  vérité  commence  à  paraître  si  clairement  que  l'em- 
pereur a  dû  amnistier  toutes  les  personnes  condamnées  ou 
poursuivies  pour  haute  trahison.  A  l'une  des  séances  de 
juin,  comme  un  député  slave  se  plaignait  qu'on  eût  fait 
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périr  des  dizaines  de  milliers  de  Polonais,  un  député  alle- 
mand s'est  écrié  :  «  On  n'en  a  pas  tué  assez!  »  Ce  cri  cor- 
respond bien  à  la  mentalité  germanique.  Mais  il  est 
couvert  maintenant  par  les  reproches  et  les  accusations 
des  victimes.  On  n'arrêtera  plus  dans  la  monarchie  le 
mouvement  de  libération  des  nationalités. 


L  IMBROGLIO    ESPAGNOL.    —   LE   CABINET    DATO. 
l'indiscipline  dans   l' ARMEE  ET   LA  MONARCHIE. 


7  juillet  1917. 

La  situation  en  Espagne  est  trouble.  Aucun  ministère, 
aucun  parti  n'est  capable  d'assurer  le  fonctionnement 
normal  des  institutions.  Pour  avoir  suspendu  les  garanties 
constitutionnelles  le  Cabinet  Romanonès  avait  été  fort 
critiqué,  et  le  Cabinet  Garcia  Priéto,  qui  lui  avait  succédé, 
s'était  empressé  de  les  rétablir.  Mais  M.  Dato,  qui  a  suc- 
cédé lui-même  au  marquis  d'Alhucémas,  les  a  suspendues 
de  nouveau  et,  cette  fois,  avec  une  extrême  rigueur. 
M.  Dato  pourtant  est  un  homme  modéré,  de  tendances 
libérales,  quoique  chef  du  parti  conservateur.  S'il  a  cru 
devoir  se  résoudre  à  un  expédient  aussi  dangereux,  c'est 
qu'il  a  sans  doute  de  bonnes  raisons.  Un  grand  journal  ma- 
drilène a  dit,  depuis  l'ultimatum  envoyé  à  Madrid  par  les" 
officiers  d'infanterie  de  la  garnison  de  Barcelone  pour 
réclamer  la  réintégration  immédiate  de  ceux  de  leurs 
camarades  qui  avaient  été  arrêtés  sur  l'ordre  du  ministre 
de  la  guerre,  que  la  révolution  avait  commencé.  Le  fait 
est  que  le  plus  grand  désordre  règne  dans  les  esprits.  La 
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guerre  mondiale,  en  se  prolongeant,  a  complètement 
détraqué  la  machine  politique  espagnole  qui  ne  marche 
déjà,  en  temps  calmes,  qu'en  grinçant.  La  brutalité  des 
procédés  de  l'Allemagne  et  le  cynisme  de  sa  propagande 
ont  accentué  le  malaise.  La  question  de  la  neutralité  a 
mis  aux  prises  toutes  les  fractions  de  l'opinion.  Les 
deux  grands  partis,  libéral  et  conser\'ateur,  se  sont  divisés. 
M.  Maura  boude  ou  combat  M.  Dato  ;  M.  Garcia  Priéto 
s'efforce  d'évincer  le  comte  Romanonès  qui  lui  rend  la 
monnaie  de  sa  pièce. 

[Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  que  V institution  royale 
est  compromise.  Comme  presque  tout  le  monde,  Alphonse  XIII , 
croyait  à  une  guerre  courte.  Il  s'est  comporté  eji  conséquence . 
Il  a  désiré  se  ménager  un  certain  rôle.  Mais  il  n'a  pas  eu 
l'occasion  de  le  jouer.]  Le  temps  s'est  écoulé  et  les  diffi- 
cultés se  sont  accumulées.  L'armée  en  qui  le  souverain 
mettait  sa  confiance,  s'est  révélée  aussi  déconcertée,  aussi 
mécontente  que  l'ensemble  du  pays.  Il  a  fallu  composer 
avec  la  garnison  de  Barcelone.  Alors  le  malaise  est  devenu 
une  maladie  organique.  Tout   en  accomplissant   ses  de- 
voirs constitutionnels  avec  une  correction  parfaite  et  en 
se  prêtant  loyalement  à  toutes  les  tentatives  de  restaura- 
tion de  l'ordre,  le  roi  a  subi  les  conséquences  du  détra- 
quement général.  Si  M.  Dato  échoue,  Alphonse  XIII  ne 
saura   plus   à   qui   s'adresser.   La   division   des   libéraux, 
aggravée  par  la  récente  réunion  du  Cercle  libéral  de  Ma- 
drid sous  la  présidence  de  M.  Calbeton,  rend  bien  sca- 
breux un  nouvel  essai  de  gouvernement  libéral.  D'autre 
part,  l'arrivée  de  M.  Maura  au  pouvoir  provoquerait  à 
coup  sûr  des  mouvements  populaires.  Les  questions  de 
personnes,  funestes  en  tout    pays,  ravagent  la   politique 
espagnole.  Actuellement    la  situation  est  telle  que  le  sou- 
verain, avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  ne  sait  plus 


LE      TROUBLE      ALLEMAND  251 

quel  point  d'appui  donner  à  la  politique  nationale.  Mal- 
heureusement l'opinion  publique  ne  lui  fournit  aucune 
indication.  Les  masses  sont  à  la  fois  indifférentes  et  dé- 
goûtées.|En^somme,  tout  bien  considéré,  la  combinaison 
Dato,  qui  bénéficiejde  la  sympathie  des  romanonistes, 
semble  ^aujourd'hui  la  plus  propre  à  permettre  à  l'Es- 
pagne de  traverser  la  périlleuse  crise  actuelle.  Nous  de- 
vons donc  souhaiter  qu'elle  dure,  car  la  France  n'a  rien 
à  gagner  à  des  bouleversements  hispaniques. 


COMMUNIQUE    DU    GOUVERNEMENT    RUSSE   SUR    L  AFFAIRE 

GRECQUE. 

9  juillet  191 7. 

Le  gouvernement  provisoire  russe  a  publié  hier  un 
communiqué  sur  les  affaires  balkaniques  qui  appelle 
quelques  réflexions.  Il  ne  touche  qu'en  passant  les  affaires 
générales  des  Balkans,  à  propos  de  la  Conférence  interalliée 
qui  doit  se  réunir  à  Paris  la  semaine  prochaine,  et  traite 
presque  exclusivement  de  la  question  grecque.  Nous  fe- 
rons comme  lui. 

Le  communiqué  révèle  une  mauvaise  humeur  marquée 
à  propos  du  règlement  de  la  question  grecque.  Cela  ex- 
plique, sans  les  justifier,  les  difficultés  qui  se  sont  présen- 
tées au  dernier  moment.  Nous  n'en  féliciterons  que  plus 
vivement  M.  Ribot  et  M.Jonnart  d'avoir  passé  outre  à  des 
objections  mal  fondées  et  assuré  malgré  tout  l'exécution  du 
plan  concerté  précédemment.  Le  gouvernement  provi- 
soire russe  nous  dit  qu'il  «  n'a  pas  pu  ne  pas  désap- 
prouver les  moyens  par  lesquels  se  produisit  le  rempla- 
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cernent  par  la  force  d'un  roi  par  un  autre  ».  Il  ajoute 
qu'il  était  animé  non  par  le  désir  de  soutenir  le  roi 
Constantin,  «  mais  par  l'inadmissibilité  d'une  immixtion 
dans  les  affaires  intérieures  du  peuple  hellénique  ».  Ces 
deux  objections  surprennent  de  la  part  d'un  gouverne- 
ment issu  de  la  révolution  et  fondé  sur  le  principe  de  la 
liberté  des  peuples.  Qu'elles  eussent  été  présentées  par 
le  prince  Demidof,  représentant  du  tsarisme,  on  le  com- 
prendrait à  la  rigueur,  car  ce  diplomate  n'a  cessé  de  té- 
moigner les  plus  grands  égards  pour  le  roi  Constantin. 
Mais  qu'elles  viennent  d'un  Cabinet  établi  sur  les 
ruines  du  tsarisme,  gouvernant  en  étroite  collaboration 
avec  les  Soviets  d'ouvriers  et  de  soldats,  cela  passe  l'ima- 
gination. Il  était  démontré,  avant  l'exécution  de  juin,  que 
la  Grèce  était  la  victime  d'un  despotisme  soutenu  par 
une  petite  minorité  d'exaltés  et  de  corrcmpus.il  était  cer- 
tain, d'autre  part,  que  cette  minorité  ne  céderait  jamais 
la  place  de  plein  gré.  En£n  les  trois  puissances  protec- 
trices de  ce  royaume  étaient  investies  d'un  droit,  enre- 
gistré dans  les  traités,  de  garantie  et  d'intervention.  En 
temps  ordinaire  cela  aurait  suffi  pour  légitimer  la  dé- 
chéance manu  militari  de  Constantin  I^^  par  ces  trois 
puissances.  Mais  nous  ne  nous  trouvions  pas  dans  ces 
circonstances  ordinaires.  Nous  étions  en  pleine  guerre, 
dans  une  guerre  où  se  jouait  le  sort  du  monde,  et  nous 
savions  que  Constantin  I^^,  si  nous  persistions  dans 
l'inertie,  nous  mettrait  par  ses  subterfuges  et  sa  fourberie 
dans  une  situation  des  plus  périlleuses.  En  tout  cas  le 
règlement  des  affaires  balkaniques,  auquel  le  gouverne- 
ment provisoire  attache  justement  une  grande  impor- 
tance, n'aurait  pu  s'effectuer  favorablement  pour  les 
Alliés  si  le  souverain  parjure  qui  avait  trahi  la  Serbie  au 
profit  de  la  Bulgarie  restait  sur  le  trône. 
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Alors  sur  quoi  se  fondent  les  objections  russes  ?  On  ne 
l'aperçoit  pas.  Le  Cabinet  Lvof  devrait  nous  féliciter  au 
lieu  de  nous  critiquer.  Les  Soviets  aussi  devraient  nous 
applaudir  d'avoir  renversé  un  tyran  dont  la  chute  a  libéré 
le  peuple  grec.  Le  peuple  grec  protest e-t-il  contre  notre 
action?  Il  s'en  réjouit  hautement.  A  Athènes  même,  cita- 
delle des  Constantiniens,  M.  Venizélos  est  acclamé.  Nous 
ne  nous  sommes  pas  substitués  au  roi  détrôné.  Nous  avons 
rétabli  le  ministre  grec  renvoyé  inconstitutionnellement 
par  un  roi  usurpateur,  et  ce  ministre  est  accepté  avec  joie 
par  tout  le  pays.  Le  Cabinet  Lvof  oublie  en  outre  que  la 
France  et  l'Angleterre  avaient  à  venger  leurs  marins  mas- 
sacrés le  i^^  décembre.  Nous  aimons  à  croire  qu'il  revien- 
dra bientôt  à  la  juste  notion  des  réalités  et  qu'il  se  débar- 
rassera définitivement  de  l'esprit  des  diplomates  d'ancien 
régime. 

Sur  un  point,  toutefois,  il  a  raison.  C'est  lorsqu'il  dit 
«  que  l'établissement  de  la  forme  du  gouvernement  grec 
ainsi  que  son  organisation  administrative  appartiennent 
exclusivement  au  peuple  grec  ».  Nous  l'avons  dit  aussi  dès 
la  déchéance  de  Constantin.  La  substitution  d'Ale- 
xandre I^r  à  son  père  doit  être  soumise  à  la  ratification 
d'une  Constituante.  Nous  nous  sommes  montrés  inva- 
riablement hostiles  aux  arrangements  de  Cabinet  à^Ca- 
binet  qui  disposent  secrètement  des  gouvernements  et  des 
peuples.  Le  peuple  grec,  redevenu  libre,  choisira  lui- 
mcjne  sa  forme  de  gouvernement.  Nous  sommes  là-dessus 
pleinement  d'accord  avec  le  gouvernement  provisoire 
russe. 
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LA    CAMPAGNE    DE    M.    ERZBERGER    POUR    LA    PAIX; 
LES   EMBARRAS   DE   M.    DE   BETHMANN-HOLLWEG. 

lo  juillet  1917. 

Les  déceptions  politiques  et  militaires  pèsent  de  plus 
en  plus  fort  sur  l'armature  de  l'empire  allemand.  On  en- 
tend des  craquements  significatifs.  Mais  il  faut  se  garder 
de  croire  que  l'armature  va  se  disloquer  d'un  coup.  Elle 
est  solidement  construite,  à  l'épreuve  de  pressions  répé- 
tées. Nous  sommes  en  droit  d'espérer  qu'elle  finira  par 
céder  sous  les  coups  que  nous  lui  porterons.  Mais  ne 
crions  pas  victoire  au  premier  choc  et  ne  nous  imaginons 
pas  que  le  Pvloloch  germanique  va  s'écrouler  parce  que 
deux  ou  trois  députés  qui  soutenaient  jusqu'ici  le  chance- 
lier lui  poussent  quelques  pointes.  Que  ne  pourrait-on 
pas  dire  de  nous  si,  à  l'annonce  d'interpellations  sensa- 
tionnelles de  membres  de  notre  Parlement,  on  interpré- 
tait la  politique  française  commer  certains  de  nos  con- 
frères tendent  en  ce  moment  à  interpréter  la  politique 
allemande  ? 

La  vérité  est  que  commence  en  Allemagne  une  crise 
intérieure  déterminée  par  l'échec  des  négociations  de  paix 
avec  la  Russie,  par  la  reprise  de  l'offensive  russe  et  par  les 
résultats  insuffisants  de  la  guerre  sous-marine.  Le  peuple 
allemand,  à  qui  ses  hommes  dirigeants,  civils  et  militaires, 
ont  promis  au  mois  de  février-  dernier  la  capitulation  de 
l'Angleterre  dans  les  trois  mois  suivants,  constate  que  plus 
de  cinq  mois  sont  passés  depuis  lors  et  que,  si  l'Angle- 
terre et  la  France  sont  gênées  par  la  perte  de  nombreux 
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bateaux,  elles  ne  sont  ni  arrêtées,  ni  découragées.  Il  est 
blasé  sur  les  chiffres  impressionnants  de  tonnes  ennemies 
coulées  imprimés  en  vedettes  dans  les  journaux.  Il  souffre 
incomparablement  plus  dans  son  alimentation  que  nous 
dans  la  nôtre.  Alors  il  ne  voit  pas  quand  ni  comment  cette 
épreuve  épuisante  finira.  Il  perd  peu  à  peu  confiance  dans 
les  promesses  de  ses  chefs.  En  tout  cas  il  a  perdu  l'espoir 
de  compenser  par  des  avantages  proportionnés  les  sacri- 
fices croissants  qu'il  subit.  L'attitude  de  M.  Erzberger  à 
la  commission  du  Reichstag  le  prouve.  Si  ce  député  du 
centre,  naguère  allié  fougueux  des  pangermanistes,  somme 
aujourd'hui  M.  de  Bethmann-Hollweg  de  se  déclarer 
pour  une  paix  sans  annexions  ni  indemnités,  c'est  qu'il 
reconnaît  l'absolue  impossibilité  pour  l'Allemagne  d'im- 
poser les  unes  ou  les  autres.  Dans  les  premiers  mois  de 
cette  année,  il  se  montrait  aussi  vorace  que  les  camarades, 
aussi  haineux,  aussi  fanfaron.  Il  baisse  le  ton  maintenant 
parce  qu'il  voudrait  prévenir  une  catastrophe  et  sauver 
son  parti  dont  la  responsabilité  dans  cette  guerre  est 
énorme.  De  plus  il  est  peut-être  mieux  informé  que  la 
majorité  de  ses  collègues  sur  le  concours  qu'il  est  désor- 
mais permis  d'attendre  de  l' Autriche-Hongrie.  Il  revient 
de  Suisse.  Il  connaît  le  monde  de  Vienne.  Il  est  en  rela- 
tions avec  le  monde  du  Vatican.  Il  est  donc  à  même  de 
juger  la  situation  plus  sainement  que  les  énergumènes  de 
V Alldeutschtiim.  Toutefois  il  convient  de  ne  pas  le  prendre 
pour  le  porte-paroles  de  tout  le  centre.  Il  ne  représente 
qu'une  fraction  de  ce  parti.  La  Germania  le  fait  justement 
observer. 

M.  de  Bethmann-Hollweg  va  donc  se  trouver  pris 
entre  deux  feux.  D'un  côté,  on  va  l'inviter  avec  plus  d'in- 
sistance que  jamais  à  procéder  à  des  réformes  intérieures 
de  nature  à  faire  prendre  patience  à  la  population  ;  de 
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l'autre,   on   lui   rappellera   que   la   supériorité   de   l'Alle- 
magne sur  les  autres  Etats,   supériorité  prouvée  par  sa 
résistance   victorieuse   au   monde   presque   entier  coalisé 
contre  elle,  tient  à  la  structure  politique  de  la  Prusse,  qui 
constitue  l'épine  dorsale  de  l'empire.  Les  deux  points  de 
vue  sont  diamétralement  opposés.  Le  chancelier  ne  peut 
choisir  l'un  des  deux  sans  exposer  le  gouvernement  à  de 
graves  dangers.  Il  s'efforce  de  louvoyer.  Au  cours  de  la 
session  de  mai  du  Landtag  prussien,  il  a  réussi  à  se  mettre 
d'accord  avec  la  majorité  pour  faire  renvoyer  à  la  session 
d'automne  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'extension 
des  majorats.  Vu  les  circonstances,  la  droite  n'a  pas  osé 
réclamer  la  discussion  immédiate.  Elle  a  senti  ce  qu'au- 
rait de  scandaleux  le  vote  de  l'extension  d'un  privilège 
aristocratique  au  moment   où  l'opinion  réclame  des  ré- 
formes à  tendances  démocratiques.  Cependant  elle  a  mis 
une  condition  à  son  adhésion  au  renvoi  ;  elle  a  demandé 
et  obtenu  l'ajournement  de  la  discussion  du  projet  de  ré- 
forme  du   régime   électoral   prussien.  Les  hobereaux   ne 
cèdent  jamais  rien  pour  rien. 

Personnellement  M.  de  Bethmann-Hollweg  est  très 
attaqué.  Mais  sa  personne  a  peu  d'importance.  Il  a  fait  la 
politique  de  l'empereur  dans  l'été  de  1914  ;  il  a  continué 
de  la  faire  jusqu'ici.  C'est  un  chancelier  fonctionnaire.  S'il 
vient  à  se  retirer,  c'est  que  l'empereur  aura  jugé  néces- 
saire de  jeter  du  lest.  Le  prince  de  Bûlow  attend  son 
heure  ;  le  comte  Bernstorf  aussi.  L'un  et  l'autre  ont  une 
revanche  à  prendre  sur  leur  maître.  Pour  nous,  qui  que 
soit  le  chancelier  allemand,  nous  devons  rester  immuables 
dans  nos  résolutions.  Plus  l'état  de  trouble  augmentera 
en  Allemagne,  plus  nous  devons  conserver  notre  sang- 
froid. 
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LES  PROJETS  DE  GUILLAUME  II.  —  LE  REMANIEMENT  DU 
MINISTÈRE  AUTRICHIEN.  —  LES  MINORITAIRES  ALLEMANDS 
A  STOCKHOLM. 

II  juillet  1917. 

Le  développement  des  événements  produit  un  effet 
curieux  en  Germanie  :  l'influence  de  Vienne  commence 
à  se  faire  sentir  à  Berlin.  C'est  à  la  suite  de  la  visiste  de 
Guillaume  II  à  Baden  qu'un  Conseil  de  la  Couronne  s'est 
tenu  à  Berlin.  C'est  après  une  audience  de  l'empereur 
Charles  que  M.  Erzberger  a  préparé  le  discours  qu'il  a 
prononcé  samedi  à  la  commission  du  Reichstag  et  qui  a 
fait  si  grand  bruit,  quoiqu'on  en  connût  seulement  les 
grands  traits.  Nous  connaissons  encore  moins  ce  qui  s'est 
dit  au  Conseil  de  la  Couronne.  Mais  de  ce  qu'on  laisse 
imprimer  à  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  conclure  que  Guillaume  II 
est  disposé  à  donner  à  son  gouvernement  une  apparence 
plus  libérale.  On  parle  d'un  profond  remaniement  du 
Cabinet  prussien.  Nous  ne  croyons  pas  un  instant  que 
Guillaume  II  ait  sincèrement  l'intention  de  transformer 
le  régime  actuel  d'absolutisme  de  fait  en  régime  démocra- 
tique. Mais  il  peut  être  amené  à  céder  provisoirement  au 
courant  démocratique,  tout  en  rassurant  confidentielle- 
ment les  hobereaux  sur  l'avenir.  Après  ses  derniers  entre- 
tiens avec  Charles  I^r,  il  a  dû  se  convaincre  que  le  temps 
de  la  manière  forte  était  passé  ;  aussi  bien  pour  soutenir 
son  allié  à  l'intérieur  que  pour  donner  des  satisfactions  à 
son  propre  peuple,  il  doit  esquisser  une  feinte  constitu- 
tionnelle. Les  Allemands  de  la  monarchie  austro-hongroise 
Gauvain.  —  T.  XI.  17 
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ne  sont  plus  assez  forts  chez  eux  pour  imposer  leurs  préfé- 
rences, et  ils  ne  trouvent  plus  dans  l'empire  voisin  l'ap- 
point de  prestige  qui  leur  serait  nécessaire  pour  l'em- 
porter, Hindenburg  est  un  fétiche  démodé. 

Les  bruits  de  remaniement  du  ministère  autrichien  sont 
l'écho  des  mêmes  rumeurs.  Dès  sa  naissance    le  Cabinet 
administratif  Seidler  a  été  présenté  comme  provisoire.  Il 
doit  servir  de  transition  contre  le  système  Clam-Martinitz, 
qui  a  échoué,  et  une  combinaison  nouvelle  dont  on  attend 
de  meilleurs  résultats.  Seulement  cette  combinaison  n'est 
pas  facile  à  mettre  debout.  Il  semble  que   Charles  I^^ 
tienne  à  y  faire  entrer  une  forte  proportion  de  Slaves. 
D'après   certaines   dépêches,   ceux-ci  seraient   même   en 
majorité.  Il  y  aurait,,  sur  14  ministres  pris  dans  le  Parle- 
ment, trois  Allemands,  trois  Tchèques,  trois  Polonais,  un 
Italien,  un  Roumain,  un  Ruthène  et  un  Yougoslave.  Cette 
nouvelle  a  dû  faire  sursauter  les  Allemands.  Nous  doutons 
fort  de  son  exactitude.  Mais  le  fait  qu'une  combinaison 
de  ce  genre  a  pu  être  envisagée  montre  l'évolution  effec- 
tuée dans  les  cercles  officiels  de  Vienne.  Jusqu'à  ces  tout 
derniers  temps    le  monde  gouvernemental,  militaire  sur- 
tout, affectait  de  traiter  les  Slaves,  notamment  les  Tchèques^ 
comme  des  traîtres.  Aujourd'hui  ces  prétendus  traîtres 
sont  amnistiés,  et  il  n'est    pas  sûr   qu'un    d'eux  ne   de- 
viendra pas  ministre >  Le  général  Georgi,  ministre  de  la 
guerre,  a  eu  beau  exhiber  à  la  tribune  du  Reichstag  des 
preuves  de  trahison  des  Tchèques  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Un  travail  s'est  opéré  dans  tes  esprits  ;  beaucoup  de 
gens  se  demandent  si  les  véritables  traîtres  ne  sont  pas 
ceux  qui,  malgré  la  volonté  de  la  grande  majorité  de  la 
population,  sans  raisons  avouables,  ont  précipité  la  mo- 
narchie dans  la  plus  effroyable  des  guerres.  La  réunion  du 
Reichsrat  a  fait  paraître  ce  sentiment  qui  s'exprime  libre- 
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ment  dans  les  conversations,  sinon  publiquement.  Il  ne 
peut  plus  être  question  de  réprimer  ces  opinions  par  la 
force  ;  elles  feraient  explosion.  La  monarchie  austro-hon- 
groise n'est  plus  en  état  de  supporter  pareils  chocs. 

Le  mémorandum  des  socialistes  minoritaires  allemands 
à  Stockholm  est  un  autre  indice  de  la  dépression  générale 
germanique.  D'abord  ces  minoritaires  ont  reçu  l'autorisa- 
tion d'aller  à  Stockholm.  Puis  ils  ont  pu  développer  un 
programme  qui  aurait  été  considéré,  il  y  a  peu  de  mois 
encore,  comme  un  crime  contre  la  sûreté  de  l'État.  Les 
articles  de  ce  programme  nous  laissent  indifférents  ;  ils 
n'y  figurent  que  pour  induire  les  Alliés,  les  Russes  surtout^ 
en  erreur  sur  l'opinion  allemande.  Ils  ne  correspondent 
certainement  pas  aux  idées  du  peuple  allemand,  ni  même 
peut-être  à  celles  de  tous  les  signataires.  On  perdrait  son 
temps  à  les  discuter.  On  l'emploiera  mieux  à  mettre  au 
point  notre  organisation  militaire. 


RESCRIT    DE    GUILLAUME    II    SUR    LE    DROIT   DE   VOTE. 


12  juillet  191 7 

Guillaume  II,  roi  de  Prusse,  vient  d'adresser  au  prési- 
dent de  son  ministère  d'Etat  un  rescrit  ordonnant  «  que 
le  projet  de  loi  à  soumettre  à  la  Diète  de  la  monarchie  en 
vue  de  modifier  le  droit  de  vote  à  la  Chambre  des  députés 
doit  être  établi  sur  la  base  du  droit  de  vote  égal  ».  Cette 
manifestation  constitue  la  première  satisfaction  jetée  en 
pâture  à  l'opinion  publique.  Il  a  dû  en  coûter  beaucoup 
au  monarque  qui  a  pour  devise  :  Voluntas  régis  suprema  lex 
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esto.  Depuis  quelque  temps  on  remarquait  qu'il  invoquait 
moins  souvent  le  vieux  dieu  allemand.  De  même  on  n'en- 
fonçait plus  guère  de  clous  dans  la  statue  de  bois  de  l'autre 
idole.  Les  regards  de  l'oint  du  Seigneur  quittent  le  ciel 
pour  s'abaisser  vers  la  terre.  Il  voit  un  peuple  agité,  gron- 
dant ;  il  essaye  de  le  calmer.  Il  fait  violence  à  ses  convic- 
tions et  à  ses  sentiments  en  abandonnant  —  en  paroles  — 
une  des  institutions  fondamentales  de  la  monarchie  prus- 
sienne. Toutefois  sa  promesse  d'hier  ne  l'engage  pas  à 
grand  chose.  Tout  d'abord  la  réforme  électorale  doit  se 
faire  sur  la  base  du  droit  de  vote  égal.  Toutes  les  personnes 
qui  ont  eu  affaire  à  des  Allemands  savent  que,  lorsqu'ils 
proposent  de  négocier  sur  la  base  de  quelque  chose,  cela 
n'implique  aucun  engagement  de  leur  part.  La  base  pro- 
posée se  hérisse  peu  à  peu  d'édicules  hétéroclites  qui  la 
rendent  méconnaissable.  Seul  le  vieux  dieu  des  Hohen- 
zoUern  peut  savoir  ce  qui  sortira  des  travaux  de  la  com- 
mission chargée  d'élaborer  la  réforme.  Le  droit  de  vote 
égal  —  dont  on  ne  dit  pas  qu'il  doit  être  universel  —  peut 
être  soumis  à  bien  des  restrictions.  Ensuite  il  n'entrera 
en  vigueur  qu'après  la  guerre,  car  on  ne  fera  point  d'élec- 
tions auparavant.  Or,  après  la  guerre,  qui  vivra  verra. 

En  ce  qui  concerne  l'empire  allemand,  on  va  voir  très 
prochainement  les  hochets  que  les  Conseils  de  Couronne 
réunis  coup  sur  coup  ces  jours'  derniers  ont  fabriqués  pour 
le  Reichstag  et  le  peuple.  Le  Kronprinz  assistait  au  der- 
nier Conseil.  Ce  futur  potentat  a  dû  constater  de  ses 
propres  yeux  que  le  militarisme  était  en  baisse  dans  l'em- 
pire et  que  ce  n'était  plus  le  moment  de  se  poser  vis-à-vis 
de  son  père  en  champion  des  pures  doctrines  prussiennes. 
Hier  le  Reichstag  a  refusé  de  voter  inconditionnellement 
le  crédit  de  quinze  milliards  de  marks  qu'on  lui  deman- 
dait. Sur  la  proposition  de  M.  Spahn,  du  centre,  il  a  dé- 
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cidé  d'ajourner  le  débat.  Avant  de  l'engager,  il  tient  sans 
doute  à  savoir  ce  qu'il  adviendra  des  velléités  de  remanie- 
ment ministériel  et  de  réforme  gouvernementale.  Les 
conservateurs  ont  seuls  voté  pour  la  discussion  immédiate. 
Ces  messieurs  doivent  bien  souffrir  maintenant.  Mais  ce 
n'est  que  le  commencement  de  leurs  maux.  Ils  ne  sont 
encore  menacés  que  dans  leur  amour-propre,  Ils  ne  tar- 
deront pas  à  l'être  dans  leurs  sources  de  vie.  Ils  ont  voulu 
prussifier  l'Allemagne  et  germaniser  le  monde.  Ils  n'ont 
que  trop  bien  réussi  dans  la  première  partie  de  leur  tâche  .; 
ils  feront  faillite  dans  la  seconde. 


GUILLAUME   II,   M.    DE   BETHMANN-HOLLWEG 
ET   LE   KRONPRINZ, 

13  juillet  1917. 

Ce  n'est  que  du  trouble.  Les  Conseils  de  Couronne  qui 
continuent  de  se  tenir  s'efforcent  de  résoudre  un  problème 
qui  paraîtrait  insoluble  ailleurs,  mais  qui  sera  résolu  à 
Berlin.  Ils  recherchent  un  système  qui  inspire  une  nou- 
velle confiance  au  public  sans  toucher  aux  bases  de  l'État 
prussien  ou  de  l'empire  allemand.  On  veut  faire  croire 
qu'on  va  changer  de  régime  tout  en  étant  décidé  à  main- 
tenir en  fait  l'ancien.  En  1871  Bismarck  vainqueur  a 
donné  le  modèle  d'une  combinaison  de  ce  genre.  Il  a 
octroyé  à  l'empire  une  assemblée  élue  au  suffrage  uni- 
versel. Mais  cette  assemblée  ne  disposait  d'aucun  moyen 
d'imposer  sa  politique  ou  une  loi  quelconque.  Le  gouver- 
nement dépendait  de  l'empereur  seul  et  répondait  de  ses 
actes  devant   lui  seul.  Soyons  persuadés  que,  dans  des 
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circonstances  toutes  différentes,  on  va  trouver  cette  fois 
quelque  combinaison  du  même  genre  —  jusqu'à  de  nou- 
veaux événements  militaires.  On  remplacera  des  membres 
du  ministère  actuel,  de  celui  de  Prusse  comme  de  celui 
d'empire,  par  des  parlementaires,  et  l'on  proclamera  que 
l'Allemagne  jouit  du  régime  parlementaire.  Ce  sera  pé- 
nible pour  l'orgueil  de  l'empereur-roi  et  des  hobereaux. 
Mais  cela  ne  changera  pas  grand'chose  à  l'état  actuel. 

On  continue  aussi  de  parler  d'un  changement  de  chan- 
celier. Certains  journaux  attaquent  avec  âpreté  AI.  de 
Bethmann-HoUweg.  Répétons  encore  que  M.  de  Beth- 
mann-Hollweg,  c'est  Guillaume  II.  Le  chancelier  n'a 
cessé  de  se  conformer  docilement,  en  tout,  aux  instruc- 
tions du  souverain.  La  difficulté  de  le  changer,  ne  fût-ce 
que  pour  calmer  l'irritation  de  ses  adversaires,  consiste 
précisément  dans  la  nécessité  de  ne  pas  atteindre  derrière 
lui  la  personne  de  l'empereur.  C'est  Guillaume  II  qui 
est  en  fait,  sinon  constitutionnellement,  responsable  de  la 
politique  allemande  suivie  depuis  le  renvoi  de  Bismarck. 
Pour  la  guerre  actuelle,  il  partage  cette  responsabilité  avec 
le  peuple  allemand  qui  la  désirait, et  avec  le  Kronprinz  qui 
la  réclamait.  M.  de  Bethmann-Hollweg  n'a  pris  nulle 
initiative.  Il  s'est  comporté  en  simple  agent  d'exécution. 
Il  est  donc  grave  de  le  renvoyer,  car,  quoi  qu'on  fasse  en 
ce  cas,  Guillaume  II  lui-même  sera  touché.  Est-ce  pour 
cela  qu'on  a  invité  le  Kronprinz  à  prendre  part  aux  Con- 
seils de  couronne  ?  Il  serait  téméraire  de  tirer  des  conclu- 
sions de  la  nouvelle  d'après  laquelle  le  dernier  de  ces 
Conseils,  hier,  aurait  été  tenu  sous  la  présidence  de  l'hé- 
ritier du  trône.  Comme  le  Conseil  précédent,  la  veille, 
avait  duré  dLx  heures  d'affilée,  Guillaume  II  pouvait  être 
fatigué,  éner\'é,  hors  d'état  de  subir  une  nouvelle  séance. 
D'ailleurs    le  Kronprinz    supporte   personnellement    une 
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large  part  de  responsabilité  dans  la  guerre.  Il  ne  peut  pas 
s'en  dégager  plus  facilement  que  son  père. 

Il  est  bon  de  nous  attendre  et  de  nous  préparer  à  voir 
sortir  de  tous  ces  conciliabules  une  machination  dirigée 
contre  nous,  à  savoir  une  nouvelle  offre  de  paix.  La  pre- 
mière était  une  fanfaronnade  de  tréteau.  La  seconde  ne 
pourra  plus  se  présenter  sous  le  même  aspect.  Mais  elle 
revêtira  peut-être  une  forme  dangereuse.  Plus  que  jamais 
les  gouvernements  austro-allemands  ont  besoin  de  mon- 
trer à  leurs  peuples  que,  si  la  guerre  dure,  c'est  par  la 
faute  de  l'Entente  qui  prétend  les  exterminer.  On  doit 
donc  manigancer  entre  Vienne  et  Berlin  quelque  projet 
fallacieux.  Nous  sommes  persuadés  qu'ils  en  seront  pour 
leurs  frais.  Ils  sont  incapables  de  se  mettre  d'accoî'd  sur 
un  plan  de  paix  précis.  Ils  seront  réduits  à  rester  dans  le 
vague,  à  protester  de  leur  bonne  volonté.  Peut-être  par- 
leront-ils du  statu  quo  ante  bellum.  Rien  ne  sera  plus  facile . 
que  de  leur  répondre.  Les  Alliés,  les  États-Unis  compris, 
ont  posé  certaines  conditions  préliminaires,  énoncé  cer- 
tains principes  directeurs.  Aussi  longtemps  que  ces  condi- 
tions et  ces  principes  ne  seront  pas  acceptés  par  l' Austro- 
Allemagne  comme  bases  de  négociations.,  nous  refuserons 
toute  conversation,  tout  congrès.  Un  congrès,  s'il  doit 
s'en  réunir  un,  ne  devra  être  appelé  qu'à  régler  des  dé- 
tails, à  fixer  des  précisions.  Du  reste,  nous  avons  idée  que 
depuis  l'intervention  des  États-Unis  les  souverains  ger- 
mano-touraniens  ne  nourrissent  plus  un  aussi  ardent  désir 
de  voir  s'assembler  un  grand  congrès.  Ils  ike  savent  plus 
quelle  figure  ils  y  feraient- 
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DEMISSION   DE  M.   DE   BETHMANN-HOLLWEG. 
M.    MICHAELIS    CHANCELIER. 


15  juillet  1917. 

M.  de  Bethmann-Hollweg  a  donné  sa  démission  qui  a 
été  acceptée.  Il  est  remplacé  par  M.  Georges  Michaelis, 
sous- secrétaire  d'État  pour  l'alimentation  dans  le  minis- 
tère prussien.  La  nouvelle  a  été  publiée  officiellement  hier. 
L'importance  de  ce  changement  consiste  non  dans  la 
substitution  de  personnes,  mais  dans  les  causes  qui  ont 
rendu  impossible  le  maintien  du  chancelier  démission- 
naire. Comme  son  prédécesseur,  le  nouveau  chancelier 
est  un  fonctionnaire  de  carrière.  Il  ne  représente  person- 
nellement aucun  système,  aucune  politique,  aucune  idée. 
Il  y  a  seulement  lieu  de  croire  qu'il  est  de  tendances 
libérales.  De  souche  bourgeoise  et  d'éducation  juridique, 
il  n'est  affilié  ni  aux  agrariens,  ni  aux  hobereaux,  ni  aux 
militaires,  ni  aux  métallurgistes,  ni  aux  gens  de  cour.  Dans 
la  série  des  chanceliers  de  l'empire  il  marque  le  dernier  ou 
l'avant-dernier  terme  d'une  évolution.  Après  Bismarck, 
Guillaume  II  n'a  plus  voulu  de  grand  personnage  jouis- 
sant d'une  forte  autorité  personnelle.  L'essai  qu'il  a  fait 
avec  le  prince  de  Bùlow  lui  a  causé  trop  d'ennuis  pour 
qu'il  recommence.  Il  n'a  pas  cédé  ces  jours-ci  â  l'invita- 
tion pressante  de  certains  journaux  de  rappeler  son  «  cher 
Bernard  )».  Il  a  préféré  s'adresser  à  un  fonctionnaire  prus- 
sien. Mais  il  ne  peut  se  faire  d'illusions  sur  la  signification 
de  la  crise.  En  laissant  partir  M.  de  Bethmann-Hollweg,. 
son  docile  et  dévoué  collaborateur  de  huit  ans,  il  s'est  dis- 


LE      TROUBLE      ALLEMAND  265 

crédité  lui-même.  Il  avoue  par  là  qu'il  s'est  trompé  en 
provoquant  la  guerre,  qu'il  n'a  pas  su  la  conduire  et  qu'il 
est  acculé  à  une  paix  sans  profit  et  sans  gloire.  La  poli- 
tique impériale  a  fait  faillite  ;  il  faut  liquider.  Il  reste  à 
savoir  dans  quelles  conditions. 

C'est  ce  que  tout  le  monde  se  demande  en  Allemagne. 
Le  chancelier  démissionnaire  était  attaqué  par  les  hommes 
qui  incriminaient  sa  faiblesse  et  par  ceux  qui  lui  repro- 
chaient de  s'opposer  à  une  paix  sans  annexions.  Il  avait  à 
faire  face  à  la  fois  aux  pangermanistes  hargneux,  aux  chau- 
vins désabusés  et  aux  démocrates  irrités.  La  venue  du 
maréchal  de  Hindenburg  et  du  général  de  Ludendorff  à 
Berlin  n'a  pas  amélioré  la  situation.  Ces  deux  foudres  de 
guerre  n'apportaient  aucime  victoire  dans  les  plis  de  leur 
tunique.  Ils  n'ont  pu  donner  que  de  bonnes  paroles  aux 
chefs  de  parti  qu'ils  étaient  chargés  de  réconforter.  Mais 
à  l'ouverture  d'une  faillite,  les  bonnes  paroles  ne  comptent 
plus.  Les  créanciers  veulent  voir  clair  et  réclament  des 
gages.  La  caisse  des  victoires  germaniques  est  vide.  Les 
traites  sur  l'avenir  ne  trouvent  plus  de  preneurs.  Par 
contre,  le  passif  de  la  grande  entreprise  de  1914  s'enfle 
chaque  jour.  L'Allemagne  est  aujourd'hui  tout  entière 
penchée  sur  ce  bilan.  Elle  frémit  de  l'incertitude  des 
créanciers  convoqués  devant  le  syndic.  Cet  état  de  trouble 
est  destiné  à  durer  quelque  temps.  La  liquidation  germa- 
nique ne  s'opérera  pas  en  un  jour. 

En  ce  qui  nous  concerne,  il  faut  dire  que  le  départ  de 
M.  de  Bethmann-Hollweg  ne  constitue  aucune  satisfac- 
tion. Il  ne  diminue  pas  d'un  centime  le  montant  de  nos 
réclamations.  Peu  nous  importe,  au  moment  du  règlement 
des  comptes,  de  nous  trouver  en  face  de  M.  de  Bethmann- 
Hollweg  ou  d'un  gérant  quelconque.  Nous  ne  ressentions 
contre  le  chancelier  démissionnaire  aucune  haine,  aucune 
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défiance  particulière.  Les  mots  tristement  célèbres  qu'il  a 
dits  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  et  au  Reichstag,  tout 
autre  Allemand  à  sa  place  les  eût  prononcés.  On-  lui  en 
aurait  fait  honneur  en  Allemagne  s'il  avait  réussi.  On  lui 
aurait  peut-être  érigé  plus  tard,  sur  un  coteau  de  la  Meuse, 
une  statue  le  montrant  foulant  aux  pieds  les  Belges  et  les 
Français  avec  cette  inscription  :  «  Not  Kennt  Kein  Gebot.  » 
Il  n'est  moralement  ni  au-dessous  ni  au-dessus  de  ses 
compatriotes.  Certainement  moins  agressif  que  les  pan- 
germanistes,  moins  ambitieux  dans  le  sens  impérialiste 
que  le  prince  de  Bùlow,  il  a  fait  de  la  politique  pangerma- 
niste  et  impérialiste  parce  que  le  courant  national  le  pous- 
sait en  ce  sens,  et  que  son  auguste  maître  le  voulait  ainsi. 
Comme  Guillaume  II,  et  sous  son  inspiration,  il  s'est 
efforcé  dans  ses  premières  années  de  pouvoir  d'attirer  la 
France  dans  les  rets  germaniques,  de  conclure  avec  elle 
de  louches  accords,  mais  ce  n'était  point  par  sympathie  ou 
par  égard  pour  nous.  Il  voulait  nous  discréditer,  nous 
énerv^er,  nous  compromettre  et  nous  rendre  inertes  pour 
le  jour  où  l'empereur  déciderait  de  frapper  un  grand 
coup.  Il  réussit  seulement  à  réveiller  en  France  des  senti- 
ments patriotiques  assoupis.  Avec  le  manque  de  tact 
congénital  qui  caractérise  la  plupart  de  ses  compatriotes, 
il  offusqua  les  gens  qu'il  désirait  séduire  et  renforça  les 
résistances  qu'il  s'ingéniait  à  miner. 

Il  serait  vain  de  rechercher  quelle  part  il  prit  aux  déci- 
sions de  juillet  1914.  Peut-être  était-il  moins  ardent  que 
le  général  de  Ludendorff, moins  hardi  que  M.deTschirshky, 
moins  comédien  que  Guillaume  II.  Mais  c'est  affaire  de 
nuances.  Au  fond,  il  était  imprégné  de  la  même  mégalo- 
manie, aussi  dépourvu  de  scrupules.  S'il  espérait  réaliser 
les  ambitions  nationales  à  plus  longue  échéance,  par  des 
moyens  moins  violents,  il  ne  les  réprouvait  nullement.  S'il 
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n'a  pas  conçu  certains  desseins,  il  les  a  adoptés.  S'il  n'a 
pas  pris  certaines  initiatives,  il  les  a  approuvées.  Sa  res- 
ponsabilité en  tant  que  chancelier  demeure  entière.  Mais 
celle  de  l'empereur  est  plus  grande.  Guillaume  II  n'était 
point  un  souverain  constitutionnel.  Il  se  posait  publique- 
ment, théâtralement,  en  monarque  absolu  par  la  grâce  de 
Dieu.  Il  n'a  obéi  qu'à  sa  conscience,  s'il  est  permis  de  tra- 
vestir ce  mot  en  le  lui  appliquant.  M.  de  Bethmann-Holl- 
weg  est  parti  ;  la  question  impériale  reste. 


LE    COMTE   DE   BROCKDORFF-RANTZAU   REMPLACE 
M.    ZIMMERMANN. 


16  juillet  1917. 

On  ne  sait  pas  encore  quels  changements  seront  effec- 
tués dans  le  ministère  d'Empire  et  celui  de  Prusse  à  la 
suite  de  la  nomination  du  nouveau  chancelier.  Jusqu'ici, 
M  Zinmiermann,  secrétaire  d'Etat  à  l'Office  impérial  des 
affaires  étrangères,  a  seul  été  remplacé.  Son  successeur 
est  le  comte  Ulrich  de  Brockdorff-Rantzau,  qui  représen- 
tait Guillaume  II  à  Copenhague  depuis  quelques  années. 
Le  nouveau  ministre,  avant  d'aller  en  Danemark,  faisait 
fonction  de  consul  général  à  Pest.  Il  a  laissé  chez  les  Hon- 
grois le  souvenir  d'un  homme  actif  et  brillant.  Il  n'a  pas 
encore  cinquante  ans.  On  compte  donc  plus  sur  son  énergie 
que  sur  son  expérience. 

M.  Michaelis  est  accueilli  avec  sympathie  par  la  presse 
de  droite.  Cela  ne  prouve  point  qu'il  soit  un  homme  de 
droite.  On  a  plutôt  l'impression  que  la  droite  voudrait 
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l'attirer  de  son  côté.  M.  Michaelis  semble  avoir  le  tempé- 
rament d'un  homme  de  gouvernement.  En  qualité  de 
commissaire  de  l'alimentation,  il  s'est  montré  vigoureux  et 
méthodique.  Suivant  toute  vraisemblance,  il  va  se  placer, 
dans  ses  nouvelles  fonctions,  au-dessus  des  partis.  Dès 
avant-hier  il  a  conféré  avec  les  représentants  du  centre, 
des  socialistes  et  des  radicaux,  c'est-à-dire  des  partis  qui 
viennent  de  se  mettre  d'accord  sur  un  projet  de  résolution 
qui  doit  être  présenté  à  la  prochaine  séance  du  Reichstag. 
Comme  ces  trois  groupes  réunis  constituent  une  impo- 
sante majorité,  M.  Michaelis  a  le  plus  grand  intérêt  à 
s'entendre  avec  eux.  D'autre  part,  comme  leurs  chefs 
s'étaient  longuement  entretenus  avec  le  maréchal  de  Hin- 
denburg  et  le  général  de  Ludendorff  avant  de  rédiger  leur 
motion,  celle-ci  acquiert  une  importance  spéciale.  Nous 
ne  possédons  encore  de  ce  document  qu'une  analyse  com- 
muniquée aux  journaux  de  Berlin.  Mais  elle  suffit  à  nous 
éclairer.  Le  projet  de  résolution  se  compose  de  deux  par- 
ties. La  première  a  pour  objet  de  défendre  à  la  fois  la 
politique  impériale  et  le  Reichstag  qui  s'est  solidarisé  avec 
l'empereur  le  4  août  1914.  Les  trois  groupes  ne  peuvent 
demander  au  Reichstag  de  se  déjuger.  En  conséquence  ils 
transforment  rétrospectivement  la  déclaration  du  4  août 
en  une  manifestation  de  politique  défensive.  Dénaturant 
complètement  les  faits,  ils  attestent  qu'en  191 4  comme 
aujourd'hui  l'Allemagne  ne  cherchait  qu'à  «  défendre  la 
libre  indépendance  et  l'intégrité  de  son  territoire  ».  Ne 
nous  étonnons  point  de  cette  impudence  ;  elle  est  dans 
la  race  et  dans  la  logique  des  choses.  Attachons- nous  plutôt 
à  la  conclusion  que  l'exode  sert  à  préparer. 

Elle  est  intéressante.  D'après  elle,  l'Allemagne  «  dé- 
sire une  paix  durable  avec  l'Entente  et  une  réconciliation 
entre  les  peuples,  sans  songer  aux  conquêtes  territoriales 
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obtenues  par  la  violence  )>.  C'est,  sous  un  aspect  douce- 
reux, echt  deutsch,  la  formule  de  la  paix  sans  annexions, 
formule  vague  qui  permet  des  retours  d'ambition  suivant 
les  circonstances.  Mais  c'est  quelque  chose  que  les  catho- 
liques et  les  radicaux  l'aient  adoptée.  De  la  part  des  ca- 
tholiques surtout,  c'est  caractéristique,  car  ils  tenaient, 
jusqu'à  il  y  a  peu  de  jours,  un  langage  chauvin,  ultra- 
chauvin. Cela  explique  peut-être  les  démonstrations  de 
tendresse  des  conservateurs  à  l'égard  de  M.  Michaelis. 
Abandonnés  par  leurs  complices  du  centre,  les  hobereaux 
ne  comptent  plus  que  sur  le  nouveau  chancelier,  repré- 
sentant des  traditions  impériales  et  du  principe  d'autorité. 
Ils  tendent  les  bras  au  vicaire  de  l'empereur. 

Dans  une  forme  également  alambiquée,  le  projet  de 
résolution  contient  quelques-unes  de  ces  demandes  de 
garanties  dont  on  parle  depuis  si  longtemps  et  qui  servent 
à  recouvrir  tant  de  prétentions.  Il  proteste  contre  «  les 
mesures  violentes  d'ordre  économique,  politique  et  finan- 
cier »,  c'est-à-dire  contre  les  diverses  combinaisons  envi- 
sagées chez  les  Alliés  pour  prévenir  la  domination  écono- 
mique de  l'Allemagne  après  la  guerre.  Les  trois  groupes 
réclament  ensuite  la  liberté  des  mers.  Dans  leur  esprit, 
cela  signifiait  jusqu'ici  la  liberté  pour  l'Allemagne  de  faire 
sur  mer  ce  qui  lui  plaît  et  l'interdiction  pour  les  autres 
puissances  maritimes  de  veiller  d'un  commun  accord  à  la 
sauvegarde  de  leurs  intérêts  :  liberté  pour  les  sous-marins 
allemands  de  détruire  les  navires  de  tous  pays,  neutres  ou 
belligérants  ;  interdiction  aux  belligérants  de  gêner  le 
commerce  maritime  entre  l'Allemagne  et  les  autres  pays. 
Quant  à  l'organisation  du  droit  international,  que  les 
trois  groupes  se  déclarent  prêts  à  appuyer,  c'est  un  beau 
spectacle  que  de  la  voir  préconisée  par  les  envahisseurs 
de  la  Belgique,  les  auteurs  de  l'agression  brusquée,  les 
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dévastateurs  des  pays  occupés,  les  gardiens  de  populations 
emmenées  en  esclavage,  etc. 

Pour  nous,  tenons- nous  en  au  télégramme  de  félicita- 
tions du  président  Wilson  à  M.  Poincaré  pour  le  14  juillet  : 
«  La  leçon  de  la  Bastille  n'est  pas  perdue  pour  le  monde 
des  peuples  libres.  Puisse  le  jour  être  proche  où,  sur  les 
ruines  de  la  sombre  citadelle  du  pouvoir  sans  frein  et  de 
l'autocratie  sans  conscience,  une  construction  plus  noble> 
édifiée  comme  votre  grande  République  sur  les  éternels 
fondements  de  la  paix  et  du  droit,  s'élèvera  pour  apporter 
la  joie  au  monde  affranchi.  » 


"^^ 
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CHAPITRE  Vi 


LA  REPUBLIQUE  RUSSE. 


LA  BOHEME  DANS  LA  DIPLOMATIE  ;  LA  TRUANDERIE 
DANS   LA  POLITIQUE. 


3  septembre  191 7.  (^) 

L'affaire  Almereyda  nest  qu'un  épisode  dans  une 
longue  série.  Nous  ne  voulons  pas  parler  des  circons- 
tances de  l'a  mort  de  cet  aventurier.  Celui-là  a  mal  fini. 
Mais  il  aurait  survécu  à  son  infaniie  que  cela  ne  change- 
rait rien  à  nos  observations.  D'autres,  d'ailleurs,  qui  sans 
doute  ne  valent  pas  mieux  que  lui,  sont  bien  vivants.  Ils 
intriguent,  ils  se  font  employer,,  et,  lorsqu'on  ne  les  em- 
piloie  pas,  parlent  et  agissent  comme  s'ils  avaient  reçu  de 
secrètes  missions.  Innombrable  est  la  bande  de  gens, 
recnités  dans  les  milieux  les  plus  divers,  qui  s'insinuent 
dans  les  coulisses  de  la  diplomatie  et  qu'on  y  laisse  rôder. 
Si  différents  d'origine  et  de  manières  qu'ils  puissent  être. 


(')  Du  17  juillet  au  3  septembre  l'auteur  est  resté  absent  de  Paris. 
La  mort  mystérieuse,  en  prison,  du  directeur  du  Bonnet  Rouge,  pas- 
sionnait l'opinion  au  commencement  de  septembre. 
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ils  ont  un  trait  commun  ;  ils  agissent  pour  le  compte 
des  deux  parties  et  touchent  aux  deux  caisses,  sinon  à 
trois  ou  quatre.  Mus  uniquement  par  le  désir  de  se  faire 
valoir  et  de  jouir  des  bénéfices  de  leur  activité,  ils  n'ap- 
portent que  des  renseignements  propres  à  augmenter 
leur  importance.  Chargés  de  débrouiller  une  piste,  ils 
l'embrouillent  à  plaisir.  Ils  ne  s'y  reconnaissent  plus  eux- 
mêmes.  Ils  ne  savent  pas  toujours  à  laquelle  des  deux 
parties  ils  sont  le  plus  attachés.  Cela  dépend  surtout  des 
bénéfices  espérés.  Possédés  de  la  manie  de  l'intrigue  et 
d'appétits  insatiables,  ils  poursuivent  leur  carrière  d'équi- 
libristes  jusqu'à  ce  qu'ils  se  cassent  le  cou,  ou  qu'ils  se 
rangent  —  cela  s'est  vu  —  dans  un  emploi  cossu. 

Ces  individus  sont  de  tous  les  temps.  Nous  ne  préten- 
dons point  en  supprimer  l'espèce.  Seulement  nous  vou- 
drions que  nos  pouvoirs  publics,  ceux  de  l'intérieur  et  de 
l'extérieur,  nettoyassent  à  fond  notre  politique  de  cette 
vermine.  C'est  une  légende  soigneusement  entretenue 
dans  certains  milieux  —  qui  y  trouvent  leur  intérêt  — 
qu'aucun  gouvernement  ne  peut  se  passer  du  concours 
d'agents  tarés  qu'on  peut  désavouer  comme  l'on  veut  et 
qui  pénètrent  de  plain-pied  dans  les  endroits  où  les  hon- 
nêtes gens  ne  peuvent  se  montrer.  C'est  peut-être  vrai 
pour  les  indicateurs  de  la  police  criminelle,  quoique  des 
agents  bien  stylés  et  parfaitement  sûrs  puissent  jouer  le 
même  rôle  avec  plus  de  maestria.  Mais  en  matière  poli- 
tique, diplomatique  surtout,  la  légende  est  funeste.  Nous 
avons  toujours  combattu,  bien  avant  la  guerre,  la  diplo- 
matie secrète,  et  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  1908  prouve 
que  ce  système  a  donné  les  résultats  les  plus  déplorables 
pour  les  gouvernements  qui  ont  cru  devoir  y  recourir.  Il 
en  est  de  même  des  services  secrets  d'information  poli- 
tique confiés  à  des  individus  inavouables  ou  désavouables. 
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On  ne  pourrait  probablement  pas  citer  un  seul  cas,  depuis 
vingt  ans,  où  ces  gens  aient  fourni  au  gouvernement 
français  un  renseignement  vrairnent  utile.  Par  contre  ils 
ont  apporté,  une  effroyable  quantité  de  nouvelles  propres 
à  induire  en  erreur  les  hommes  responsables.  Quand  par 
hasard  leurs  informations  sont  exactes, et  l'on  n'est  jamais 
sûr  qu'elles  le  soient,  elles  sont  le  plus  souvent  pires  que 
rien.  En  effet  elles  sont  toujours  fragmentaires  et  sans 
suite.  En  conséquence  elles  jettent  un  jour  faux  sur  une 
situation.  Si  l'on  s'y  fiait,  sans  savoir  ce  qui  a  précédé  et 
suivi,  on  risquerait  de  tomber  dans  la  plus  grave  erreur. 
C'est  ainsi  qu'on  a  entendu,  à  la  veille  de  la  conflagration 
de  1914,  des  hommes  considérables  affirmer,  sur  la  foi  de 
renseignements  exacts  en  soi,  mais  sans  valeur  politique, 
que  la  guerre  n'aurait  pas  lieu.  La  connaissance  exacte 
d'une  situation  générale  et  des  mobiles  spéciaux  qui  di- 
rigent les  différents  peuples  est  incomparablement  plus 
précieuse  que  celle  de  tous  les  propos  tenus  dans  les 
cercles  européens,  même  les  plus  distingués. 

En  temps  ordinaire  les  inconvénients  de  cette  méthode 
de  documentation  sont  très  grands.  En  temps  de  guerre 
ils  constituent  un  péril  public.  Depuis  1914  les  différents 
Etats  en  guerre  ont  eu  recours  à  des  nuées  d'agents  inter- 
lopes. Sous  ce  rapport  l'Allemagne  a  déployé  une  habileté 
infernale.  Elle  a  poussé  le  système  à  un  degré  qu'on  n'ima- 
ginait point.  Et  pourtant  son  système  a  fait  fiasco  partout. 
Après  quelques  résultats  appréciables  il  a  été  brûlé.  Sa 
propagande  a  finalement  tourné  contre  elle.  Si  la  Germanie 
est  tombée  dans  le  discrédit  que  tout  le  monde  voit 
aujourd'hui,  c'est  en  bonne  partie  à  ses  manœuvres  souter- 
raines qu'elle  le  doit.  N'imitons  donc  point  son  exemple 
et  ne  recourons  point,  en  vue  de  la  paix,  aux  services  de  la 
catégorie  de  gens  qu'elle  utilisait  pour  la  guerre.  La  seule 
Gauvain.  —  t.  XI.  18 
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€xcuse  de  laisser  les  Almereyda  et  les  Duval  s'aboucher 
avec  des  Allemands  qui  les  payaient  était  la  confiance  que 
les  premiers  trompaient  les  seconds.  Nulle  illusion  ne  pou- 
vait exister  sur  les  hommes  et  leurs  affaires.  La  fameuse 
affaire  de  San  Stefano,  invoquée  aujourd'hui  comme  le 
prétexte  de  copieux  versements  de  fonds  à  Duval,  est 
une  escroquerie  financière  montée  pour  soutirer  des  ca- 
pitaux à  des  Français  ingénus.  Elle  a  été  signalée  comme 
telle,  dans  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre  euro- 
péenne, par  les  Français  les  plus  honorables  et  les  plus 
éminents  de  Coiîstantinople. 

Il  est  inouï  que  des  personnages  comme  Almereyda  et 
les  autres  inculpés  de  l'affaire  actuelle  aient  pu  entrer  en 
contact  avec  des  ministres.  Malheureusement,  depuis 
bien  longtemps,  nos  ministres  ne  sont  pas  difficiles  sur  ce 
genre  de  contact.  La  bohème  a  su  entrer  partout.  On  a  vu 
des  ministres  des  affaires  étrangères  recevoir  des  étran- 
gers à  qui  les  directeurs  du  département,  avertis  par  nos 
représentants  au  dehors,  n'avaient  point  voulu  donner 
audience.  Ces  étrangers  tarés  avaient  trouvé  le  moyen  de 
se  faire  présenter  directement  au  ministre.  On  juge  après 
cela  de  l'autorité  dont  jouissaient  dans  le  pays  où  ils  étaient 
accrédités  les  agents  dévoués  qui  avaient  signalé  comme 
il  convenait  les  aventuriers  venus  à  Paris  pour  pêcher  en 
eau  trouble. 

Notre  monde  politique  est  envahi  par  la  truanderie  cos- 
mopolite. Il  faut  balayer  tout  ça.  Richelieu  avait  le  Père 
Joseph.  La  France  ne  supportera  pas  que  ses  successeurs 
aient  des  Almereyda. 
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CORRESPONDANCE  DE  NICOLAS  II  ET  GUILLAUME  II 
DE    1904   A    1906. 


4  septembre  191 7. 

Le  Neiv  York  Herald  vient  de  publier  sur  les  relations 
entre  Nicolas  II  et  Guillaume  II  des  documents  inédits 
qu'il  tient,  par  l'intermédiaire  de  son  correspondant  à 
Stockholm,  de  M.  Bourtzef,  le  révolutionnaire  célèbre 
par  ses  démêlés  avec  la  police  secrète  russe,  devenu  au- 
jourd'hui chef  du  département  des  archives  secrètes  de 
l'ancien  gouvernement  impérial.  Il  s'agit  de  lettres  échan- 
gées entre  les  deux  souverains  de  1904  à  1906.  Cette  cor- 
respondance présente  un  caractère  sensationnel  bien  fait 
pour  frapper  le  public.  Néanmoins  elle  contient  peu  de 
révélations.  Elle  fournit  plutôt  des  précisions  sur  des  trac- 
tations dont  on  connaissait  vaguement  l'existence  sans 
savoir  exactement  en  quoi  elles  avaient  consisté.  Consi- 
dérée à  part,  cette  publication  donnerait  une  fausse  idée 
de  la  situation  diplomatique  d'alors.  Pour  en  apprécier  la 
valeur  il  faut  la  relier  à  des  événements  entrés  aujourd'hui 
dans  l'histoire. 

De  tout  temps,  depuis  la  chute  de  Napoléon  I^r,  les 
tsars  de  Russie  ont  entretenu  avec  les  rois  de  Prusse  des 
relations  personnelles  intimes,  en  dehors  des  rapports 
officiels  ou  officieux  de  leurs  gouvernements.  Il  fut  même 
une  époque,  qui  n'est  pas  encore  très  loin  de  nous,  où  les 
souverams  de  ces  deux  pays  correspondaient  directement 
par  un  fil  spécial  aboutissant  à  leurs  cabinets.  Ces  conver- 
sations n'étaient  pas  toujours  connues,  même  par  analyse, 
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des  ministres  responsables.  Même  dans  la  Russie  auto- 
cratique, elles  n'engageaient  pas  le  gouvernement  qui  sut 
à  diverses  reprises  annuler  ce  qu'avait  dit  ou  écrit  le  tsar. 
Aussi  peut-on  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  cette 
exceptionnelle  facilité  de  communication  entre  les  mo- 
narques troubla  plutôt  qu'elle  n'éclaircit  la  politique  des 
pays  sur  lesquels  ils  régnaient.  On  trouve  là  l'exemple  le 
plus  éclatant  de  la  faillite  de  la  diplomatie  secrète.  Dans 
le  cas  particulier,  il  semblait  que  les  tractations  directes 
entre  Nicolas  II  et  Guillaume  II  offraient  à  l'un  et  à  l'autre 
le  maximum  de  sécurité  et  le  minimum  d'inconvénients. 
Cependant,  pour  l'un  et  pour  l'autre,  elles  aboutirent  aux 
plus  graves  malentendus  et,  finalement,  au  conflit  armé. 
Cela  résulte  des  révélations  mêmes  de  M.  Bourtzef. 

Voyons  d'abord  l'affaire  de  la  guerre  de  Mandchourie. 
Chacun  sait  que  Guillaume  II  poussa  de  toutes  ses  forces 
Nicolas  II  à  la  guerre  contre  le  Japon.  Il  en  espérait  l'im- 
mobilisation de  la  Russie  en  Europe,  l'écrasement  d'un 
peuple  extrême-oriental  doué  d'autant  d'activité  que 
d'ambition,  l'isolement  de  l'Angleterre,  la  capitulation  de 
la  France  et  l'établissement  de  sa  propre  hégémonie, 
Nicolas  II,  dont  l'esprit  était  déplorablement  borné  et  qui 
déjà  était  entouré  d'une  clique  de  profiteurs,  se  laissa 
entraîner.  Guillaume  II  crut  bien  le  tenir  et  pourtant  le 
tsar  lui  échappa  aux  moments  décisifs. En  vain  le  Kaiser, 
après  les  désastres  de  Mandchourie,  détourne-t-il  Nicolas 
de  conclure  une  paix  prématurée  et  le  prémunit-il  contre 
les  tentatives  de  médiation  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 
En  vain  le  tsar  répond-il  :  «  Vous  pouvez  être  assuré  que 
la  Russie  combattra  jusqu'au  bout,  jusqu'à  ce  que  le  der- 
nier Japonais  soit  chassé  de  Mandchourie.  «  Malgré  tout, 
sous  la  pression  d'intérêts  nationaux  plus  puissants  que 
des  épanchements  épistolaires,  la  paix  de  Portsmouth  est 


LA      REPUBLIQUE      RUSSE  277 

signée.  En  vain,  après  les  incidents  de  Hull,  le  tsar  exhale- 
t-il  sa  colère  contre  l'Angleterre,  et  le  Kaiser  dénonce-t-il 
les  intentions  agressives  de  la  perfide  Albion  et  les  intrigues 
de  M.  Delcassé  ;  l'arbitrage  de  Hull  n'en  est  pas  moins 
arrangé  sous  les  auspices  de  M.  Delcassé  et  le  différend 
soulevé  par  le  malencontreux  malentendu  de  Hull  se  ter- 
mine par  un  règlement  amiable  qui  prépare  l'entente 
anglo- russe  de  1907. 

Prenons  ensuite  l'entrevue  de  Bjœrkœ  de  1905  et  les 
projets  d'alliance  germano-russo-française.  A  lire  les 
papiers  de  Tsarskoié-Sélo,  divulgués  par  le  New  York 
Herald,  on  croirait  que  Nicolas  II  et  Guillaume  II  ont 
conclu  un  traité  d'alliance  ferme,  auquel  la  France  devait 
être  invitée  à  adhérer  bon  gré  mal  gré.  «  Nous  avons  joint 
nos  mains,  écrit  Guillaume  II,  nous  avons  signé  devant 
Dieu  qui  a  entendu  notre  serment  ;  ce  qui  est  signé  est 
signé,  Dieu  est  notre  témoin.  »  On  reconnaît  là,  dans 
le  style  propre  à  FÊlu  du  vieux  dieu,  l'empressement 
germanique  à  prendre  acte  des  engagements  d'autrui  en 
élargissant  immédiatement  leur  portée,  en  les  dénaturant. 
En  fait  que  se  passa-t-il  ?  Au  retour  de  Bjœrkœ,  où  le  tsar 
avait  négligé  de  se  faire  accompagner  du  comte  Lamsdorf, 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  celui-ci  fut  mis  au 
courant.  Après  avoir  examiné  le  papier  en  question,  le 
comte  Lamsdorf  représenta  à  son  maître  que  la  combi- 
naison était  en  somme  tournée  contre  la  France  et  l'alliance 
franco-russe.  S'il  en  est  ainsi,  répondit  Nicolas,  il  n'y  a 
rien  de  fait.  Et  en  effet,  malgré  le  solennel  recours  de 
Guillaume  II  au  témoignage  de  Dieu,  la  Russie  soutint 
loyalement  la  France  au  cours  du  conflit  marocain  de 
1905- 1906.  Le  Kaiser  eut  beau,  en  mars  1906, au  moment 
le  plus  critique  de  la  conférence  d'Algésiras,  télégraphier 
à  M.  de  Sternburg,  son  représentant  à  Washington,  pour 
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qu'il  transmît  cette  déclaration  à  M.  Root  et  à  M.  Roose- 
velt,  que  «  seuls  les  Américains  soutenaient  la  France  ». 
La  France  fut  aussi  soutenue  par  la  Russie  et  d'autres 
puissances,  et  la  conférence  d'Algésiras  se  termina  par 
une  immense  déception  pour  l'Allemagne. 

Quant  à  l'idée  de  mettre  la  France  en  tiers  dans  une 
alliance  germano-russe,  elle  a  toujours  hanté  le  cerveau 
de  Guillaume  II  jusqu'au  dénouement  de  l'affaire  d'Aga- 
dir. Tous  les  diplomates  l'ont  connue.  Elle  dérivait  de  ce 
concept  bien  germanique  que  toutes  les  autres  puissances 
avaient  pour  mission  de  favoriser  l'établissement  de  l'hé- 
gémonie allemande.  Elle  avait  pour  objet  direct  la  mise 
hors  de  cause  de  l'Angleterre,  car  Guillaume  II  pressen- 
tait bien  que,  aussi  longtemps  qu'il  ne  serait  pas  maître 
de  la  mer,  il  lui  serait  bien  difficile  de  venir  à  bout  des 
résistances  européennes  à  l'exécution  de  son  grand  des- 
sein. C'est  ce  qu'il  écrit  à  Nicolas  II  en  1904,  en  le  priant 
de  signer  l'accord  sans  prévenir  la  France  :  «  La  France 
ne  manquerait  pas  de  mettre  l'Angleterre  au  courant  de 
nos  projets  et  tout  serait  perdu.  Il  faudrait  nous  attendre  à 
une  attaque  immédiate  des  territoires  allemands  en  Asie 
par  l'Angleterre  et  le  Japon.  L'Allemagne  serait  tem- 
porairement immobilisée  par  l'énorme  supériorité  navale 
de  la  Grande-Bretagne,  et  l'équilibre  mondial  serait  ré- 
duit à  notre  détriment.  » 

Toutes  ces  négociations  secrètes  impériales  aboutirent 
à  un  fiasco.  On  pourrait  en  dire  autant  de  l'entrevue  de 
Potsdam  de  novembre  1910  où,  comme  à  Bjœrkœ,  en  1905, 
Nicolas  II,  quoique  accompagné  de  M.  Sazonof,  se  laissa 
berner  par  Guillaume  II.  En  191 1  comme  en  1906  la 
Russie  se  solidarisa  avec  la  France  dans  le  nouveau  conflit 
marocain,  et  l'Allemagne  dut  renoncer  à  obtenir  par  l'in- 
trigue et  l'intimidation  la  dislocation  des  alliances  et  la. 
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prépondérance  européenne.  Dès  lors  elle  ne  cessa  de  se 
préparer  à  la  guerre.  C'est  par  la  mise  en  demeure  de 
Guillaume  II  à  Nicolas  II,  à  la  fin  de  juillet  1914,  de  laisser 
l'Autriche  écraser  la  Serbie  que  se  clôt  la  correspondance 
des  deux  empereurs. 


LA   PRISE   DE  RIGA. 


5  septembre  191 7. 

La  défaillance  de  l'armée  russe  sur  les  lignes  de  Riga 
peut  être  suivie  des  plus  graves  conséquences.  En  tout 
cas  elle  est  le  signe  de  la  persistance  d'un  état  d'esprit 
lamentable  dans  les  troupes  russes.  On  pouvait  espérer 
qu'après  la  perte  de  la  Galicie  et  de  la  Bukovine,  causée 
par  le  défaut  de  résistance  de  plusieurs  corps  chargés  de 
défendre  des  positions  de  première  importance,  les  soldats 
de  la  révolution  comprendraient  à  quels  désastres  leur 
inertie  conduisait  leur  patrie.  Il  n'en  a  malheureusement 
rien  été  Si  les  membres  du  gouvernement  provisoire  ont 
été  saisis  de  douleur  et  d'indignation,  si  les  Soviets  ont 
prodigué  de  lyriques  exhortations,  si  certains  régiments 
ont  donné  l'exemple  d'une  folle  bravoure  afin  d'entraîner 
leurs  camarades,  la  masse  de  l'armée  semble  encore  anes- 
thésiée  par  le  poison  des  extrémistes  et  contaminée  par  le 
virus  de  la  propagande  germanique.  Pour  réveiller  les 
endormis  et  désintoxiquer  les  contagionnés,  il  faut  d'autres 
moyens  que  des  discours.  On  publie  ce  matin  un  appel 
pathétique  des  Soviets  réunis  des  délégués  ouvriers,  mili- 
taires et  paysans.  On  ne  peut  rien  dire  de  plus  fort,  de 
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plus  vrai,  de  plus  émouvant.  Mais  ce  ne  sont  que  des  mots. 
Les  Soviets  déclarent  qu'il  faut  passer  aux  actes,  que  le 
gouvernement  provisoire  est  désormais  investi  de  .pou- 
voirs illimités,  que  ses  ordres  auront  force  de  loi,  et  «  que 
quiconque  n'obéira  pas  à  ses  ordres  en  face  de  l'ennemi 
sera  traité  sans  pitié  comme  traître  à  la  patrie  ».  La  suite 
montrera  si  le  gouvernement  provisoire  est  effectivement 
investi  de  pouvoirs  illimités  et  s'il  sera  libre  de  les  exercer 
sans  se  heurter  aux  léninistes,  extrémistes  et  défaitistes, 
aux  misérables  et  aux  brouillons. 

Il  ne  reste  pas  une  heure  \  perdre.  La  première  condi- 
tion du  rétablissement  de  l'autorité  gouvernementale  est 
l'application  de  la  peine  de  mort  à  tous  les  traîtres,  à  ceux 
de  l'arrière  comme  à  ceux  du  front.  11  faut  des  condamna- 
tions sommaires  et  des  exécutions  immédiates.  La  Russie 
fera  ainsi  une  grande  économie  de  sang.  Le  gouvernement 
provisoire  a  cru  longtemps  que  la  révolution  pourrait  s'ac- 
complir sans  autres  bouleversements  que  ceux  des  pre- 
miers jours.  C'est  un  espoir  commun  aux  révolutionnaires 
de  toutes  les  époques  à  l'aurore  de  temps  nouveaux. 
Comme  le  peuple  russe,  quand  il  ne  se  trouve  pas  sous 
1  influence  de  l'alcool,  est  remarquablement  doux,  il  s'est 
laissé  bercer  plus  complaisamment  que  d'autres  aux  chi- 
mères des  idéologues.  Maintenant  il  est  prouvé  que  rien, 
sinon  la  répression  par  la  force,  n'empêchera  les  propa- 
gandistes pacifistes  de  continuer  leur  fatale  besogne.  Avec 
grande  raison  le  généralissime  Kornilof  exige  que  la  peine 
de  mort,  rétablie  en  principe  sur  le  front,  le  soit  aussi  à 
l'arrière.  S'il  n'obtient  pas  satisfaction,  la  débâcle  conti- 
nuera. Après  les  lignes  de  Riga  les  autres  pourront  tomber 
successivement.  Toutes  les  combinaisons  stratégiques  se- 
ront ruinées  si  les  positions  assignées  aux  troupes  sont 
abandonnées  sans  combat  ou  mollement  défendues.  Et  il 
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en  sera  ainsi  tant  que  les  apôtres  du  défaitisme  ne  seront 
pas  mis  hors  d'état  de  nuire  à  l'arrière. 

Que  le  gouvernement  provisoire  ne  redoute  point  un 
choc  violent  avec  les  extrémistes!  11  a  pour  lui  la  grande 
majorité  du  pays.  Pour  triompher,  il  lui  suffit  d'affronter 
ses  adversaires  en  faisant  appel  à  ses  amis.  Qu'il  ne  se 
laisse  pas  non  plus  détourner  de  son  devoir  rigoureux  par 
des  accusations  de  contre- révolution!  En  pareil  cas  les 
gens  menacés  crient  toujours  à  la  contre-révolution.  C'est 
pour  eux  un  moyen  automatique  de  renverser  l'autorité 
qui  veut  se  faire  respecter.  Mais  aucun  Russe  non  atteint 
de  folie  ne  croira  aux  intentions  contre- révolutionnaires 
de  Kerenski  et  de  ses  collaborateurs.  Par  contre,  une 
contre- révolution  deviendra  inévitable  si  le  gouvernement 
révolutionnaire  ne  sait  pas  défendre  le  pays  contre  ses 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors.  De  toute  manière  il  pa- 
raît qu'un  choc  intérieur  doive  se  produire.  Mieux  vaut 
qu'il  se  produise  tout  de  suite  entre  le  gouvernement  et 
les  défaitistes.  En  ce  moment  le  ministère  Kerenski  a 
toutes  les  chances  de  réussir  à  imposer  son  autorité,  seu- 
lement il  doit  sans  tarder  faire  taire  partout  les  énergu- 
mènes  et  les  espions,  conférer  sans  réserve  au  général 
Kornilof  les  pouvoirs  que  le  généralissime  réclame,  et 
procéder  d'urgence  aux  incarcérations  et  aux  exécutions 
rendues  indispensables  par  le  péril  national. 
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LA     CRISE    MILITAIRE    RUSSE    ET     LE    PROJET    D'EXPÉDITION" 
JAPONAISE   EN   RUSSIE. 

7  septembre  191 7. 

L'agence  Reuter  a  publié  hier  un  démenti,  de  source 
japonaise,  de  la  nouvelle  que  des  troupes  japonaises  se 
concentraient  dans  le  dessein  de  porter  secours  à  la  Russie, 
Ce  démenti  vient  à  propos  pour  détruire  dans  le  germe 
une  combinaison  fumeuse  née  dans  le  cerveau  des  hommes 
qui  ne  se  résolvent  point  à  envisager  de  face  les  problèmes 
difficiles. 

L'envoi  d'une  armée  japonaise  en  Russie,  pour  parer 
aux  défaillances  des  troupes  minées  par  la  politique  des 
Soviets,  n'est  recommandable  sous  aucun  rapport.  Tout 
d'abord,  à  supposer  que  fussent  surmontés  les  obstacles 
diplomatiques  et  matériels  qui  s'opposeraient  à  son  envoi 
sur  le  front  germano-russe,  cette  armée  serait  incapable 
de  rendre  les  sen'ices  qu'on  attendrait  d'elle.  Dans  l'état 
de  désorganisation  générale  où  se  trouve  la  Russie  on  ne 
voit  pas  comment  serait  régulièrement  ravitaillée  en  vivres 
et  en  munitions  une  armée  étrangère  opérant  sur  ce  front 
en  liaison  avec  des  armées  russes  livrées  à  l'indiscipline. 
On  ne  voit  m.ême  pas  comment  elle  pourrait  vivre  au 
milieu  ou  à  côté  de  populations  portées  à  les  considérer 
plutôt  comme  des  intrus  que  comme  des  sauveurs.  Les 
Ukrainiens,  par  exemple,  pour  les  appeler  du  nom  qu'ils 
se  donnent,  accueilleraient  sans  aucune  sympathie  à  Kief 
les  troupes  nipponnes.  Sans  aucun  doute,  celles-ci  se  trou- 
veraient   bientôt    dans    la   nécessité    d'assurer   par   leurs 
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propres  moyens  leur  subsistance  et  leur  liberté  de  mouve- 
ments. Il  ne  tarderait  pas  à  en  résulter  des  chocs  violents 
avec  les  Russes.  Il  y  aurait  neuf  chances  sur  dix  pour  que 
l'aventure  se  terminât  par  des  collisions  sanglantes  entre 
Russes  et  Japonais,  et  non  par  des  batailles  décisives  avec 
les  Austro- Allemands.  Guillaume  II  se  frotterait  les 
mains,  et  toute  la  Germanie  éclaterait  de  rire  au  nez  des 
Alliés. 

Nous  venons  de  supposer  que  le  secours  japonais  serait 
désiré  ou  demandé  par  le  gouvernement  russe.  Mais  il 
n'en  est  rien.  Ceux  des  Alliés  qui  songent  à  lui  proposer 
ce  concours  méconnaissent  totalement  la  situation.  Aucun 
gouvernement  russe,  révolutionnaire  ou  contre- révolu- 
tionnaire, ne  consentira  de  bon  gré  à  voir  les  Japonais 
occuper  en  Russie  des  territoires  ou  des  bases  d'opération 
où  ils  seraient  tentés  de  s'installer  pour  un  temps  indé- 
terminé. Les  deux  pays,  il  est  vrai,  sont  alliés,  et  leurs 
rapports  réciproques  devraient  exclure  toute  défiance. 
Mais  on  ne  saurait  comparer  ces  rapports  et  ceux  de  la 
France  avec  l'Angleterre  et  les  États-Unis.  Les  souvenirs 
de  la  guerre  de  Mandchourie  sont  tout  proches.  Il  faut 
tenir  compte  des  sentiments  humains  dans  les  calculs 
politiques  et  prendre  les  hommes  comme  ils  sont,  non 
comme  on  désirerait  qu'ils  fussent.  A  cet  égard  la  diplo- 
matie alliée  a  commis  de  lourdes  erreurs  au  cours  des  trois 
premières  années  de  la  guerre  ;  il  lui  est  interdit,  sous 
peine  de  désastre,  d'en  risquer  une  nouvelle. 

D'ailleurs,  même  si,  contre  toute  vraisemblance,  le 
ministère  Kerenski  se  ralliait  à  l'idée  de  l'envoi  d'armées 
japonaises,  il  serait  certainement  mis  en  demeure  par  les 
Soviets  d'y  renoncer,  ou  renversé  par  eux  dans  le  cas  où 
il  ne  s'inclinerait  pas  devant  leur  veto.  Les  extrémistes  et 
les  brouillons  dénonceraient  aussitôt  le  projet  comme  une 
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tentative  de  contre- révolution  à  l'aide  de  l'intervention 
étrangère.  Pour  n'être  aucunement  justifiés,  les  soupçons 
seraient  trop  forts  pour  ne  pas  provoquer  la  plus  déplo- 
rable confusion. 

Nous  négligerons  aujourd'hui  les  objections  d'ordre 
diplomatique  parce  qu'il  est  superflu  de  les  soulever.  Les 
autres  suffisent.  Le  Japon  rend  aujourd'hui  aux  Alliés  de 
très  précieux  services  dont  ils  lui  sont  profondément  re- 
connaissants. Il  ne  serait  plus  à  même  de  les  continuer  s'il 
devait  préparer,  outiller,  transporter,  entretenir  en  Russie 
des  armées  expéditionnaires.  Nous  échangerions  des  avan- 
tages certains  contre  des  inconvénients  extrêmement 
graves. 

Ce  n'est  pas  d'effectifs  étrangers  que  la  Russie  a  besoin 
en  ce  moment,  c'est  d'ordre  intérieur  et  de  volonté.  L  im- 
mense empire  russe  reste  un  grand  réservoir  d'hommes. 
Si  ces  millions  d'hommes  ne  veulent  plus  se  battre,  les 
dizaines  ou  même  les  centaines  de  mille  soldats  étrangers 
qu'on  enverrait  à  leur  secours  seraient  impuissants, 
comme  perdus  dans  le  désert.  Les  Alliés  n'ont  pas  d'effec- 
tifs, ni  de  matériel,  ni  de  temps  à  gaspiller  ainsi.  Ils  ont 
d'autres  fronts  à  protéger,  d'autres  entreprises  à  conduire. 
Les  Russes  doivent  se  ressaisir  eux-mêmes.  S'ils  ne  le 
veulent  point  et  trahissent  leurs  engagements  les  plus 
sacrés,  les  Alliés  se  suicideraient  en  jetant  une  à  une  leurs 
ressources  dans  le  gouffre  de  cette  banqueroute  unique 
dans  l'histoire. 
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LA  CENSURE  FRANÇAISE  ET  LES  DOCUMENTS  ÉTRANGERS.  — 
LE  PROCÈS  SOUKHOMLINOF.  —  LES  CALEMBREDAINES  DE 
M.   MICHAELIS. 


8  septembre  191 7. 

Le  chancelier  allemand  a  cru  devoir  utiliser  les  révéla- 
tions du  procès  Soukhomlinof  pour  publier  une  nouvelle 
édition,  revue  et  augmentée,  de  la  version  germanique  sur 
les  origines  de  la  guerre.  Il  a  choisi  pour  éditeur  le  direc- 
teur de  l'agence  Wolff,  toujours  prêt  à  reproduire  les  élu- 
cub  rat  ions  de  la  Wilhelmstrasse.  Nous  ne  possédons  pas 
encore  une  version  exacte  de  ces  confidences,  car,  grâce 
au  système  de  la  propagande  allemande  et  à  celui  de  la 
censure  française  combinés,  le  public  français  est  le  der- 
nier en  Europe  à  connaître  le  texte  exact  des  documents 
allemands.  Le  service  de  la  propagande  allemande  prend 
le  soin  de  transmettre  aux  diiïérents  pays  neutres  des 
analyses  fabriquées  à  l'usage  de  chacun  d'eux.  De  son 
côté,  notre  censure  ne  nous  laisse  parvenir  que  des  textes 
revisés,  différant  sensiblement  par  exemple  de  ceux  que 
publient  les  journaux  suisses.  On  se  demande  en  vain 
l'avantage  qu'elle  y  trouve.  Nous  sommes  constamment 
informés  un  jour  ou  deux  plus  tard  que  le  public  anglais 
ou  italien.  Et  encore  les  personnes  ne  lisant  pas  chez  nous 
les  journaux  étrangers  ne  savent-elles  souvent  rien  sur  des 
choses  de  premier  intérêt  parce  que  notre  censure  ne 
permet  pas  à  nos  journaux  de  les  reproduire.  C'est  ainsi 
que  nous  n'avons  encore  que  des  fragments  incohérents 
de  nouvelles  sur  le  procès  Soukhomlinof.  Notre  censure 
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attend  que  le  chancelier  allemand  exploite  cette  veine 
pour  que  l'attention  de  notre  public  soit  attirée  sur  ce 
sujet.  De  la  sorte  les  Français  connaissent  tout  d'abord  les 
affaires  russes  par  les  services  allemands  de  propagande. 
Si  l'on  nous  avait  fait  ou  laissé  connaître  un  compte  rendu 
exact  des  dépositions  dont  M.  Michaelis  fait  si  grand  état 
aujourd'hui,  nous  n'aurions  pas  eu  de  peine  à  montrer 
qu'elles  n'apportaient  aucune  charge,  si  légère  fût-elle, 
contre  la  diplomatie  des  Alliés. 

Le  général  Soukhomlinof  était  un  jouisseur  portant 
beau,  un  courtisan  soucieux  avant  tout  de  se  maintenir  en 
faveur,  un  homme  avide  d'argent,  un  soldat  de  parade 
dépourvu  de  toutes  les  qualités  caractérisant  ce  que  les 
Anglais  appellent  un  public  spirited  man.  Il  avait  un  en- 
tourage déplorable,  mais  bien  en  cour.  La  cour  alors,  il 
faut  se  le  rappeler,  était  dominée  par  Raspoutine.  Ce 
qu'ont  pu  dire  devant  leurs  juges  Soukhomlinof  et  ses 
complices,  pour  se  disculper  des  accusations  terribles  qui 
pèsent  sur  eux,  nous  n'en  savons  à  peu  près  rien  puisqu'on 
n'en  laisse  filtrer  jusqu'à  nous  que  ce  que  l'agence  Wolff 
veut  bien.  Pourtant,  en  nous  en  tenant  à  ces  fragments 
triés  sur  le  volet  pour  les  besoins  de  la  cause  germanique, 
nous  réfuterons  les  conclusions  que  M.  Michaelis  se  hâte 
d'en  tirer. 

D'après  le  témoignage  du  général  Janouchkévitch,  le 
tsar  aurait  ordonné  à  cet  officier  de  donner  à  l'ambassadeur 
d'Allemagne  l'assurance  que  ses  vœux  étaient  en  faveur 
de  la  paix.  M.  Sazonof,  suivant  M.  Michaelis,  aurait  em- 
pêché l'exécution  de  cet  ordre.  M.  Sazonof  aurait  agi 
d'accord  avec  M.  Poincaré,  dont  l'élection  à  la  présidence 
de  la  République  serait  due  à  l'influence  du  général 
Soukhomlinof.  Il  suffit  d'énoncer  cette  dernière  «  révéla- 
tion »  pour  la  faire  tomber  sous  le  ridicule.  Quant  à  l'ordre 


LA      RÉPUBLIQUE      RUSSE  287 

de  Nicolas  II  au  général  Janouchkévitch,  qu'il  ait  été 
donné  ou  non,  exécuté  ou  non,  cela  ne  change  point  d'un 
millimètre  les  positions  diplomatiques  connues.  Nicolas  II 
désirait  ardemment  le  maintien  de  la  paLx  —  de  même 
que  la  France  et  l'Angleterre  —  et  il  est  bien  naturel  qu'il 
ait  exprimé  ce  désir,  non  seulement  au  général  Janouch- 
kévitch, mais  encore  àbien  d'autres  personnages.  Le  comte 
Pourtalès  n'ignorait  rien  des  sentiments  du  tsar  à  cet  égard. 
Peu  importe  qu'il  en  reçût  une  nouvelle  expression.  Il  se 
croyait  même  si  sûr  de  la  volonté  de  Nicolas  II  de  sauve- 
garder la  paix  à  tout  prix  qu'il  avait  cru  pouvoir  assurer 
son  gouvernement  que  la  Russie  ne  ferait  la  guerre  en 
aucun  cas.  Abrs  que  viennent  faire  ici  les  prétendues 
intrigues  de  M.  Sazonof  dénoncées  par  M.  MichaeHs? 

Lf  chancelier  n'est  pas  plus  heureux  lorsqu'il  accuse  le 
gouvernement  russe  de  mauvaise  foi  en  invoquant  la  pa- 
role d'honneur  donnée  le  29  juillet  1914,  à  midi,  par  le 
général  Janouchkévitch  à  l'attaché  militaire  d'Allemagne  à 
Pétrograd  que,  à  cette  heure-là,  aucun  ordre  de  mobilisa- 
tion n'avait  encore  été  donné  en  Russie,  alors  que  ce 
général  aurait  eu  l'ordre  de  mobilisation  signé  dans  sa 
poche.  A  supposer  que  ces  deux  détails  fussent  vrais,  ce 
que  rien  ne  prouve,  ils  montreraient  simplement  que  le 
général  russe  avait  en  poche  un  ordre  de  mobilisation  dont 
la  publication  était  réservée  pour  une  date  ultérieure,  à 
fixer  vraisemblablement  suivant  les  événements,  c'est-à- 
dire  suivant  la  conduite  de  l' Autriche-Hongrie. 

Durant  ces  dernières  semaines  d'autres  «  révélations  » 
se  sont  produites,  qui  ne  sont  pas  plus  concluantes.  On  a 
cherché  la  clef  de  prétendus  mystères.  Il  n'est  aucun  mys- 
tère en  la  matière.  Par  exemple,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
position d'accommodement  formulée  par  l'Angleterre  et 
que    Guillaume    II,    d'après    ses    déclarations    écrites    à 
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M.  Gérard,  aurait  acceptée,  elle  n'a  pas  un  seul  instant 
été  prise  au  sérieux  par  l'Allemagne  ou  l'Autriche-Hon- 
grie.  On  s'obstine  en  France  à  ignorer  le  premier  Livre 
Rouge  austro-hongrois.  Il  contient  cependant  la  clef  des 
prétendus  mystères.  Le  29,  le  30  et  le  31  juillet,  le  comte 
Berchtold  déclare  catégoriquement  qu'il  ne  laissera  jamais 
discuter  les  points  de  sa  note  à  la  Serbie,  et  il  presse  de  la 
façon  la  plus  vive  le  Cabinet  de  Berlin  de  sommer  le  gou- 
vernement russe  de  suspendre  immédiatement  toute  me- 
sure de  m_obilisation.  Le  31,  il  répond  à  Berlin,  au  sujet 
de  la  proposition  de  sir  Edward  Grey,  que  l'acceptation 
de  l'Autriche  est  subordonnée  à  la  condition  «  que  notre 
action  militaire  contre  la  Serbie  se  poursuive  dans  l'in- 
tervalle, et  que  le  Cabinet  anglais  engage  le  gouvernement 
russe  à  arrêter  la  mobilisation  russe  dirigée  contre  nous  ». 

o 

Or  les  trente-trois  décrets  relatifs  à  la  mobilisation  austro- 
hongroise  avaient  été  publiés  le  26  juillet  dans  les  journaux 
du  matin  de  Budapest  De  son  côté,  depuis  des  jours  et 
des  jours,  l'Allemagne  concentrait  des  troupes  et  du  ma- 
tériel dans  la  direction  de  la  Belgique  sous  prétexte  de 
grandes  manœuvres  et  préparait  la  formation  de  ses 
corps  his.  Et  M.  Michaelis  soutient  aujourd'hui  que  ce 
sont  les  Russes  qui  ont  voulu  berner  l'Allemagne  en 
l'amusant  avec  une  proposition  d'arbitrage!  Il  peut  ra- 
conter ces  calembredaines  devant  les  badauds.  Il  n'osera 
pas  les  présenter  devant  le  tribunal  qui  finira  bien  par 
juger  cette  question  des  origines  de  la  guerre. 
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REVELATIONS  AMERICAINES  SUR  LES  MANIGANCES   GERMANO- 
SUEDOISES    ET   LE   COMTE   LUXBOURG. 


10  septembre  191 7. 

Le  Cabinet  de  Washington  vient  de  divulguer  une  série 
de  documents  établissant  que    depuis  longtemps    le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  suédois  servait  d'intermé- 
diaire entre  le  gouvernement  allemand  et  les  agents  de 
celui-ci    à    l'étranger    pour    la    transmission    des    câblo- 
grammes  que  les  chancelleries  germaniques  ne  pouvaient 
plus  s'adresser  directement.  Les  légations  suédoises  étaient 
transformées  en  succursales  des  légations  de  Guillaume  IL 
Elles  recevaient  et  expédiaient,  comme  les  leurs  propres, 
sous  leur  couvert,  les  dépèches  chiffrées  allemandes.  Il  ne 
faut  pas  s'étonner  que  la  Wilhelmstrasse  ait  recouru  à  de 
pareils  moyens  pour  rester  en  communication  régulière 
avec  ses  agents  au  dehors.  Elle   s'est   comportée  en  ce  cas 
suivant  ses  traditions  séculaires.  Elle  n'hésite  jamais,  lors- 
qu'il y  va  de  l'intérêt  de  l'Etat,  à  employer  la  ruse,  la  cor- 
ruption et  le  crime.  Aussi  l'indignation  de  la  presse  alliée 
en    la    circonstance,    en    ce    qui    concerne    l'Allemagne, 
semble-t-elle  un  peu  puérile.  Par  contre   on  ne  saurait  se 
montrer  trop  sévère  envers  le  gouvernement  suédois.  Il  a 
commis  sciemment,  avec  continuité,  la  plus  grave  incor- 
rection, sinon  une  violation  de  neutralité. 

Un  gouvernement  neutre  est  libre  de  transmettre  à  un 

belligérant  ou  à  un  autre  neutre  des  communications  d'un 

autre  belligérant.  Il  jouit  de  la  faculté  de  prêter  ses  bons 

offices,  d'offrir  sa  médiation,  ou  d'intervenir.  Mais  il  lui 

Gauvain.  —  T.  XI.  19 
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est  Strictement  interdit  de  faire  passer,  comme  étant  les 
siennes  propres,  sous  un  chiffre  qui  est  censé  le  sien,  paj 
les  câbles  ou  les  fils  d'un  belligérant,  les  dépêches  d'un 
autre  belligérant.  Ce  procédé  constitue  un  abus  de  con- 
fiance caractérisé.  En  temps  de  guerre  ce  genre  d'abus 
s'appelle  violation  de  la  neutralité.  Il  équivaut  en  effet  à  la 
mise  d'une  administration  publique  de  l'Etat  au  service 
d'un  belligérant  au  détriment  d'un  autre.  C'est  même  un 
acte  de  guerre  proprement  dit  dans  le  cas  où,  comme  dans 
celui-ci,  les  dépêches  transmises  ont  pour  objet  la  combi- 
naison d'opérations  de  guerre  telles  que  la  destruction  de 
navires.  11  y  a  plus  qu'une  complicité  ;  il  y  a  coopération. 
En  l'espèce  le  gouvernement  suédois  ne  bénéficie  d'au- 
cune excuse,  car,  pris  sur  le  fait  dès  191 5  par  le  gouverne- 
ment britannique,  il  avait  été  averti  par  celui-ci  de  l'in- 
correction du  procédé,  et  il  avait  promis  de  s'en  abstenir 
désormais.  Aussi  se  trouve-t-il  aujourd'hui  dans  la  plus 
vilaine  posture  vis-à-vis  des  Alliés. 

Les  câblogrammes  divulgués  par  ordre  de  M.  Lansing 
sont  édifiants.  Ils  émanent  du  comte  Luxbourg,  représen- 
tant de  l'Allemagne  à  Buenos- Aires,  qui  paraît  avoir  été 
le  centre  de  ce  trafic  télégraphique.  Expédiés  à  Stockholm 
par  les  soins  du  ministre  de  Suède  et  réexpédiés  de  Stock- 
holm à  Berlin,  ils  conseillent  au  gouvernement  allemand 
de  s'arranger  de  manière  à  faire  couler  les  bateaux  argen- 
tins sans  laisser  de  traces,  de  manière  que  l'Allemagne  ne 
puisse  être  accusée  par  le  Cabinet  argentin  de  manquer  à 
l'engagement  pris  envers  celui-ci  de  ne  plus  troubler  la 
navigation  argentine.  Cet  engagement  avait  été  contracté 
à  la  suite  du  torpillage  du  Monte- Protegido  en  avril  191 7. 
Néanmoins  en  juin  deux  autres  bateaux  argentins, 
VOriana  et  le  Toro,  étaient  coulés.  La  Wilhelmstrasse 
essayait  alors  de  dégager  sa  responsabilité  en  attribuant  la 
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perte  de  ces  navires  à  des  accidents  dont  les  sous-marins 
allemands  n'étaient  nullement  responsables.  C'est  une 
échappatoire  constante  de  sa  part  après  les  crimes  qu'elle 
provoque  ou  consomme  elle-même.  Cela  explique  suffi- 
samment les  câblogrammes  du  comte  Luxbourg. 

En  cette  affaire  les  Alliés  sont  intéressés  d'une  façon 
générale,  puisque  le  trafic  télégraphique  illicite  était 
tourné  contre  eux,  et  d'une  façon  particulière,  puisque  les 
bateaux  coulés  étaient  à  destination  de  leurs  ports.  Donc 
ils  ne  manqueront  pas  d'adresser  à  Stockholm  les  obser- 
vations et  réclamations  justifiées  par  les  circonstances^ 
Mais  la  République  Argentine  et  la  Suède  elle-même  sont 
en  droit  de  s'émouvoir.  La  première  a  été  cyniquement 
trompée  et  cruellement  lésée.  La  seconde  a  été  compromise 
par  son  gouvernement,  ou  du  moins  par  son  ministère  des 
affoires  étrangères  qui  fait  d'elle  l'auxiliaire  de  la  guerre 
sous-marine.  Nous  ne  croyons  pas  que  le  peuple  suédois 
approuve  ces  actes  sournois  et  déshonorants.  Aussi  ne 
l'en  rendons-nous  point  responsable.  Nous  attendrons 
qu'il  fasse  justice  lui-même.  Il  le  peut  faire,  au  cours  de  la 
période  électorale  actuelle,  en  fixant  son  choix  sur  certains 
hommes.  Mais,  sans  plus  tarder,  il  peut  témoigner  publi- 
quement ses  sentiments  d'une  manière  qui  oblige  son 
gouvernement  à  modifier  son  attitude.  Le  rappel  d'un 
diplomate  ne  serait  nullement  une  satisfaction. Les  diplo- 
mates suédois  à  l'étranger  se  sont  simplement  conformés, 
à  leurs  instructions.  Les  sanctions  doivent  porter  plus  haut. 
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CONFLIT  ENTRE  LE  GENERAL  KORNILOF  ET  M.  KERENSKY. 


II    septembre  191 7. 

La  crise  révolutionnaire  russe  entre  dans  une  nouvelle 
phase.  Le  général  Kornilof  a  sommé  M.  Kerensky  de  lui 
remettre  tout  le  pouvoir  militaire  et  civil.  M.  Kerensky  a 
refusé  et  destitué  le  généralissime  qu'il  a  remplacé  par  le 
général  Klembovsky.  Une  proclamation  du  chef  du  gou- 
vernement provisoire  annonce  cet  événement  au  peuple 
russe.  On  ne  savait  encore  ce  matin  comment  le  général 
Kornilof  a  pris  la  chose.  Mais  il  est  invraisemblable  qu'il 
ait  adressé  à  M.  Kerensky  la  sommation  qui  vient  d'être 
divulguée  sans  qu'il  ait  combiné  un  plan  d'action.  Un 
choc  entre  le  gouvernement  provisoire  et  l'ancien  géné- 
ralissime, entre  les  hommes  qui  parlent  et  les  hommes  qui 
agissent,  semble  donc  inévitable. 

Plus  tôt  ce  conflit  sera  réglé,  mieux  cela  vaudra.  La 
situation  actuelle  est  intolérable.  On  a  fait  aux  idéologues 
le  maximum  de  concessions  imaginables.  On  leur  a  laissé 
tout   le  temps  de  donner  leur  mesure.  Les  Alliés  eux- 
mêmes  sont  entrés  dans  leurs  vues  jusqu'à  un  degré  pé- 
rilleux afin  de  consolider  leur  autorité  et  de  leur  permettre 
d'organiser  à  leur  façon  la  défense  nationale.  Ce  degré  ne 
saurait  plus  être  dépassé.  Tout  s'est  désorganisé   au   lieu 
de  se  réorganiser.  L'indiscipline  a  dévasté  la  puissance 
militaire.  Les  services  publics  sont  en  proie  à  l'anarchie. 
Les  chefs  militaires,  comme  les  diplomates,  ne  peuvent 
plus  concevoir  aucun  plan,  car  tout  plan,  même  le  meilleur, 
a  quatre-vingt-dix-neuf  chances  sur  cent  d'être  ruiné  par 
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des  refus  d'obéir  ou  des  extravagances,  La  persuasion  par 
la  parole  est  restée  stérile.  Il  faut  cesser  de  parler  pour 
agir.  Or  M.  Kerenskyne  paraît  pas  encore  convaincu  de 
cette  nécessité.  Il  se  préoccupe  de  rester  fidèle  à  ses  prin- 
cipes, aux  principes  de  la  révolution.  Il  répugne  à  recourir 
à  des  moyens  employés  sous  le  régime  tsariste.  Il  ne  veut 
même  pas  organiser  une  police  capable  de  dépister  et  de 
rendre   inoffensifs   les   agents  germaniques   qui   infestent 
tout  le  pays  et  préparent  ou  accomplissent  la  destruction 
des  instruments  de  la  défense  nationale.  Ici  le  gouverne- 
ment  provisoire  fait  une  déplorable  confusion  entre  l'abus 
et   l'emploi   des  moyens    d'action   Le   régime    tsariste  a 
monstrueusement  abusé  de  certains  d'entre  eux  ;  il  les  a 
déshonorés.  Mais  cela  n'empêche  point  que  tout  gouver- 
nement quelconque,  révolutionnaire  ou  non,  a  besoin  de 
se  défendre  contre  ses  ennemis  et  que,  depuis  le  commen- 
cement du  monde,  cette  défense  ne  peut  être  assurée  que 
par  des  services  spéciaux.  Qu'on  appelle  ceux-ci  comme 
on  voudra,  ils  doivent  exister  et  fonctionner.  Il  serait  fou, 
par  exemple,  de  s'épuiser  à  fabriquer  et  à  transporter  du 
matériel  de  guerre  en  Russie  si  ce  matériel  devait  être 
détruit  sur  le  territoire  russe  ou  abandonné  sans  résis- 
tance à  l'ennemi  ;  la  révolution  russe  ne  se  sauvera  que 
si  elle  sait  imposer  son  autorité  par  la  force. 

Malheureusement,  le  Soviet  est  encore  encombré  de 
discoureurs  et  d'idéologues,  sinon  d'affiliés  aux  complices 
de  l'Allemagne.  Ceux-ci  travaillent  de  manière  à  prolonger 
l'anarchie  jusqu'au  moment  où  les  troupes  de  Guillaume  II 
s'approcheront  de  Pétrograd  et  de  Cronstadt.  Quand  la 
capitale  et  le  grand  port  militaire  de  la  Russie  seront  pris, 
les  rhéteurs  aujourd'hui  de  bonne  foi  seront  peut-être 
convertis,  mais  il  sera  trop  tard.  Les  illusions  qui  ont 
troublé  jusqu'ici  le  jugement  des  membres  du  gouverne- 
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ment  provisoire  doivent  être  détruites  radicalement.  Le 
péril  est  imminent.  Chaque  heure  qui  s'écoule  l'aggrave. 
La  capitale  est  menacée  et  avec  elle  tous  les  organes  de 
ce  qui  fut  l'empire  russe.  Pour  sauver  la  Russie  il  faut  la 
confier  aux  hommes  capables  de  la  défendre.  Il  ne  s'agit 
pas  de  contre- révolution,  mais  de  salut  public. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  nous  apprenons  que  le 
général  Kornilof  marche  de  Pskof  sur  Pétrograd  avec  la 
division  qu'il  comm.andait  avant  d'être  investi  du  com- 
mandement de  la  place  de  Pétrograd.  Il  est  ou  sera  soutenu 
par  les  cosaques.  De  son  succès  dépend  le  sort  de  la 
Russie.  Nous  ne  nous  réfugierons  point  dans  des  formules 
alambiquées  pour  exprimer  notre  opinion.  Successivement 
les  chefs  d'armée  les  plus  éminents  et  les  plus  patriotes 
ont  été  éliminés  par  le  gouvernement  provisoire  parce 
qu'ils  voulaient  restaurer  la  discipline  et  l'autorité.  Le 
général  Kornilof  ne  veut  pas  se  laisser  exécuter.  Tout  le 
monde  en  France  le  comprendra.  Il  n'agit  point  dans  son 
intérêt,  en  vue  d'une  dictature  personnelle.  Il  veut  sauver 
son  pays. 


M.    KERENSKY   ET   LES   SOVIETS. 


12  septembre  191 7. 

Le  conflit  entre  le  gouvernement  provisoire  et  le  général 
Kornilof  a  pris  la  forme  la  plus  aiguë.  On  ne  dit  pas  encore 
qu'un  choc  se  soit  produit  entre  les  troupes  du  généra- 
lissime   destitué    qui   marchent    sur  Pétrograd    et    celles 


LA      REPUBLIQUE      RUSSE  295 

qu'aurait  groupées  M.  Kerensky.  Mais  dans  une  procla- 
mation «  à  tous  les  camarades  de  l'armée  et  du  front  », 
M.  Kerensky  a  flétri  le  général Kornilof  et  le  chef  de  l'état- 
major,  le  général  Lukomski,  comme  traîtres  à  la  patrie  et 
à  la  révolution,  et  le  Comité  exécutif  central  des  délégués 
ouvriers  et  soldats  ainsi  que  celui  des  délégués  paysans 
ont  lancé  une  proclamation  analogue  aux  Comités  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer.  Ils  dénoncent  «  les  desseins  cri- 
minels, le  complot  contre- révolutionnaire  »  du  général 
Kornilof.  Ces  exhortations  et  malédictions  ne  semblent 
pas  avoir  jusqu'ici  produit  grand  effet.  Le  général  Klem- 
bovski,  nommé  généralissime  à  la  place  du  «  traître  »,  s'est 
rallié  à  celui-ci,  qui  a  reçu  également  les  adhésions  des 
commandants  du  front  sud-ouest  et  du  front  ouest.  Le 
gouvernement  provisoire  voit  se  tourner  successivement 
contre  lui  les  chefs  militaires  auxquels  il  confie  les  grands 
commandements.  Malgré  toute  son  éloquence  le  cama- 
rade Kerensky  ne  tiendra  pas  leur  rôle.  Les  rhéteurs  du 
.  Soviet  non  plus. 

Il  est  à  souhaiter,  en  dépit  des  ardentes  sympathies  qu'il 
a  provoqués  et  qu'il  mérite  sous  beaucoup  de  rapports, 
que  M.  Kerensky  échoue  dans  ses  efforts  pour  galvaniser 
le  pays  contre  les  restaurateurs  de  l'autorité  dans  l'armée. 
Son  gouvernement  oratoire  a  fait  faillite.  L'ennemi  est 
aux  portes.  Ce  n'est  point  avec  des  discours  qu'on  l'ar- 
rêtera. M.  Kerensky  avait  participé  personnellement  aux 
pires  erreurs  du  début.  Il  s'en  était  dégagé  petit  à  petit, 
mais  insuffisamment  et  à  regret.  Les  événements  ne  lui 
ont  pas  donné  le  temps  d'achever  l'évolution  commencée. 
Les  Allemands  ont  brisé  le  front  où  les  soldats  russes  ont 
laissé  pour  toute  défense  des  papiers  invitant  les  soldats 
allemands  à  se  rallier  à  la  cause  de  la  liberté.  A  ce  degré  la 
naïveté  est  un  crime.  La  chimère  de  la  révolution  aile- 
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mande,  fille  de  la  révolution  russe,  doit  être  arrachée  à 
des  cer\^eaux  russes  par  des  cours  martiales  jugeant  som- 
mairement. Si  les  mouljiks  ne  peuvent  pas  comprendre 
que  l'écrasement  des  armées  allemandes  peut  seul  déter- 
miner la  révolution  en  Allemagne,  il  faut  se  passer  de  leur 
assentiment  et  leur  imposer  l'obéissance  par  la  force. 
M.  Kerensky  le  comprend  à  demi.  Il  déborde  de  bonne 
volonté.  Seulement,  en  des  circonstances  comme  celles  où 
se  débat  la  Russie,  les  demi-mesures,  les  velléités,  la  tem- 
porisation ne  sont  plus  de  saison.  La  bonne  volonté  ne 
suffit  plus  ;  il  faut  de  la  volonté.  Dès  lors  que  M. Kerensky 
n'ose  pas  se  désolidariser  de  ses  camarades  du  Soviet,  il 
assume  avec  eux  la  responsabilité  des  catastrophes. 

Le  Soviet,  d'ailleurs,  contient  encore  des  éléments  très 
suspects.  Il  s'est  montré  aussi  faible  et  hésitant  envers 
Lénine  et  ses  complices  que  Nicolas  II  envers  Raspoutine, 
Massoiédof,  Soukhomlinof  et  compagnie.  Il  a  donné  des 
ordres  et  des  contre-ordres  ;  il  a  fait  .emprisonner  puis  relâ- 
cher. 11  ne  mérite  pas  plus  de  sympathie  ou  de  pitié  que 
le  tsar  déchu.  Il  est  à  souhaiter  que  cela  soit  compris  dans 
toute  la  Russie  et  que  le  général  Kornilof  réussisse  promp- 
temei.t  à  dominer  la  situation.  Les  énergumènes  de  Pé- 
trograd  et  de  Cronstadt  peuvent  être  réduits  par  la  famine. 
En  sachant  s'y  prendre,  on  doit  pouvoir,  sans  en  arriver 
à  une  bataille  rangée,  mettre  tous  ces  gens,  sinon  à  la 
raison,  du  moins  hors  d'état  de  nuire.  La  question  du 
jour  est  de  savoir  si  Kornilof  dispose  d'assez^de  troupes 
fidèles  et  résolues  pour  effectuer  en  toute^sûreté  un  cer- 
tain nombre  d'opérations  préliminaires. 
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LE  PROGRAMME  DE  M.  WEKERLE  :  PAS  DE  MODIFICATION 
AU   DUALISME. 


14  septembre  1917. 

Avant-hier  M.  Wekerlé  rediviviisB.  exposé  le  programme 
du  nouveau  gouvernement  hongrois.  Il  est  bien  resté 
l'homme  qu'il  était  durant  ce  long  ministère  de  coalition 
qui  avait  conduit  la  Hongrie,  de  1906  à  1910,  à  la  décom- 
position. Il  essaye  de  concilier  les  inconciliables.  Il  veut 
mettre  en  ménage  des  gens  qui  ne  peuvent  pas  se  souffrir. 
Il  prétend  accorder  les  revendications  magyares  avec  les 
projets  de  reconstitution  de  la  monarchie.  Son  discours  de 
mercredi  met  surtout  en  relief  l'échec  de  la  tentative  de 
son  prédécesseur  de  disloquer  la  majorité  de  la  Chambre 
inféodée  au  comte  Tisza  et  d'acheminer  la  Hongrie  vers 
un  système  qui  rendrait  possible  la  grande  réforme  cons- 
titutionnelle souhaitée  par  le  monarque  Le  comte  Maurice 
Esterhazy  a  dû  se  retirer  au  mois  d'août  parce  qu'il  n'a 
pu  ni  se  créer  une  majorité  à  la  Chambre,  ni  formuler  un 
programme  capable  de  lui  rallier  l'opinion  publique.  Les 
hommes  et  les  idées  lui  ont  manqué.  Il  n'a  eu  que  des 
velléités.  C'est  trop  peu  pour  se  faire  des  amis  et  triom- 
pher de  ses  ennemis.  Or  le  comte  Maurice  Esterhazy  ne 
possédait  aucune  autorité  politique  personnelle  avant  que 
le  choix  de  Charles  IV  se  fût  fixé  sur  lui,  et  le  comte  Tisza 
entendait  conserver  celle  qu'il  avait  su  prendre.  Le  roi 
avait  bien  pu  décider  Etienne  Tisza,  après  une  âpre  lutte 
de  coulisses,  à  sortir  du  gouvernement  ;  l'homme  à 
poigne  qu'était  l'ancien  président  du  Conseil  continuait  à 
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régner  dans  l'ombre.  11  règne  encore  aujourd'hui  sous  la 
iigure  débonnaire  de  M.  Wekerlé. 

Quels  sont,  en  effet,  les  points  essentiels  du  discours  de 
mercredi  ?  «  Un  fidèle  attachement  à  nos  alliés  et  un  ac- 
cord complet  avec  eux  sont  les  piliers  angulaires  de  notre 
politique  »,  a  déclaré  le  nouveau  premier  ministre.  Cet 
attachement  et  cet  accord  existent  non  seulement  dans  les 
mots,  mais  aussi  dans  les  faits.  C'est  après  entente  entre 
les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Pest  et  celui  de  Berlin,  qu'a 
été  présentée  «la  résolution  de  paix  »  votée  par  le  Reichs- 
tag  allemand.  Il  est  vrai  que  M.  Michaelis,  afin  de  com- 
plaire à  ses  protecteurs  pangermanistes,  a  désavoué  en 
dessous  cette  résolution.  Mais  il  en  a  été  de  même  à  Pest, 
à  la  manière  magyare.   Le  programme  soutenu  par  les 
journaux  ministériels  hongrois  contient   des  clauses-  in- 
compatibles avec  les  termes  de  la  «  résolution  de  paix  ». 
Avant-hier     M.    Wekerlé    n'a    rien    dit    de    précisément 
encourageant  pour  les  sincères  amis  de  la  paix.  Il  s'est 
borné  à  témoigner  de  son  désir  de  conclure  la  paix  «  con- 
formément au  vœu  du  roi  et  en  harmonie  avec  nos  alliés 
allemands  ».  Avec  une  hypocrisie  toute  germanique,  il  a 
ajouté  :  «  Nous  avons  même  indiqué  dans  leurs  grandes 
lignes  les  conditions  d'une  entente.  »  Où  sont,  qui  a  vu 
ces  grandes  lignes  ?  Elles  sont  restées  dans  le  cerveau  de 
M.  Michaelis  et  du  comte  Czernin.  Mais  l'un  et  l'autre, 
accompagnés  par  le  chœur  de  leurs  journaux,  continuent 
de  déclarer  qu'ils  ont   indiqué  leurs  conditions  magna- 
nimes et  que  l'Entente  les  a  repoussées.  M.  Wekerlé  a  cru 
faire  merveille  en  ajoutant  :  «  Même,  pour  éviter  le  renou- 
vellement d'une  guerre,  nous  avons  jugé  désirable  qu'à  la 
place  de  la  puissance  brutale  armée  la  puissance  du  droit 
règne  dans  les  relations  des  peuples.  »  Seulement  nous 
connaissons  cette  «  puissance  du  droit  ».  M.  de  Bethmann- 
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Hollweg  l'a  définie  avant  sa  chute  en  disant  que,  pour 
mieux  assurer  l'efficacité  du  nouvel  organisme  interna- 
tional, l'Allemagne  était  même  disposée  à  se  mettre  à  sa 
tête.  Cette  condescendance  de  l'Allemagne  et  de  M.  We- 
kerlé  donne  la  mesure  des  bonnes  intentions  de  la  Ger- 
mano-  Touranie . 

La  partie  intérieure  du  discours  du  président  du  Conseil 
hongrois  n'est  pas  moins  claire.  Elle  se  résume  ainsi  :  pas 
■de  modification  du  dualisme,  pas  d'autonomie  portant 
atteinte  à  l'intégrité  du  territoire  hongrois,  pas  de  réformes 
mettant  en  question  la  suprématie  magyare.  Ce  pro- 
gramme, d'après  les  déclarations  de  M.  Wekerlé,  a  reçu 
l'approbation  préalable  du  roi.  Charles  IV  aurait  donné 
l'assurance  «  qu'il  ne  permettrait  aucune  modification  à 
la  forme  dualiste  de  la  monarchie,  ni  aucune  autonomie 
ayant  une  influence  sur  l'intégrité  du  territoire  hon- 
grois ».  «  Au  cas  où  l'on  accorderait  des  droits  d'autono- 
miie,  on  prendrait  pour  bases  les  frontières  actuelles  des 
provinces.  »  Des  provinces,  c'est-à-dire  des  fiefs  magyars, 
voilà  ce  que  doivent  rester  les  Etats  rattachés  abusivement 
à  la  Hongrie  en  1867,  ce  qu'ils  resteront  effectivement  aussi 
longtemps  que  l'oligarchie  magyare  ne  sera  pas  matée. 
Nous  disons  :  l'oligarchie,  car  le  peuple  magyare  est  dis- 
posé dans  sa  grande  majorité  à  laisser  les  peuples  voisins 
jouir  d'une  liberté  légitime.  Laissé  libre  lui-même,  il  ren- 
verserait l'oligarchie  profiteuse  qui  l'exploite.  Aussi  ses 
maîtres  se  gardent-ils  bien  de  lui  lâcher  les  rênes.  Ils 
refusent  obstinément  non  seulement  le  suffrage  universel, 
mais  toute  réforme  électorale  sérieuse.  M.  Wekerlé,  pri- 
sonnier du  comte  Tisza,  ne  fera  certainement  pas  ce  que 
n'a  pas  osé  le  comte  Maurice  Estcrhazy,  confident  et 
favori  du  monarque. 
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L  ECHEC     DU     GENER.\L     KORNILOF.     —     LES     RELATIONS     DE 
NICOLAS   II   ET  DE  GUILLAUME  II   D'APRÈS  M.   ISVOLSKY. 


15  septembre  1917. 

Il  vient  de  se  passer  en  Russie  un  fait  unique  dans 
l'histoire  des  révolutions.  Les  troupes  du  général  Kor- 
nilof  et  celles  du  gouvernement  provisoire,  se  rencontrant 
en  amont  de  Pétrograd,  ont  fraternisé  au  lieu  de  se  com- 
battre. Telle  est,  du  moins,  la  nouvelle  qui  nous  arrive  de 
Pétrograd  où  les  kerenskistes  sont  maîtres  de  toutes  les 
lignes  télégraphiques.   Elle  concorde   d'ailleurs   avec   les 
autres  informations.  On  comprend  que  les  soldats  russes 
qui  ne  veulent  pas  se  battre  contre  les  Allemands  veuillent 
encore  moins  se  battre  entre  eux.  Il  semble  aussi  que  l'ini- 
tiative du  général  Kornilof  ait  provoqué  dans  la  plupart 
des  milieux  politiques  et  militaires  le  désir  de  résoudre  la 
crise  par  un  arrangement  amiable,  sinon  par  une  réconci- 
liation. Les  représentants  des  puissances  alliées,  en  vue 
«  de  maintenir  l'union  de  toutes  les  forces  de  la  Russie 
pour  la  continuation  victorieuse  de  la  guerre  »  ont  offert 
leurs  bons   offices.   Ceux-ci  n'ont   pas  été  acceptés  par 
M.  Kerensky,  qui  a  été  proclamé  ou  s'est  proclamé  —  on 
ne  sait  pas  exactement  —  généralisme  et   dictateur.  Tou- 
tefois, malgré  ce  refus  et  la  menace  de  réprimer  impitoya- 
blement ce  que  le  Soviet  appelle  l'entreprise  contre-révo- 
lutionnaire, il  paraît  bien  que  des  négociations  sont  en 
cours  entre  les  deux  camps.  Si  Kornilof  est  impuissant  à 
imposer  ses  solutions  par  la  force,  les  troupes  qu'on  lui 
oppose  n'ont  pas  la  moindre  envie  de  se  battre  avec  les 
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siennes.  D'autre  part,  les  généraux  appelés  ou  plutôt  rap- 
pelés aux  grands  commandements  par  Kerensky  mani- 
festent le  désir  de  s'arranger  avec  Kornilof.  C'est  d'autant 
plus  naturel  qu'ils  avaient  été  privés  antérieurement  de 
leurs  commandements  précisément  parce  qu'ils  étaient 
suspects  de  tendances  analogues  au  programme  Kornilof. 
11  est  bien  curieux  de  voir  l'ancien  généralissime  Alexeief, 
les  généraux  Roussky  et  Dragomirof  replacés  à  la  tête  des 
armées  par  M.  Kerensky  devenu  généralissime  à  son  tour. 
Ce  sont  là  choses  de  Russie.  On  en  est  encore  à  se  de- 
mander si  cette  crise  va  déterminer  un  sursaut  patriotique 
propre  à  renforcer  la  défense  nationale,  ou  si  la  Russie 
tombera  de  plus  en  plus  sous  la  domination  des  Soviets. 

M.  Isvolsky,  l'ancien  ministre  des  affaires  étrangères  de 
•  Russie,  et  tout  récemment  encore  ambassadeur  à  Paris, 
•vient  de  faire  à  M.  de  Jessen,  rédacteur  au  Temps,  des 
confidences  qui  éclairent  les  dernières  révélations  sur  les 
relations  secrètes  entre  Nicolas  II  et  Guillaume  II.  Il  était 
ministre  à  Copenhague  lorsque  Guillaume  II  y  vint  dans 
l'été  de  1905,  rendre  visite  à  Christian  IX  dans  le  dessein 
d'engager  le  Danemark  à  se  joindre  à  l'alliance  germano- 
russo-française  projetée  entre  les  deux  empereurs  lors  de 
leur  entrevue  à  Bjcerkœ.  Le  Kaiser  échoua. L'accueil  quel 
fit  le  vieux  souverain  à  ses  premières  suggestions  le  décou- 
ragea d'entrer  dans  les  précisions.  Il  n'osa  pas  demander 
franchement  le  concours  du  Danemark  contre  l'Angle- 
terre, où  régnait  la  fille  de  Christian  IX.  Dans  cette  cir- 
constance comme  en  tant  d'autres  pareilles,  il  fut  induit 
en  erreur  par  les  renseignements  —  exacts  dans  le  détail 
—  qui  lui  représentaient  un  certain  nombre  de  Danois 
influents  comme  acquis  d'avance  l\  l'idée  de  l'occupation 
du  Danemark  par  les  troupes  allemandes  en  cas  de  guerre 
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européenne.  La  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord,  en 
essayant  de  combattre  l'effet  produit  par  la  publication 
des  dépêches  échangées  à  cette  époque  entre  les  deux 
empereurs,  a  prétendu  que  Guillaume  II  avait  été  con- 
firmé dans  ces  idées  par  M.  Isvolsky.  Mis  ainsi  en  cause^ 
M.  Isvolsky  se  défend.  Il  montre  l'absurdité  des  conclu- 
sions tirées  par  l'organe  de  la  Wilhelmstrasse  d'une  con- 
versation où,  suivant  son  habitude,  Guillaume  II  aborda 
une  foule  de  questions.  De  la  constatation  du  fait  qu'un 
parti  danois  se  montrait  résolu  à  ne  pas  opposer  de  résis- 
tance à  une  occupation  éventuelle  du  Danemark  par  l'Alle- 
magne, le  Kaiser  déduisit  peut-être  l'acquiescement  de  son 
interlocuteur  à  cette  opération.  Mais  cela  prouverait  sim- 
plement sa  misère  psychologique. 

Un  autre  passage  de  l'interxdew  de  M.  Isvolsky  nous 
intéresse  davantage.  C'est  celui  où  le  diplomate  russe 
raconte  comment  le  traité  signé  à  Bjœrkœ  fut  annulé  par 
le  gouvernement  russe.  Il  confirme  entièrement  (avec 
d'autres  détails)  ce  que  nous  avons  écrit  ici  après  la  publi- 
cation des  documents  Bourtzef  par  le  New-York  Herald 
(Débats  du  5  septembre).  De  retour  de  BjœrkoE,  Nicolas  II 
fut  éclairé  par  le  comte  Lamsdorf  sur  la  portée  du  papier 
perfide  que  Guillaume  II  avait  réussi  à  lui  faire  signer. 
Avec  l'assentiment  exprès  du  tsar  le  ministre  des  affaires 
étrangères  défit  ce  qu'avait  fait  le  souverain.  11  ne  fut 
donné  aucune  suite  au  projet  d'exercer  une  pression  sur 
la  France  pour  la  faire  adhérer  au  traité  germano- russe 
d'alliance  défensive  signé  à  Bjœrkœ.  En  communiquant 
le  traité  à  M.  Nélidof,  ambassadeur  à  Paris  le  comte 
Lamsdorf  ne  lui  donna  nullement  pour  instructions  d'en 
entretenir  le  gouvernement  français  dans  le  sens  désiré 
par  Guillaume  II.  Bien  au  contraire.  M.  Nélidof  comprit. 
Il  se  tut  au  quai  d'Orsay  et  répondit  que  la  France  n'adhé- 
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rerait  jamais  au  traité.  Le  comte  Lamsdorf  en  profita 
pour  faire  déclarer  à  Berlin  que,  l'adhésion  de  la  France 
envisagée  par  les  deux  souverains  à  Bjœrkœ  venant  à 
manquer,  le  traité  n'avait  plus  de  raison  d'être.  En  1907, 
à  l'entrevue  de  Swinemunde,  où  le  tsar  s'était  cette  fois 
fait  accompagner  par  M.  Isvolsky  devenu  dans  l'intervalle 
ministre  des  affaires  étrangères,  le  successeur  du  comte 
Lamsdorf  renouvela  cette  déclaration  au  comte  de  Bûlow. 
Le  chancelier  allemand  ne  protesta  pas.  Ainsi  s'évanouit 
une  des  combinaisons  les  plus  chères  à  Guillaume  IL 
Tous  les  artifices  de  diplomatie  secrète  ne  ser\drent  de 
rien.  Il  doit  en  être  de  même  chaque  fois  qu'un  gouver- 
nement fait  son  devoir.  En  1905  le  gouvernement  russe 
fit  le  sien.  Il  est  juste  de  lui  rendre  cet  hommage. 


LA    COMEDIE   AUSTRO- ALLEMANDE   EN    POLOGNE.    - 
RESCRITS    DE   GUILLAUME   II   ET   DE   CHARLES    I^^. 


16  septembre  1917. 

Charles  I-'"-IV  et  Guillaume  II  viennent  d'adresser,  le 
prem.ier  au  gouverneur  austro-hongrois  de  la  zone  austro- 
hongroise  de  Pologne,  le  second  au  gouverneur  allemand 
de  la  zone  allemande,  un  rescrit  et  un  décret  établissant 
un  nouveau  statut  pour  la  Pologne.  Ces  nouveaux  docu- 
ments portent  le  même  cachet  d'hypocrisie  que  le  mani- 
feste des  deux  empereurs  proclamant  le  royaume  de  Po- 
logne. Depuis  le  5  novembre  1916,  date  de  cet  acte  osten- 
tatoire, le  «  royaume  »  de  Pologne  est  resté  dans  les  limbes. 
Jl  n'a  reçu  ni  limites,  ni  gouvernement,  ni  roi.  Au  lieu  de 
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constituer  un  Etat  un  avec  les  provinces  polonaises  des 
deux  empires  centraux,  suivant  le  désir  unanime  des  Po- 
lonais, les  territoires  conquis  sur  la  Russie  ont  été  divisés 
en  deux  parts,  l'une  placée  sous  l'autorité  d'un  gouver. 
neur  allemand  résidant  à  Varsovie,  l'autre  sous  celle  d'un 
gouverneur  autrichien  résidant  à  Lublin.  Ce  dualisme  a 
persisté  jusqu'aujourd'hui,  et  les  décrets  du  12  sep- 
tembre 191 7  le  maintiennent.  Malgré  d'innombrables 
conférences  entre  les  ministres  dirigeants  des  deux  em- 
pires centraux,  l'accord  n'a  pu  finalement  se  faire  que  sur 
un  régime  identique,  sauf  le  nom,  à  celui  qui  était  en 
vigueur. 

Tous  les  organismes  créés  depuis  un  an  dans  le  pseudo- 
royaume de  Pologne  sont  tombés  en  poussière.  Les  fa- 
meuses légions  polonaises  se  sont  fondues.  Il  n'en  reste 
plus  rien.  Leur  chef,  soupçonné  d'accointance  avec  les 
Polonais  de  Russie  depuis  la  révolution  russe,  a  été  des- 
titué, arrêté  même,  et  cette  mesure  a  provoqué  une  répro- 
bation unanime  à  Varsovie  et  à  Lublin.  On  a  dû  interner 
les  légionnaires  qui  refusaient  le  serment  de  fidélité  aux 
deux  empereurs.  Les  hommes  de  troupe  originaires  de 
Galicie  demandent  en  masse  à  être  réincorporés  dans 
l'armée  austro-hongroise.  Le  général  de  Beseler,  le  gou- 
verneur allemand,  a  licencié  quantité  d'officiers.  Quant 
au  Conseil  d'Etat  siégeant  à  Varsovie,  on  ne  l'appelait 
plus  que  «  le  Conseil  d'Etat  croupion  ».  Ses  principaux 
membres,  y  compris  le  maréchal  de  la  Couronne  Niémo- 
jovski,  en  étaient  partis  l'un  après  l'autre.  Il  était  si  dis- 
crédité que  la  fédération  des  droites  déclarait  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'août  qu'elle  ne  se  rallierait  pas  aux  projets 
de  réorganisation  de  l'Etat  si  le  Conseil  de  régence  prévu 
contenait  des  membres  du  Conseil  dEtat.  Le  10  août 
l'Union  nationale  ouvrière  avait  également  publié  sa  rup- 
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ture  définitive  avec  lui.  En  même  temps,  l'Organisation 
militaire  polonaise  envoyait  une  délégation  au  vice-maré- 
chal Pomorski  pour  lui  faire  savoir  qu'elle  reprenait  son 
entière  liberté  d'action.  11  ne  restait  donc  plus  trace  de 
gouvernement  en  dehors  des  autorités  militaires  des  deux 
puissances  occupantes.  C'est  après  avoir  constaté  cette 
faillite  que  les  deux  souverains  germaniques  ont  lancé 
leurs  nouveaux  décrets. 

Ils  commencent  par  reconnaître  que  «  les  difficiles  cir- 
constances de  la  guerre  »  —  rescrit  de  Guillaume  II  — 
«  la  dure  période  de  guerre  »  —  rescrit  de  Charles  I^r-IV 
—  ne  permettent  pas  à  un  roi  de  ceindre  la  vieille  cou- 
ronne polonaise.  Cet  euphémisme  prouve  que  les  deux 
souverains  n'ont  pu  s'entendre  sur  la  personne  du  futur 
roi.  En  conséquence,  à  défaut  d'un  monarque,  on  octroie 
à  la  Pologne  occupée  un  «  Conseil  d'État  élargi  »,  un  «  gou- 
vernement national  »  investi  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat. 
Seulement  —  il  y  a  toujours  des  seulement  dans  les  papiers 
germaniques  —  «  les  puissances  d'occupation  garderont 
les  attributions  que  leur  impose  l'état  de  guerre  ».  Or  ces 
attributions  équivalent  à  l'omnipotence  en  toute  matière 
civile  et  militaire.  Cela  résulte  des  termes  mêmes  des  deux 
décrets  annexés  aux  rescrits.  Le  «  pouvoir  suprême  »  est 
confié  à  un  Conseil  de  régence  composé  de  trois  membres 
nommés  «  par  les  monarques  des  puissances  d'occupa- 
tion ».  Le  pouvoir  législatif  doit  être  exercé  par  le  Conseil 
de  régence,  assisté  d'un  Conseil  d'État  élargi,  «  précurseur 
de  la  Diète  polonaise  ».  Une  loi  ultérieure  fixera  les  condi- 
tions de  recrutement  de  cette  assemblée,  «  avec  l'approba- 
tion des  puissances  d'occupation  ».  Le  royaume  de  Po- 
logne doit  posséder  aussi  une  représentation  internatio- 
nale, mais  l'autorité  suprême  polonaise  ne  pourra  s'exer- 
cer à  cet  égard  qu'après  la  fin  de  l'occupation. 

Gauvain.  —  T.  XI.  20 
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En  attendant  la  mise  en  œuvre  des  rouages  gouverne- 
mentaux prévus,  le  gouverneur  général  pourra  rendre  des 
ordonnances  ayant  force  de  loi  et  les  faire  exécuter  «  par 
les  organes  de  l'autorité  publique  polonaise  ».  Il  est  donc 
permis  de  conclure  que  ces  organes  sont  créés  exclusive- 
ment afin  d'assurer  l'obéissance  aux  ordres  des  représen- 
tants de  Guillaume  II  et  de  Charles  P^-IV.  Telle  est  l'in- 
dépendance accordée  par  ces  deux  magnanimes  souverains 
au  «  royaume  »  de  Pologne.  Si  telle  doit  être  aussi  celle  des 
petits  Etats  dont  une  diplomatie  cauteleuse  nous  annonce 
la  prochaine  création  comme  la  meilleure  garantie  de  la 
paix  future,  on  jugera  de  la  confiance  que  les  Alliés  et  le 
monde  civilisé  peuvent  mettre  dans  les  combinaisons  ou 
les  suggestions  germaniques. 


LA  PROCLAMATION   DE   LA   REPUBLIQUE   RUSSE. 


17  septembre  191 7. 

L'échec  du  général  Kornilof  a  précipité  le  mouvement 
révolutionnaire  en  Russie.  Le  gouvernement  provisoire, 
recomposé  sous  la  forme  d'une  sorte  de  directoire  pré- 
sidé par  M.  Kerensky,  a  proclamé  «  que  la  Russie  est  en 
état  de  république  ».  A  la  vérité  ce  directoire  lui-même 
est  provisoire.  Il  doit  fonctionner  seulement  «  jusqu'à  la 
constitution  définitive  du  Cabinet  »,  c'est-à-dire  jusqu'au 
moment  où  il  se  sera  complété  «  en  attirant  dans  ses 
rangs  des  représentants  de  tous  les  éléments  qui  mettent 
les  intérêts  éternels  et  communs  de  la  patrie  au-dessus 
des  intérêts  fortuits  et  privés  des  partis  ou  des  classes  ». 
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Cette  formule  est  excellente.  Les  formules  excellentes  ne 
manquent  pas  à  Pétrograd  depuis  le  mois  de  mars.  Mal- 
heureusement leur  application  laisse  fort  à  désirer.  Par 
exemple,  le  Soviet  des  ouvriers  et  soldats  vient  de  voter 
une  résolution  qui  jette  le  jour  le  plus  cru  sur  la  manière 
dont  il  comprend  le  rôle  du  gouvernement.  11  réclame 
«  la  remise  immédiate  aux  Comités  de  paysans,  sans  ra- 
chat et  en  attendant  la  convocation  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, de  toutes  les  terres  appartenant  aux  propriétaires 
fonciers    ».    Après    cette    monstruosité    démagogique    il 
exige  «  la  taxation  sans  pitié  du  capital  et  de  la  propriété 
et  la  confiscation  des  bénéfices  de  guerre  )).Quand  on  aura 
confisqué  toutes  les  terres  et  tous  les  bénéfices  industriels, 
on  ne  voit  plus  trop  ce  qui  restera  à  taxer.  Exproprier  sans 
indemnité  les  propriétaires  constitue  déjà  une  belle  har- 
diesse. Mais  taxer  ensuite  «  sans  pitié  »  cette  même  pro- 
priété apparaît  comme  une  opération  dépassant  tout  ce 
qu'avaient  imaginé  jusqu'ici  les  demi-fous  du  socialisme. 
Les  expropriés  seront- ils  punis  pour  avoir  été  proprié- 
taires ?  Prétend-on  forcer  les  industriels  à  fabriquer  en 
courant  seulement  des  risques  de  pertes  ?  Le  général  Kor- 
nilof  a  pu  échouer  dans  son  entreprise  patriotique  faute 
de   précautions   matérielles   difficiles   à   prendre   sous   le 
contrôle  des  Soviets  divers  qui  pullulent  dans  l'armée. 
Fatalement  un  autre  reprendra  son  idée  s'il  ne  se  cons- 
titue pas  un  gouvernement  capable  de  réprimer  les  extra- 
vagances des  énergumènes,  complices  conscients  ou  in- 
conscients des  Austro- Allemands. 

D'ailleurs,  on  ne  sait  pas  exactement  ce  qu'il  est  advenu 
de  Kornilof.  On  annonce  qu'il  s'est  rendu  au  général 
Alexeief,  qui  l'aurait  arrêté  au  nom  du  gouvernement 
provisoire.  Pour  apprécier  cette  nouvelle,  il  convient  de 
se  souvenir  que  le  général  Alexeief  avait  proposé  de  né- 
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gocier  une  réconciliation  entre  son  camarade  et  le  gou- 
vernement et  qu'il  s'est  rendu  de  sa  personne  au  quartier 
général  du  rebelle.  Le  refus  public  de  M.  Kerensky  de 
négocier  avec  celui-ci  s'est  peut-être  transformé,  en  fait, 
en  pourparlers  d'accommodement.  L'exécution  de  Kor- 
nilof  n'arrangerait  rien  tout  en  soulevant  de  graves  diffi- 
cultés. Au  fond,  Kornilof  et  Kerensky  sont  d'accord  sur 
la  politique  immédiate  à  suivre.  Seulement  le  premier 
veut  réduire  par  la  force  les  objections  démentes  des  So- 
viets, tandis  que  le  second  persiste  à  recourir  à  la  persua- 
sion. Voilà  six  mois  qu'on  use  de  la  persuasion  verbale. 
Ce  système  a  abouti  à  l'occupation  de  la  Galicie  et  de  la 
Courlande.  L'expérience  est  faite.  M.  Kerensky  doit 
choisir.  Si,  tout  en  désirant  passionnément  la  victoire,  il 
■permet  aux  Soviets  de  ruiner  l'armée  moralement  et  ma- 
tériellement, il  sera  responsable  de  la  catastrophe  finale. 

C'est  probablement  parce  qu'il  sent  son  autorité  com- 
promise près  de  tous  les  gens  qui  réfléchissent  tant  soit 
peu  que  le  Soviet  central  de  Pétrograd  réclame  la  distribu- 
tion immédiate  de  toutes  les  terres  aux  paysans.  11  espère 
ainsi  conquérir  l'appui  de  la  multitude  des  paysans-soldats 
et  les  gagner  à  la  politique  pacifiste.  Il  appartient  au  gou- 
vernement de  conjurer  les  ravages  d'une  pareille  propa- 
gande. Pour  cela,  il  faut  combattre  en  face  des  programmes 
funestes  et  autoriser  les  chefs  de  corps  à  dissoudre  les 
Soviets  de  régiments  qui  substituent  leur  autorité  à  celle 
des  chefs  de  corps.  Si  M.  Kerensky  persiste  à  s'en  tenir  au 
fatal  prikase  qui  a  organisé  l'indiscipline  dans  l'armée, 
toute  son  éloquence  et  tous  ses  efîorts,  si  prodigieux, 
soient-ils,  ne  réussiront  pas  à  sauver  la  Russie. 
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FIASCO    DU    PROJET    DE    CONFERENCE   SOCIALISTE 
INTERNATIONALE   A   STOCKHOLM. 


.18  septembre  191 7. 

On  publie  aujourd'hui  le  manifeste  adressé  par  le  Co- 
mité   organisateur    de    la     conférence    internationale    de 
Stockholm  aux  partis  affiliés  à  l'Internationale  ouvrière. 
Sous  une  forme  atténuée,  ce  manifeste  enregistre  l'échec 
du  projet   de  conférence.  Il  constate    que    le  refus  des 
passeports    aux    délégations    britannique    et    française    a 
rendu  impossible  la  réunion  projetée  pour  le  9  septembre. 
^  Cette  constatation  fixe  le  devoir  des  gouvernements  alliés 
•  pour  le  cas  où  un  nouveau  projet  de  conférence  se  pré- 
sentant  dans   des  conditions   analogues  viendrait   à   être 
repris.    Les    conférences    socialistes    ou    non    socialistes 
entre  délégations  des  pays  alliés  se  comprennent   et   se 
justifient.  Entre  délégations  des  deux  groupes  de  belli- 
gérants elles  ne  doivent  pas  être  tolérées,  du  moins  dans 
la  mesure  où  elles  ont  besoin  pour  se  réunir  d'une  auto- 
risation gouvernementale.  Aucim  des  gouvernements  alliés 
ne  peut  autoriser  des  négociations  en  dehors  d'eux.  Il  leur 
•est  permis  d'accepter,  de  rechercher  même  le  concours  de 
certaines  personnalités   ou   de  certains  groupes,   mais  ^ 
titre  auxiliaire  seulement.  Dans  des  négociations  d'une 
importance  incalculable  comme  celles  qui  s'engageront  un 
jour  en  vue  de  la  paix    il  est  essentiel  qu'une  volonté  cen- 
trale, jugeant  l'ensemble  de  la  situation,  soit  maîtresse  de 
la  direction  des  opérations  diplomatiques.  C'est  bien  ainsi 
que  les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  l'entendent  pour 
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leur  propre  compte.  Les  socialistes  qu'ils  avaient  auto- 
risés ou  engagés  à  figurer  à  la  conférence  de  Stockholm 
étaient  munis  d'instructions  gouvernementales.  Ils  au- 
raient été  les  éclaireurs,  les  informateurs,  les  interprètes 
et  les  instruments  de  M.  Michaelis  et  du  comte  Czernin. 
Malheureusement  les  socialistes  britanniques  et  français 
n'ont  à  aucun  degré  cette  sorte  de  déférence  envers  le 
gouvernement  de  leur  pays.  Tout  en  ayant  un  patriotisme 
égal,  les  nôtres  ont  l'habitude  de  travailler  à  part.  Cette 
différence  fait  sans  doute  honneur  à  leur  caractère.  Mais 
ils  devront  avouer  que  leur  méthode  n'est  pas  de  nature 
à  faciliter  la  tâche  gouvernementale.  Ils  désirent  imposer 
les  solutions  de  leur  choix  à  leur  gouvernement  au  lieu 
d'aider  celui-ci  à  faire  prévaloir  celles  que,  d'un  commun 
accord,  on  aurait  reconnues  les  meilleures. 

Il  est  une  autre  manière  d'agir  sur  les  socialistes  alle- 
mands —  si  toutefois  des  étrangers  peuvent  exercer  une- 
action  sur  eux  —  que  par  des  conversations  directes  et 
déplaisantes  dans  une  conférence  commune.  C'est  par  le 
canal  des  neutres.  Que  les  socialistes  britanniques  et 
français  commencent  par  persuader  leurs  camarades 
neutres,  et  qu'ils  déterminent  ensuite  ceux-ci  à  con- 
vaincre les  «  camarades  »  allemands  de  la  nécessité  de  cer- 
taines solutions.  Il  est  bien  évident  que,  si  les  socialistes 
alliés  ne  réussissaient  pas  à  gagner  leurs  camarades  neu- 
tres à  certaines  idées,  il  leur  serait  impossible  a  fortiori  de 
forcer  la  conviction  des  Allemands.  Ils  n'ont  donc  aucun 
intérêt  —  sans  parler  de  la  répugnance  —  à  causer  avec 
ceux-ci.  De  pareilles  conversations  ne  deviendraient  dé- 
centes et  utiles  qu'après  l'ouverture  de  négociations  entre 
les  gouvernements. 

Le  manifeste  de  Stockholm  contient  une  perfidie  qu'il 
faut  relever.  Il  accuse  «  la  réaction  internationale  »  d'ap- 
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plaudir  «  aux  efforts  de  la  contre- révolution  russe  ».  Les 
souhaits    formés    pour    le    succès    du    général    Kornilof 
n'avaient     aucun     caractère    contre- révolutionnaire.     La 
preuve  en  est  qu'ils  ont  été  formulés,  en  termes   chaleu- 
reux, par  de  très  fermes  socialistes.  Aux  yeux  de  toute 
personne  de  bonne  foi  il  était  clair  que  la  révolution  russe 
et  la  Russie  elle-même  ne  pourraient  être  sauvées  que  par 
des  mesures  comme  celles  dont  Kornilof  tenait  à  assurer 
l'application. Si  M.  Kerensky  les  fait  appliquer  lui-même, 
tant  mieux.  Nous  serons  les  premiers  à  l'applaudir  du 
fond  du  cœur.  Mais  il  est  odieux  d'accuser  d'idées  contre- 
révolutionnaires  les  gens  sensés  qui  désirent  voir  enfin 
restaurer  en  Russie  la  discipline  militaire  seule  capable, 
suivant  M.  Kerensky  lui-même,  de  sauver  la  Russie  et  la 
révolution. 

Sur  un  autre  point    nous  serons  d'accord  avec  les  au- 
teurs du  manifeste.  Il  s'agit  de  la  lutte  contre  l'impéria- 
lisme. Avant  la  guerre    nous  étions  déjà  des  adversaires 
irréconciliables    de    l'impérialisme.    Nous    n'avons    point 
changé,  bien  loin  de  là.  Nous  serons  donc  heureux  de 
voir  les  socialistes  de  tous  pays  joindre  leurs  efforts  en  ce 
sens  aux  nôtres.  Seulement,  s'ils  sont  logiques,  ils  devront 
lutter  avec  nous  jusqu'à  ce  que  l'impérialisme  germanique 
soit  réduit  à  l'impuissance.  Ce  n'est  pas  aux  Alliés  à  four- 
nir des  garanties  dans  cet  ordre  d'idées,  comme  le  ré- 
clament les  Allemands,  y  compris  MM.  Scheidemann  et 
Adler  ;   c'est    aux   Allemands.    Le   président    Wilson   l'a 
déclaré  publiquement.  Son  ancien  ambassadeur  à  Berlin, 
M.  Gérard,  le  proclame  aussi.  Ni  l'un  ni  l'autre,  ni  les 
Américains,  qui  viennent  verser  sur  notre  sol  leur  sang 
pour  nous,  ne  sont  des  réactionnaires.  Que  les  socialistes 
se  solidarisent  avec  eux  et  avec  tous  les  adversaires  de 
l'impérialisme,    avec   tous    les    défenseurs    du    droit    des 
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peuples  de  disposer  d'eux-mêmes,  et  ils  feront  de  meilleur 
travail  que  dans  des  palabres  de  conférences  occultes. 


LA    PUBLICATION     DES     TRAITES    SECRETS,     M.     RIBOT 
ET   M.    GIOLITTI 


20  septembre  191 7. 

Au  cours  de  la  séance  d'hier  à  la  Chambre,  M.  Emile 
Constant  a  reproché  à  M.  Ribot  de  n'avoir  pas  tenu  la 
promesse  formulée  il  y  a  trois  mois  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Toutes  les  tractations  secrètes  seront  publiées... 
La  Chambre  connaîtra  les  engagements  qui  ont  été  pris 
au  nom  du  pays  et  qu'elle  ignore  ;  elle  se  prononcera.  » 
M.  Ribot,  que  la  prévoyante  insistance  de  M.  Painlevé  a 
su  maintenir  au  quai  d'Orsay,  a  répondu  que  la  publica- 
tion désirée  ne  dépendait  pas  seulement  de  lui,  qu'il  fal- 
lait l'agrément  des  Cabinets  alliés  intéressés,  et  que,  en 
ce  qui  concernait  particulièrement  la  Russie,  c'était  de 
Pétrograd  même  qu'était  venue  la  prière  de  différer  les 
publications  en  question.  Ce  dernier  détail  est  piquant. 
N'est-ce  pas  en  effet  le  gouvernement  provisoire  russe  qui 
a  pris  l'initiative  de  dénoncer  les  traités  secrets  conclus 
entre  la  Russie  et  ses  alliés  ?  Il  s'est  comporté  de  telle  ma- 
nière à  cette  occasion  qu'il  a,  sans  le  vouloir  assurément, 
grandement  facilité  la  tâche  de  la  propagande  pacifiste  de 
la  Germanie.  Il  aurait  dû  mener  moins  grand  bruit  autour 
de  cette  affaire.  Au  lieu  de  proclamer  devant  le  monde 
entier  que  les  traités  signalés  à  l'indignation  des  révolu- 
tionnaires contenaient  des  clauses  que  le  gouvernement 
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révolutionnaire  répudiait,  il  aurait  mieux  fait  de  négocier 
confidentiellement  la  revision  de  ces  clauses.  On  aurait 
ensuite  publié  les  résultats  obtenus  et  la  diplomatie  des 
alliés  n'en  aurait  eu  que  plus  de  force.  La  procédure 
adoptée  à  Pétrograd  a  manqué  de  prudence  et  d'habileté. 

Cet  exemple  —  il  y  en  aura  malheureusement  d'autres 
—  met  en  lumière  l'erreur  fondamentale  des  hommes 
d'Etat  qui,  pour  s'assurer  certains  concours,  signent  des 
engagements  exposés  à  être  dénoncés.  Un  homme  poli- 
tique responsable  ne  doit  jamais  prendre  d'engagement 
qui  ne  puisse  être  honorablement  divulgué.  Même  entre 
souverains  absolus,  ces  manigances  finissent  par  tourner 
contre  ceux  qui  les  emploient  :  tel  le  traité  de  Bjœrkœ 
entre  le  Kaiser  et  le  tsar.  De  la  part  de  représentants  de 
pays  constitutionnels  et  démocratiques  c'est  un  abus  de 
confiance  et  une  insigne  maladresse.  On  s'en  aperçut  en 
191 1  et  1912,  lors  de  la  crise  d'Agadir,  et  dans  les  mois 
qui  suivirent.  Les  bonnes  intentions  ne  rachètent  nulle- 
ment la  faute. 

M.  Ribot  a  donc  eu  raison  de  dire  hier  qu'il  convenait 
de  ne  pas  ajouter  à  la  difficulté  de  la  situation  en  faisant 
certaines  publications  sans  l'assentiment  préalable  des 
autres  Cabinets  alliés  intéressés.  Mais  il  doit  être  bien 
entendu  que  les  nations  intéressées  ne  seraient  point  en- 
gagées par  des  clauses  qu'elles  auraient  rejetées  si  elles  lui 
avaient  été  soumises,  qui  seraient  contraires  à  l'honneur 
ou  aux  principes  qui  constituent  la  raison  d'être  des 
peuples  libres.  Nous  sommes  heureux  de  trouver  cette 
même  idée  dans  VUnità.  Notre  excellent  confrère  de 
Rome,  qui  se  distingue  par  des  vues  remarquablement 
justes  sur  la  politique  actuelle,  écrit  le  13  septembre,  à 
propos  du  discours  prononcé  dernièrement  à  Cuneo  par 
M.  Giolitti  :  «  Il  est  bien  entendu  que  nous  continuerons 
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toujours  à  affirmer  qu'il  ne  doit  pas  exister  de  traités  se- 
crets et  que  les  traités  sont  nuls  pour  la  conscience  morale 
d'une  nation  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  publiés.  »  Si  cette 
opinion  l'emporte  en  Italie,  comme  v permettent  de  le 
supposer  des  articles  récents  de  grands  journaux  comme 
le  Corner e  délia  Sera,  bien  des  difficultés  seront  aplanies. 
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CHAPITRE  VII 


LA  NOTE  PONTIFICALE. 


LETTRE   DE   GUILLAUME   II   AU   COMTE  DE  LUXBOURG. 
L'ALLEMAGNE   ET   LE  SAINT-SIÈGE. 


21  septembre  1917. 

ON  annonce  pour  demain  la  publication  de  la  réponse 
des  empires  centraux  à  la  note  pontificale  du 
i^r  août.  Comme  préface  à  ces  importants  documents  les 
agences  germaniques  télégraphient  la  nouvelle  que- 
Guillaume  II  vient  d'adresser  au  comte  de  Luxbourg,  par 
l'intermédiaire  de  M.  de  Kûhlmann,«  ses  plus  chaleureux 
remerciements  pour  les  services  rendus  à  son  souverain 
et  à  sa  patrie  ».  Guillaume  II  se  montre  plus  équitable 
envers  M.  de  Luxbourg  qu'envers  M.  Zimmermann.  Ce 
dernier,  lui  aussi,  avait  rendu,  [à  l'Office  impérial  des 
aflPaires  étrangères,  le  même  genre  de  services  que  ceux  du 
ministre  d'Allemagne  à  Buenos-Aires.  Lui  aussi,  par 
suite  d'un  accident  imprévu,  avait  été  pris  la  main  dans 
le  sac.  Mais  il  a  dû  quitter  le  niinistère,  tandis  que 
M.  de  Luxbourg  se  voit  promettre  un  autre  poste  di- 
plomatique   important    en  témoignage  de  la  satisfaction: 
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impériale.  Est-ce  parce  que  dans  le  premier  cas  les  États- 
Unis  étaient  en  cause, tandis  qu'il  ne  s'agit  dans  le  second 
que  de  la  République  Argentine  ?  Ce  serait  bien  alle- 
mand. Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  retenir  de  l'in- 
cident Luxbourg  le  fait  que  le  gouvernement  allemand 
approuve  publiquement  l'agent  qui  lui  a  recommandé 
de  couler  des  vaisseaux  de  puissances  neutres  «  sans 
laisser  de  traces  ».  Cela  donne  la  mesure  de  la  confiance 
que  peut  nous  inspirer  sa  toute  prochaine  manifestation 
diplomatique. 

Le  langage  de  la  presse  austro-allemande  à  ce  sujet 
reflète  le  trouble  de  l'opinion  germanique.  En  Autriche- 
'  Hongrie,  sauf  dans  l'oligarchie  magyare,  on  désire  pas- 
sionnément la  paix  et  l'on  est  disposé  à  se  prêter  à  des 
accommodements.  On  3^  sent,  en  effet,  la  monarchie  cra- 
quer de  toutes  parts,  et  l'on  a  hâte  de  la  reconstruire.  On 
sait  ce  que  nous  pensons  des  chances  de  succès  de  cette 
entreprise.  Mais,  depuis  l'avènement  de  Charles  P^'-IV, 
la  bonne  volonté  est  évidente.  Il  n'en  est  pas  de  même  en 
Allemagne.  C'est  probablement  pour  cela  que  les  deux 
empires  feront  à  Benoît  XV  .deux  réponses  séparées. 
Certes  ces  réponses,  qui  ont  été  laborieusement  concer- 
tées durant  de  nombreuses  entrevues,  ne  se  contrediront 
pas.  Le  Cabinet  de  Vienne  n'oserait  exprimer  dans  un 
document  officiel  des  idées  qui  n'auraient  pas  reçu  l'es- 
tampille berlinoise.  Mais  il  sera  curieux  de  voir  si  la  diffé- 
rence de  termes  laisse  percer  une  différence  de  tendances. 
Par  exemple,  en  ce  qui  touche  la  Belgique,  le  gouver- 
nement austro-hongrois,  soutenu  par  l'opinion  publique, 
accepterait  sans  hésitation  ni  réserves  la  restitution  complète. 
En  Allemagne,  au  contraire,  on  se  querelle  passionnément 
sur  ce  point.  Toutefois,  même  dans  les  milieux  passant  pour 
les  plus  modérés,  on  désire  de  ce  côté  des  garanties  équi- 
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valant  à  un  protectorat  plus  ou  moins  déguisé.  La  Gazette 
populaire  de  Cologne,  l'organe  catholique  le  plus  répandu, 
réclame  la  prise  à  baild'Anvers,de  Zeebrugge  et  d'Ostende 
et  le  contrôle  des  chemins  de  fer.  Ainsi  ce  moniteur  du 
catholicisme  allemand  ne  tient  compte  ni  de  la  promesse 
solennelle  du  chancelier,  le  4  août  1914,  de  restituer  inté- 
gralement le  territoire  belge  et  de  réparer  tous  les  dom- 
mages causés,  ni  de  la  volonté  du  Saint-Siège  d'obtenir 
cette  restitution  et  ces  réparations.  On  peut  juger  par  là 
de  l'état  d'esprit  de  nos  voisins.  La  Gazette  populaire  de 
Cologne,  il  est  vrai,  reçoit  vraisemblablement  des  encou- 
ragements appréciables  des  grands  seigneurs  de  la  mé- 
tallurgie rhénane.  Toutefois  elle  n'en  possède  pas  moins 
une  forte  action  sur  son  public. 

Cette  politique  doit  édifier  le  Saint-Siège  sur  les  égards 
qu'il  peut  attendre  des  catholiques  allemands.  Ce  serait 
peut-être  une  erreur  irréparable  de  sa  part  que  de  retenir 
l'expression  de  sa  pensée  et  le  jugement  de  sa  conscience 
pour  ménager  un  troupeau  de  fidèles  qui  subordonnent 
leur  foi  religieuse  à  leurs  ambitions  terrestres.  Actuelle- 
ment le  monde  religieux  est  jeté  dans  un  trouble  profond. 
Il  est,  comme  diraient  les  médecins,  dans  un  état  excep- 
tionnel de .«  réceptivité  ».  Il  est  moins  sensible  aux  dogmes 
qu'aux  idées  directrices.  Le  monde  orthodoxe  est  décon- 
certé. De  larges  horizons  s'ouvrent.  Le  Saint-Siège,  qui 
doit  envisager  toutes  choses  suh  specie  ceter?iitatis, aurâ-t-il 
le  pressentiment  d'une  nouvelle  ère  évangélique,  ou  bien 
se  laissera-t-il  entraîner  par  des  considérations  immé- 
diates et  temporelles  ?  Le  Souverain  Pontife  apparaîtra- 
t-il  comme  le  vicaire  du  Juge  du  Jugement  dernier,  ou 
comme  le  pasteur  surpris  qui  tend  des  bras  éplorés  vers 
les  loups  qui  dévorent  son  troupeau?  Suivant  qu'il  pren- 
dra l'une  ou  l'autre  figure,  la  face  du  monde  religieux  chan- 
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géra.  La  guerre  mondiale  n'a  révélé  jusqu'ici  ni  grand 
homme  de  guerre  ni  grand  homme  d'État.  C'eût  été 
l'occasion  pour  un  grand  pape  de  regagner  dans  le  do- 
maine spirituel  l'autorité  que  ses  prédécesseurs  ont  perdue 
dans  le  temporel.  La  suite  des  événements  ne  va  pas 
tarder  à  montrer  à  quelle  source  Benoît  XV  puise  ses  su- 
prêmes inspirations.  Trois  fois  l'apôtre  Pierre  renia  le 
Christ.  Mais  il  se  ressaisit,  et  super  hanc  petram  l'Eglise 
catholique  fut  édifiée.  Si  Benoît  XV  va  s'agenouiller  de- 
vant la  Confession  de  Saint -Pierre,  qu'il  lève  la  tête  et 
qu'il  relise  l'inscription  de  la  frise  de  la  coupole  :  Tu  es 
Petrus... 


REPONSES    DE   L  ALLEMAGNE  ET   DE   L  AUTRICHE 
A   LA  NOTE   PONTIFICALE  SUR   LA   PAIX. 


23  septembre  191 7. 

Les  gouvernements  allemand  et  austro-hongrois  ont 
fait  à  la  note  pontificale  des  réponses  séparées.  Mais,  si 
le  style  est  différent,  le  fond  est  le  même.  Ces  docu- 
ments, aussi  creux  l'un  que  l'autre,  sont  gonflés  de  lieux 
communs.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  contiennent  une  seule 
précision.  Pas  un  mot  sur  les  conditions  de  paix.  Le  nom 
de  Belgique  n'est  même  pas  prononcé.  Seulement  des 
considérations  générales  noyées  dans  un  flux  de  phrases 
redondantes.  Ce  néant  s'explique  par  deux  raisons.  Nous 
avons  souvent  exposé  la  première  à  propos  des  prétendues 
offres  de  paix  précédentes  :  les  empires  centraux,  l'Aile- 
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xnagne  surtout,  se  trouvent  dans  l'impossibilité  morale  de 
publier   leurs  conditions   de   paix.   S'ils   divulguaient   ce 
qu'ils    désirent,    ils    soulèveraient    contre    eux    l'opinion 
mondiale  et  celle  d'une  partie  de  leurs  peuples.  S'ils  fai- 
saient connaître  ce  qu'ils  seraient  disposés  finalement  à 
accepter  parce  qu'ils  s'y  sentent  contraints  par  des  cir- 
constances impérieuses,  ils  provoqueraient  chez  eux  une 
tempête  de  protestations.  L'Allemagne  a  ses  pangerma- 
nistes,  qui  ont  renversé  M.  de  Bethmann-Hollweg  pour- 
tant si  docile  envers  les  chauvins  ;  l'Autriche-Hongrie  a 
ses    Magyars    qui    n'admettent    aucune    modification    de 
l'inique  dualisme  actuel.  Ne  le  Cabinet  de  Berlin,  ni  celui 
de  Vienne  n'oseront  affronter  la  colère  de  ces  deux  into- 
lérantes tribus.   La  seconde   raison,   c'est   l'impossibilité 
pour  Guillaume  II  et  Charles  I^^"  de  se  mettre  d'accord. 
Leurs  ministres  ont  beau  faire  la  navette  entre  leurs  capi- 
tales, ils  n'aboutissent  à  rien. 

La  réponse  de  M.  Michaelis  au  cardinal  Gasparri  est 
un  morceau  mielleux   de  littérature  germanique  accom- 
modé suivant  les  recettes  traditionnelles  à  la  Wilhelm- 
strasse.  Elle  présente  Guillaume  II  sous  la  figure  de  l'em- 
pereur de  la  paix.  Elle  rappelle  le  premier  discours  du 
trône  prononcé  par  ce  souverain  le  25  juillet  1888.  Elle 
le  montre  résistant  pendant  vingt-six  ans  aux  provoca- 
tions et  aux  tentations.  On  croira  facilement  aux  tenta- 
tions. Mais  où  sont  les  provocations  à  l'Allemagne?  Est- 
ce  le  voyage  à  Tanger,  le  coup  d'Agadir,  l'atterrissage 
d'un  zeppelin  sur  le  Champ  de  Mars  de  Lunéville,  l'af- 
faire de  Scutari,  la  fermeture  de  l'Adriatique  à  la  Serbie, 
l'intronisation  du  prince  de  Wied  à  Durazzo,  l'installa- 
tion de  la  mission  Liman  von  Sanders  à  Constantinople, 
l'excitation  de  la  Bulgarie  contre  la  Serbie,  l'assassinat  de 
Nazim  Pacha  et  l'avènement  du  duumvirat  bnver-Talaat , 
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le  vote  par  le  Reichstag  de  plusieurs  lois  successives  de 
renforcement  militaire  ;  d'un  milliard  de  fonds  secrets, 
l'ultimatum  du  23  juillet  1914  à  la  Serbie,  l'invasion  brus- 
quée de  la  Belgique,  du  Luxembourg  et  de  la  France? 
M.  Michaelis  invoque  pour  expliquer  la  guerre  actuelle 
«  un  fatal  enchaînement  de  circonstances  »  ou,  suivant 
une  autre  version,  «  une  succession  funeste  des  événe- 
ments ».  L'enchaînement  était  fatal,  en  effet,  dès  lors 
qu'une  volonté  impitoyable  poussait  le  monde,  avec  une 
préméditation  portant  sur  les  moindres  détails,  vers  une 
conflagration  générale  d'où  devait  sortir  l'hégémonie  ger- 
manique, fin,  qui,  aux  yeux  de  l'Élu  du  vieux  dieu  justi- 
fiait tous  les  moyens. 

M.  Michaelis  n'est  ni  plus  heureux,  ni  plus  franc  dans 
l'expression  de  ses  vœux  pour  l'avenir  que  dans  ses  ap- 
préciations sur  le  passé.  Il  se  répand  en  phrases  onc- 
tueuses sur  «  la  guérison  du  corps  malade  de  la  société 
humaine  par  le  relèvement  de  la  forme  morale  du  droit  », 
sur  l'éclosion  «  d'un  esprit  nouveau  qui  devra  diriger  dans 
l'avenir  les  rapports  des  Etats  entre  eux  »,  sur  «  la  haute 
efficacité  de  l'arbitrage  pour  le  maintien  de  la  paix  »,  sur 
le  désir  du  peuple  allemand  «  qu'un  esprit  de  conciliation 
et  de  fraternité  entre  les  nations  succède  à  la  haine  géné- 
rale et  à  la  lutte  qui  les  mettent  aujourd'hui  aux  prises  ». 
Mais  le  chancelier  allemand  n'indique  point,  même  par 
l'allusion  la  plus  indirecte,  comment  il  entend  restaurer 
le  droit  que  l'Allemagne  a  violé,  guérir  les  plaies  qu'elle 
a  causées,  relever  ce  qu'elle  a  détruit,  restituer  ce  dont 
elle  s'est  emparée  par  violence,  rendre  efficace  le  recours 
à  l'arbitrage  qu'elle  a  rejeté,  remplacer  les  haines  qu'elle  a 
soulevées  par  l'esprit  de  fraternité  qu'elle  a  bafoué.  Le 
Saint  Père  se  souviendra-t-il  que  l'absolution  doit  être 
précédée  de  la  contrition,  de  la  réparation  et  du  ferme  pro- 
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pos  de  ne  plus  pécher?  Dans  la  réponse  allemande,  on 
n'aperçoit  nulle  trace  de  contrition  ni  de  promesse  de 
réparation.  Quant  au  «  ferme  propos  »  il  est  dépourv^u  de 
toute  valeur  puisque  le  gouvernement  allemand  prétend 
n'avoir  point  péché.  Il  est  donc  prêt  à  recommencer  ce 
qu'il  affirme  avoir  eu  le  droit  de  faire  en  19 14. 

La  réponse  de  Charles  P^  à  Benoît  XV  est  un  gémisse- 
ment en  harmonie  avec  celui  qu'exhala  le  souverain  pon- 
tife au  commencement  d'août.  Mais  ce  n'est  que  cela.  Le 
successeur  de  François-Joseph  1^^  aurait  le  droit,  au  con- 
traire de  son  hypocrite  compère,  de  s'écrier  :  «  Je  ne  l'ai 
pas  voulu  !  ))  Il  n'est  personnellement  pour  rien  dans  l'ori- 
gine de  la  catastrophe  européenne.  Mais  il  a  recueilli 
l'héritage  qui  comporte  des  responsabilités.  Il  ploie  sous 
le  faix.  Il  adresse  à  Benoît  XV  un  appel  désespéré.  Seu- 
lement il  n'ose  pas  se  désolidariser  de  Guillaume  II,  dont 
les  armées  l'ont  sauvé  plusieurs  fois  de  l'invasion.  Lui 
non  plus  ne  promet  rien,  ne  propose  rien.  Tout  ce  qu'il 
trouve  à  suggérer,  c'est  la  «  délivrance  des  hautes  mers  de 
l'hégémonie  de  quelques-uns  )>,.«  l'ouverture  des  mers  de 
façon  qu'elles  soient  également  à  la  disposition  de  tous  ». 
Quelle  dérision!  Avant  août  1914  l'Autriche-Hongrie  et 
l'Allemagne  ne  jouissaient-elles  pas  intégralement  de  la 
liberté  des  mers }  Leur  commerce  maritime  ne  se  déve- 
loppait-il pas  librement  ?  Toutes  deux  pourtant  construi- 
saient fébrilement  des  navires  de  guerre.  Toutes  deux 
préparaient  leur  hégémonie  maritime  comme  elles 
croyaient  avoir  assuré  leur  hégémonie  militaire  sur  terre. 
Ce  qu'elles  revendiquent  encore  aujourd'hui,  c'est  le 
maintien  de  cette  dernière,  avec  la  suppression  de  celle 
de  l'empire  britannique  sur  les  mers.  Elles  prétendent 
atteindre  par  la  paix  ce  qu'elles  n'ont  pu  s'assurer  par  la 
guerre.  Charles  L''"  n'intcrprète-t-il  pas  «  les  sublimes  idées 
Gauvain.  —  T.  XI.  21 
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de  Benoît  XV  »  en  affirmant  qu'elles  doivent  avoir  pour 
objet  de  «  garantir  à  ia  monarchie  austro-hongroise  un 
développement  sans  entraves  dans  l'avenir?  »  Le  déve- 
loppement sans  entraves,  c'est-a-dire  aux  dépens  de  tous 
leurs  voisins,  voilà  bien  la  politique  de  l'Allemagne  et  de 
l'Autriche-Hongrie  en  1914.  Elle  s'étale  encore  en  1917. 
Les  voisins  n'ont  pas  les  mêmes  raisons  que  ces  deux 
puissances  de  la  consacrer  par  traité.  Qu'en  pense  Be- 
noît XV  ? 


L'ALLEMAGNE   ET   LA   PROLONGATION   DE   LA   GUERRE.    — 
LA   PAIX   ET   LES   NÉGOCIATIONS   OCCULTES. 


24  septembre  1917. 

Le  calcul  germanique  ne  réussira  pas.  il  est  ingénument 
dévoilé  par  la  Gazette  de  Cologne,  qui  s'exprime  ainsi  : 
«  La  réponse  allemande  est  conçue  de  telle  manière  et 
dans  un  tel  esprit  que,  si  la  guerre  se  prolonge,  toute  la 
responsabilité  en  retombera  sur  l'Entente.  »  Nous  con- 
naissons cette  manière  et  cet  esprit.  Ce  sont  les  mêmes 
qui  ont  présidé  à  la  préparation  de  la  guerre.  Durant 
toute  la  première  moitié  de  1914  la  presse  des  deux  em- 
pires centraux  fut  mise  en  campagne  afin  de  prévenir  le 
monde  que,  si  un  conflit  venait  à  éclater,  les  puissances 
de  l'Entente  en  seraient  seules  responsables.  Elle  dénon- 
çait les  préparatifs  de  guerre  russes  —  on  a  vu  ce  que  le 
général  Soukhomlinof  entendait  par  là!  —  et  le  chauvi- 
nisme français  —  celui  de  MM.  Doumergue  et  Viviani! 
Elle  réclamait   le  droit  au  développement  sans  entraves 


I 
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que  revendique  encore  aujourd'hui  Charles  P^  et  préten- 
dait interdire  à  l'Europe  toute  immixtion  dans  les  diffé- 
rends entre  les  États  germaniques  et  leurs  voisins.  Au 
cas  où  un  tiers  se  mêlerait  à  ces  affaires,  toute  la  respon- 
sabilité retomberait  sur  lui.  En  juillet  1914,  la  Gazette  de 
Cologne  tenait  préventivement  exactement  le  m.ême  lan- 
gage qu'hier.  Elle  et  les  autres  reptiles  complices  ont 
malheureusement  alors  paralysé  la  conscience  d'une 
grande  partie  du  monde  avec  leurs  sophismes  toxiques. 
Mais  le  monde  a  repris  à  la  fois  conscience  de  ses  devoirs 
et  la  liberté  de  ses  mouvements,  11  est  vacciné  contre  le 
venin  germanique.  Dans  les  deux  hémisphères  on  juge 
avec  une  égale  sévérité  les  réponses  de  Guillaum.e  II  et 
de  Charles  pr. 

La  Gazette  de  Cologne  et  ses  pareilles  ne  feront  pas 
tomber  les  Alliés  dans  le  piège  où  les  gens  de  la  Wilhelm- 
strasse  et  du  Ballplatz  s'ingénient  à  les  attirer.  Les  dis- 
ciples de  Bismarck  voudraient  voir  certains  des  Alliés 
prendre  l'initiative  de  propositions  de  nature  à  éveiller 
les  suspicions  des  autres.  Ils  ne  veulent  rien  formuler 
eux-mêmes.  Ils  affectent  de  prétendues  intentions  conci- 
liantes destinées  à  nous  faire  exprimer  des  souhaits  précis, 
dont  ils  se  serviraient  contre  nous.  Ils  veulent  nous  divi- 
ser, afin  de  nous  réduire  un  à  un.  Mais  nos  positions  di- 
plomatiques sont  excellentes,  et  il  nous  suffit  de  nous  y 
tenir.  Dans  la  réponse  au  président  Wilson  nous  avons 
exposé  un  programme  complet.  Que  les  Germano-Tou- 
raniens  opposent  programme  à  programme!  Mais  ils  s'en 
gardent  bien,  car  ils  ne  s'entendraient  plus  entre  eux. 
Comment,  par  exemple,  concilier?ient-ils  le  plan  qu'il 
font  miroiter  devant  les  badauds  d'Occident  avec  les  pré- 
tentions turques  et  bulgares  ?  Guillaume  II  a  eu  beau  se 
transporter  de  sa  personne  à  Sofia  pour  styler  le  tsar  Co- 
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bourg.  Il  n'a  pu  certainement  obtenir  de  Ferdinand  I^^ 
les  renonciations  indispensables  à  la  conclusion  d'une 
paix  u  sans  annexions  ».  Dès  lors  que  la  Bulgarie,  dans  sa 
haine  contre  ses  anciens  alliés  balkaniques,  s'est  liée  à  la 
Turquie  et  aux  empires  centraux,  elle  ne  peut  plus  satis- 
faire ses  convoitises  qu'aux  dépens  de  puissances  dont 
nous  sommes  engagés  d'honneur  à  restaurer  l'intégrité 
territoriale. 

Si  la  Germ.anie  veut  la  paix —  et  les  masses  la  souhaitent 
ardemment  —  c'est  à  elle  à  trouver  la  solution  des  pro- 
blèmes qui  se  posent.  Ce  n'est  pas  à  nous  à  suggérer  suc- 
cessivement des  combinaisons  plus  ou  moins  scabreuses. 
M.  Ribot  s'est  nettement  expliqué  à  ce  sujet  le  19  sep- 
tembre devant  la  Chambre.  Nous  nous  en  tenons  à  notre 
programme  et  n'en  formulerons  aucun  autre.  Si  Be- 
noît XV  veut  obtenir  des  précisions,  c'est  près  des  deux 
empereurs  germaniques  qu'il  doit  insister.  Jusqu'à  ce 
qu'il  ait  obtenu  d'eux  les  spécifications  élémentaires  né- 
cessaires, nous  ne  bougerons  point  de  nos  positions. 

11  convient  de  signaler  un  autre  point  au  public  et  auy 
futurs  négociateurs.  La  paix  qui  se  négociera  un  jour  ou 
l'autre  ne  sera  point  une  affaire  secrète  débattue  dans  des 
cabinets  noirs.  Les  peuples  qui  subissent  la  guerre  ne 
permettront  point  qu'on  dispose  d'eux  entre  quatre  murs. 
Ils  n'admettront  pas  qu'une  assemblée  de  petits  Metter- 
nich  taille  et  tranche  dans  leur  chair  suivant  des  conve- 
nances occasionnelles.  Ils  ne  seront  nullement  disposés  à 
ratifier  bon  gré  mal  g^é  un  grand  papier  élaboré  dans 
{'obscurité  des  chancelleries  ou  les  couloirs  d'un  congrès. 
En  conséquence  il  ne  suffit  pas  de  tomber  d'accord  entre 
gouvernements  plus  ou  moins  pressés  de  conclure.  Il  faut 
créer  un  état  de  choses  durable  que  les  peuples  intéressés 
reconnaissent  comme  équitable.  La  perfection   n'est  pas 
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de  ce  monde.  Mais  on  doit  tendre  à  s'en  rapprocher.  En 
tout  cas,  il  est  un  degré  d'imperfection  qui  ne  serait  pas 
toléré. 


RÉPONSE  DU   ROI   DE  BAVIÈRE   A   BENOÎT   XV.  — 
LA   PAIX  DE   CONCILIATION    GERMANIQUE. 


25  septembre  içiy. 

Après  l'empereur-roi  évangélique,  le  roi  catholique  de 
Bavière  vient  de  répondre  à  Benoît  XV.  On  a  prétendu 
que  Louis  III,  d'accord  avec  Charles  I^^  exerçait  son 
influence  dans  le  sens  de  la  conciliation.  Les  pacifistes 
attendaient  beaucoup  de  lui.  Mais  l'esprit  de  conciliation 
du  Wittelsbach  n'est  pas  plus  agissant  que  celui  du 
Habsbourg.  Ainsi  que  celui-ci,  le  Wittelsbach  commence 
par  se  confondre  en  remerciements  et  en  attestations  de 
bonne  volonté  envers  le  Saint  Père.  Comme  il  convient 
au  descendant  d'un  ancien  Électeur,  il  s'inchne  un  peu 
plus  bas  que  l'héritier  de  Charles- Quint  devant  le  Saint- 
Siège.  Mais  la  substance  de  la  réponse  est  la  même.  De 
même  que  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie,  ré- 
clame le  droit  au  développement  sans  entraves  de  sa  mo- 
narchie, le  roi  de  Bavière  justifie  le  droit  du  peuple  alle- 
mand de  «  travailler  à  la  solution  de  sa  mission  historique 
et  civilisatrice  de  l'humanité  ».  Pour  Guillaume  II,  que 
son  confédéré  bavarois  suit  fidèlement,  cette  mission 
historique  consistait  à  organiser  le  globe  terrestre  d'après 
le  modèle  germanique  sous  le  contrôle  de  l'empereur  alle- 
mand devenu  «  empereur  du  monde  »,  titre  employé  par 
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lui  avant  même  la  conflagration  de  1914.  Les  puissances 
germ.aniques  n'ont  nullement  renoncé  à  la  réalisation  de 
ce  plan,  arrêté  sur  la  Marne  et  sur  l'Yser.  Elles  veulent 
reprendre  sous  la  forme  économique  leur  dessein  d'hégé- 
monie territoriale.  C'est  ce  qu'il  faut  comprendre  quand 
nous  entendons  le  Wittelsbach  annoncer  l'intention  du 
peuple  allemand  «  de  se  vouer  au  développement  de  sa 
vie  économique  ». 

Les  publicistes  allemands  les  plus  modérés  nous  don- 
nent un  avant-goût  de  ce  genre  de  développement.  Ceux 
d'entre  eux  qui  renoncent  aux  vastes  annexions  exigent 
des  droits  positifs  sur  nos  mines,  sur  celles  qui  ne  sont 
pas  encore  exploitées  comme  sur  celles  qui  sont  en  exploi- 
tation. Ils  veulent  s'assurer  une  part  de  notre  minerai.  Ils 
prétendent  contrôler  le  bassin  de  Briey  et  s'établir  en 
Normandie  et  en  Bretagne.  Ils  stipulent  des  engagements 
commerciaux  et  industriels.  Ainsi,  pour  parler  seulement 
de  la  France,  après  la  conclusion  de  la  paix  sans  annexions, 
nous  serions  exposés  chaque  jour  de  l'année  à  des  récla- 
mations du  Cabinet  de  Berlin.  Elles  seraient  d'abord  formu- 
lées avec  un  sourire.  Puis,  lorsque  les  résistances  de  nos 
commerçants  et  de  nos  industriels,  l'émotion  de  notre 
public  et  l'agitation  de  notre  Parlement  porteraient  un 
différend  à  un  point  aigu,  la  Wilhelmstrasse  hausserait  le 
ton  et  prendrait  une  attitude  comminatoire.  Il  nous  fau- 
drait céder,  céder  toujours,  et  nous  acheminer  vers  la 
servitude,  ou  courir  de  nouveau  la  chance  des  armes. 
L'Allemagne,  qui  est  disciplinée,  résolue  et  méthodique, 
escompterait  nos  négligences  et  nos  défaillances.  Après 
s'être  insinuée  ou  imposée  dans  la  plupart  de  nos  grandes 
affaires,  après  avoir  combiné  des  consortiums  tels  que 
nous  en  avons  vu  en  Afrique,  elle  mettrait  en  campagne 
sa  presse,  ses  courtiers,  ses  financiers.  A  en  juger  d'après 
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ce  qu'ont  osé  en  pleine  guerre  les  Almereyda  et  les 
Turmel,  on  devine  ce  que  se  permettraient  après  la  paix 
les  aventuriers  à  qui  les  basses  complaisances  de  certains 
hommes  politiques  laissent  le  champ  libre. 

La  paix  de  conciliation  à  la  manière  germanique  aurait 
pour  nous  tous  les  inconvénients  de  la  guerre  sans  les 
avantages  de  la  paix.  Les  convoitises  de  l'Allemagne  cher- 
cheront inlassablement  à  se  satisfaire  si  elles  ne  sont  pas 
réfrénées  par  la  force.  La  paix  ne  sera  véritablement  la 
paix  que  lorsque  le  gouvernement  et  le  peuple  allemands 
auront   acquis   la  conviction  qu'ils   sont   et   seront   dans 
l'impossibilité  de  réaliser  leurs  desseins  d'hégémonie  soit 
territoriale,  soit    économique.  Or  actuellement   ils  ne  sont 
point  arrivés  à  cette  conviction.  Un  nombre  d'hommes 
relativement  petit  parmi  ceux  qui  exercent  une  influence 
y  est  parvenu.  La  caste  aristocratique  et  militaire,  qui  a 
créé  la  Prusse  et  prussifié  l'Allemagne,  n'a  rien  perdu  de 
son  arrogance  et  de  son  avidité.  Les  bourgeois  libéraux 
n'ont  pas  sensiblement  changé  non  plus.  Le  Comité  di- 
recteur du  parti  national-libéral,  réuni  pour  élire  un  prési- 
dent à  la  place  de  feu  Bassermann,  vient  de  voter  une 
résolution  protestant  contre  la  motion  de  paix  dii  Reichs- 
tag  et  demandant  des  agrandissements  à  l'Est  et  à  l'Ouest, 
des  garanties  pour  la  situation  mondiale  de  l'Allemagne 
sur  terre  et  sur  mer,  ainsi  que  des  indemnités  pécuniaires 
«  suffisantes  ».  Aucun  homme  connaissant  l'Allemagne  ne 
s'étonnera  de  ces  revendications.  Pour  être  édifiées,  les 
personnes   hésitantes   ou   peu   informées   n'ont   qu'à   lire 
V Allemagne  annexionniste,  où  M.  Grumbach  a  recueilli  de 
copieux  documents  sur  ce  sujet.  Les  manifestations  anti- 
annexionnistes pèsent  bien  peu  près  des  manifestations 
annexionnistes.  Quant  à  la  politique  impériale  et  royale 
des  Hohenzollern  et   des  Habsbourg,  on  lira  également 
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avec  fruit  La  diplomatie  de  Guillaume II ,  de  M.  Emile  La- 
loy  et  U Autriche- Ho7igne,  brillant  second,  de  M.  Jules 
Chopin.  Il  ne  suffit  pas  de  désirer  la  paix  pour  en  conclure 
une  bonne  ;  il  faut  connaître  les  ^ens  avec  qui  l'on  doit 
la  faire. 


L  ALLEMAGNE  ET  LA  BELGIQUE.  —  L^  MEMOIRE  DU  GENERAL 
DE   BISSING   ET    LA   NOTE   KUHLMANN. 


26  septembre  1917. 

Dans  sa  réponse  au  Saint-Siège  le  Cabinet  de  Berlin 
s'est  tenu  systématiquement  dans  les  généralités.  Il  ne 
pouvait  en  sortir  sans  entrer  en  conflit  avec  ses  alliés  ou 
soulever  une  partie  de  l'opinion  nationale.  Toutefois  il  a 
senti  la  nécessité,  par  égard  pour  Benoît  XV,  de  faire 
connaître  ses  intentions  au  sujet  de  la  Belgique.  C'est  ce 
qu'il  vient  de  faire  au  moyen  d'une  note  dite  verbale 
—  c'est-à-dire  d'une  déclaration  verbale  dont  il  est  laissé 
un  texte  écrit  —  au  nonce  pontifical  à  Munich.  Cette  pro- 
cédure présente  au  gouvernement  allemand  un  double 
avantage  :  celui  de  traiter  la  question  en  dehors  de  l'Au- 
triche-Hongrie  qui  ne  peut  pas  soutenir  la  même  thèse,  et 
celui  d'affirmer  ses  prétentions  spéciales  sur  un  pays  qui 
lui  sert  à  la  fois  de  base  d'opérations  et  de  gage. 

Sous  une  forme  moins  choquante,  la  communication 
faite  à  Mgr  Pacelli  reproduit  en  substance  les  conditions 
que  feu  le  général  de  Bissing,  en  qualité  de  gouverneur 
général  de  Belgique,  stipulait  dans  un  mémoire  publié 
après   sa   mort   par  M.   W.   Bagmeistèr,   membre   de   la 
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Chambre  des  députés  de  Prusse,  dans  la  revue  pangerma- 
niste  Das  grœssere  Deutschland .  Ce  mémoire,  lors  de  sa 
divulgation,  parut  si  monstrueux  que  la  Gazette  de  Franc- 
fort le  déclara  apocryphe.  Mais  il  fut  expressément  con- 
firmé non  seulement  par  M.  Bagmeister,  mais  par  M.  Stre- 
semann,  confident  du  général  de  Bissing.  A  la  vérité,  ce 
fougueux  général  déclare  :  «  L'annexion  de  la  Belgique  est 
pour  nous  une  nécessité  absolue  »,  tandis  que  M.  de 
Kûhlmann  écrit  :  «  L'Allemagne  consent  au  rétablisse- 
ment de  l'indépendance  de  la  Belgique.  »  Mais  l'indépen- 
dance promise  ressemble  à  celle  que  l'Autriche-Hongrie 
garantissait  à  la  Serbie  après  son  ultimatum  du  23  juillet 
1914.  C'est  une  annexion  déguisée,  un  protectorat.  Le 
général  de  Bissing  disait  :  «  Au  point  de  vue  stratégique, 
la  Belgique  doit  être  un  couloir  d'accès  pour  les  armées 
allemandes  marchant. vers  la  France.  »  M.  de  Kûhlmann 
stipule  :  «  La  Belgique  devra  garantir  que,  dans  l'avenir, 
toute  menace  comme  celle  qui  a  assailli  l'Allemagne  en 
1914  sera  exclue.  »  Cela  ne  revient-il  pas  au  même?  Le 
Cabinet  de  Berlin  juge  que  le  statut  international  de  la 
Belgique  en  1914  ne  prémunissait  pas  suffisamment 
l'Allemagne  contre  une  agression  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre. Il  n'admet  pas  qu'une  armée  belge  s'oppose  au 
passage  des  armées  allemandes.  Il  veut  des  garanties 
contre  cette  éventualité.  C'est  exactement  ce  que  deman- 
dait le  mémoire  Bissing. 

De  même  au  point  de  vue  économique.  Les  troisième 
et  quatrième  points  du  mémoire  étaient  ainsi  formulés  : 
«  La  Belgique  doit  servir  de  rempart  aux  régions  indus- 
trielles allemandes.  —  Il  faut  faire  de  la  Belgique  un  cen- 
tre d'approvisionnements  industriels  pour  l'Allemagne.  » 
La  note  à  Mgr  Pacelli  enjoint  :  «  L'Allemagne  devra 
posséder  le  droit  de  développer  librement  ses  entreprises 
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économiques  en  Belgique  et  surtout  à  Anvers.  »  En  style 
diplomatique,  c'est  une  prétention  identique.  Retenons 
la  formule  employée  par  M.  de  Kùhlmann  pour  la  Bel- 
gique. Nous  la  retrouverons  dans  les  propositions,  secrètes 
ou  publiques,  qu'il  se  réserve  de  nous  présenter  un  peu 
plus  tard.  Par  exemple  nous  lirons  un  jour  :  «  L'Alle- 
magne consent  à  restituer  les  parties  du  territoire  fran- 
çais qu'elle  occupe.  Mais  elle  devra  posséder  le  droit  de 
développer  librement  ses  entreprises  économiques  en 
France,  et  surtout  dans  le  bassin  de  Briey.  Cette  ex- 
pression de  libre  développement  économique  —  ou  dé- 
veloppemicnt  sans  entraves,  suivant  la  version  autri- 
chienne —  reviendra  comme  une  ritournelle  dans  tous 
les  pourparlers  officiels  et  officieux.  Les  Alliés  devront 
systématiquement  refuser  de  l'examiner.  Ils  pourront 
discuter  telles  ou  telles  attributions  territoriales.  Mais  ces 
attributions  devront  impliquer  la  pleine  souveraineté, 
sans  restriction  d'aucune  sorte.  Les  clauses  économiques 
ne  devront  pas  sortir  du  cadre  de  celles  des  traités  de 
commerce  usuels. 

La  note  Kùhlmann  difiFère  du  mémoire  Bissing  en  ceci 
que  le  feu  gouverneur  général  laissait  la  Belgique  une, 
tandis  que  le  secrétaire  d'Etat  de  Guillaume  11  la  divise 
en  deux  parties  :  l'une  flamande,  l'autre  wallonne.  La 
Belgique  rendue  à  «  l'indépendance  »  «  devra  conserver  la 
séparation  administrative  entre  les  Flandres  et  la  Wallo- 
nie, séparation  qui  correspond  au  désir  de  la  majorité  de 
la  population  belge,  et  à  laquelle  l'Allemagne  est  inté- 
ressée en  raison  de  l'analogie  ethnique  entre  les  senti- 
ments de  la  Belgique  et  ceux  de  l'Allemagne  ».  La  majo- 
rité, la  très  grande  majorité  de  la  population  belge,  quoique 
écrasée  sous  le  joug,  a  proclamé  sa  volonté  de  rester  unie. 
Elle  a  vomi  les  traîtres  qui,  pour  les  deniers  de  Judas,  ont 
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accepté  de  favoriser  le  séparatisme.  Mais  le  gouvernement 
allemand  ne  recule  jamais  devant  les  affirmations  les  plus 
contraires  à  la  vérité.  11  ment  par  principe.  De  plus  il 
trouve  ici  l'occasion  de  produire  au  grand  jour  la  thèse 
«  scientifique  »  propagée  par  ses  «  savants  »  sur  la  ques- 
tion des  races.  Il  revendique  comme  ses  ressortissants  les 
habitants  chez  qui  il  reconnaît  une  «  analogie  ethnique  » 
avec  les  sujets  de  Guillaume  II.  Quels  habitants  de  l'Eu- 
rope échapperont  à  cette  analogie  ?  Les  Prussiens,  qui 
sont  des  Slaves  germanisés,  vont  se  découvrir  une  ana- 
logie ethnique  avec  les  Lithuaniens.  D'autre  part,  les 
Germains  étendront  leurs  griffes  fraternelles  sur  les  Pa- 
risiens, descendants  des  Francs.  D'analogie  en  analogie,  la 
Germanie  prussifiée  couvrira  le  monde.  Une  partie  des 
Etats-Unis  n'est-elle  pas  habitée  par  des  descendants 
d'Allemands  qui,  certes,  ont  plus  d'analogie  ethnique  que 
les  Flamands  avec  les  compatriotes  de  M.  de  Kûhlmann? 
Le  commentaire  officieux  qui  suit  la  note  remise  à 
Mgr  Pacelli  révèle  bien  la  pensée  allemande  :  «  C'est 
à  dessem  que  le  gouvernement  allemand  a  évité  de  préciser 
plus  clairement  les  conditions  esquissées  ci-dessus.»  Le 
gouvernement  de  Guillaume  II,  en  effet,  se  réserve 
d'étouffer  ses  interlocuteurs  entre  deux  portes. 


LE  REMANIEMENT   DU   CABINET   SEIDLER.   —  DISCOURS   DE 
M.   RASIN.  —   LES.  PROJETS   DE  REFORMES   ET  LES  ALLIANCES. 

27  septembre  191 7. 

La    Chambre    des    députés    d'Autriche    s'est    rouverte 
avant-hier.  LUe  a  trouvé  devant  elle  le  Cabinet  Seidlej 
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reconstitué,  mais  sans  plus  de  force  que  sous  son  an- 
cienne forme.  Le  30  août,  les  chefs  de  service  chargés  de 
gérer  les  différents  départements  ministériels  ont  été  pro- 
mus ministres  et  le  Cabinet  provisoire  est  devenu  définitif. 
Pour  lui  donner  une  apparence  plus  imposante,  le  cheva- 
lier de  Seidler  s'est  adjoint  le  comte  Silva-Tarouca,  grand 
propriétaire  de  Bohême,  qu'on  présente  comme  Tchèque, 
et  le  professeur  d'université  Horbaczevski,  qui  fait  figure 
d'Ukrainien.  Mais  le  comte  Silva-Tarouca  est  considéré 
comme  un  Allemand  par  les  Tchèques,  et  le  professeur 
Horbaczevski  ne  jouit  d'aucun  crédit  près  des  Ukrai- 
niens. Par  conséquent  le  nouveau  Cabinet  Seidler  reste 
identique  à  l'ancien.  Les  Tchèques,  dont  l'attitude  est 
décisive  au  Reichsrat,  ne  cessent  de  réclamer  l'intégralité 
de  leurs  droits.  Un  de  leurs  leaders,  le  député  Rasin,  qui 
avait  été  condamné  à  mort  pour  haute  trahison  avec 
M.  Kramar,  a  fait  ces  jours-ci  une  déclaration  caractéris- 
tique à  ce  sujet  devant  l'université  tchèque  de  Prague  : 
«  La  Bohême,  a-t-il  dit,  combat  dans  cette  guerre  pour 
conquérir  son  indépendance  complète  et  assurer  l'indé- 
pendance de  tous  les  autres  peuples  slaves.  Telles  sont  les 
idées  pour  lesquelles  j'ai  lutté  et  souffert.  Je  les  défendrai 
quoi  qu'il  arrive  et  jusqu'à  la  mort.  «  Ces  sentiments  sont 
ceux  de  l'immense  majorité  du  peuple  tchèque.  Ils  s'ex- 
priment aujourd'hui  publiquement  alors  que  précédem- 
ment on  incarcérait  les  hommes  simplement  soupçonnés 
de  les  éprouver.  Cela  donne  une  idée  des  difficultés  que 
va  rencontrer  M.  de  Seidler. 

Dans  la  première  partie  du  discours  qu'il  a  prononcé 
mardi,  le  président  du  Conseil  a  annoncé  le  prochain  dé- 
pôt d'un  projet  de  réforme  constitutionnelle  comportant 
une  nouvelle  division  administrative  et  fondé  sur  le  prin- 
cipe d'égalité  des  droits  pour  toutes  les  nationalités.  On 
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ne  pourra  juger  ce  projet  que  lorsqu'il  aura  été  publié. 
Mais  on  peut  sans  présomption  le  comparer  au  problème 
de  la  quadrature  du  cercle.  Aussi  longtemps  que  le  dua- 
lisme austro-hongrois  subsistera,  le  problème  autrichien 
sera  insoluble.  Et  les  Magyars  sont  irréductiblement  hos- 
tiles à  toute  modification  du  dualisme.  Prenons,  par 
exemple,  le  cas  de  la  Dalmatie.  M.  de  Seidler  a  fait  pré- 
voir, paraît-il,  la  constitution  d'un  royaume  de  Dalmatie 
en  Autriche.  Or  les  Dalmates  se  proclament  frères  et  so- 
lidaires de  tous  leurs  congénères  yougoslaves.  Ils  veulent 
faire  partie  d'un  État  yougoslave  indépendant.  De  plus, 
en  restant  sur  le  terrain  national,  leurs  revendications 
sont  incompatibles  avec  la  réforme  projetée.  Dans  l'inté- 
rieur de  la  monarchie  la  Dalmatie  fait  historiquement 
partie  du  triple  royaume  de  Dalmatie,  de  Croatie  et  d'Es- 
clavonie  dont  l'existence  n'a  jamais  cessé  officiellement, 
quoique  la  Croatie  et  une  partie  de  l'Esclavonie  aient  été 
incorporées  en  1867  dans  la  Transleithanie.  En  consé- 
quence tout  ce  que  Charles  l^r  et  M.  de  Seidler  imagine- 
ront aujourd'hui  pour  satisfaire  les  Dalmates  est  voué  à 
un  échec  certain. 

En  ce  qui  touche  la  politique  extérieure,  M.  de  Seidler 
a  été  plus  net.  «  La  base  de  notre  politique,  a-t-il  dit,  reste 
la  fidélité  à  nos  alliances.  A  ceux  qui  pensent  servir  l'idée 
de  la  paix  en  émettant  des  doutes  sur  la  fermeté  des 
alliances  des  puissances  centrales,  qu'il  me  soit  permis  de 
dire  qu'ils  ne  font  ainsi  que  réveiller  chez  nos  ennemis 
l'espoir,  à  moitié  éteint,  d'une  possibilité  de  rupture  avec 
nos  alliés  et  prolonger  la  durée  de  la  guerre.  ))  Pour  notre 
part,  nous  n'avons  jamais  nourri  cet  espoir,  et  nulle  dé- 
sillusion ne  suivra  la  déclaration  du  premier  ministre 
autrichien.  Nous  livrons  celle-ci  à  la  méditation  des  per- 
sonnes plus  naïves. 
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Quant  à  la  guerre  elle-même,  M.  de  Seidler  déclare 
l'État  autrichien  «  vainqueur  aux  yeux  du  monde  entier  ». 
Il  parle  en  vainqueur.  La  paix  de  réconciliation  qu'il  pro- 
pose est  une  paix  de  victoire.  Les  promesses  pour  l'ave- 
nir viennent  dans  son  discours  comme  un  agréable  hors- 
d'œuvre.  Pour  le  passé,  il  soutient  que  l'Autriche  a  fait 
une  guerre  défensive.  Pour  le  présent,  il  veut  consolider 
les  résultats  de  la  victoire.  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  prêt 
à  «  une  paix  honorable  et  durable,  apportant  des  garan- 
ties contre  le  retour  de  la  guerre  ».  Ces  garanties  sont  du 
même  genre  que  celles  que  réclame  l'Allemagne.  Nous 
savons  donc  à  quoi  nous  en  tenir. 


M.    MICHAELIS   ET   LA   MOTION   DE   PAIX. 
M.   DE   KUHLMANN   ET   BENOÎT  XV. 


29  septembre  191 7. 

M.  Michaelis  a  trouvé  le  moyen  de  battre  le  record  de 
mauvaise  foi  de  ses  prédécesseurs.  Après  avoir  accepté  la 
motion  votée  le  19  juillet  dernier  par  l^e  Reichstag  et 
connue  sous  le  nom  bien  immérité  de  motion  de  paix,  il 
l'a  désavouée.  Puis,  mis  en  face  de  ses  contradictions,  il 
les  a  expliquées  en  disant  qu'il  avait  approuvé  la  motion 
«  telle  qu'il  l'interprétait  ».  Cette  explication  echt  deutsch 
correspond  bien  à  l'esprit  qui  inspire  tout  négociateur 
allemand  en  toute  matière  :  derrière  toute  déclaration 
allemande,  il  y  a  une  réserve  mentale.  Qu'il  faille  voir  là 
une  tournure  d'esprit  congénitale  ou  un  artifice  prémé- 
dité, peu  importe.  Le  fait  est  là,  prouvé  pai   d'innom- 
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brables  exemples  historiques.  M.  Michaelis  lui-même 
vient  de  nous  en  offrir  un  nouveau.  Le  24  septembre  le 
bureau  de  presse  de  l'Office  impérial  des  affaires  étran- 
gères a  communiqué  le  texte  d'une  note  verbale  remise 
par  les  soins  de  M.  de  Kûhlmann  à  Mgr  Pacelli,  nonce 
apostolique  à  Munich.  Cette  note  indiquait  les  conditions 
auxquelles  l'Allemagne  était  disposée  à  rendre  l'indé- 
pendance à  la  Belgique.  Elle  a  été  reproduite  et  commen- 
tée par  la  presse  allemande.  Pourtant,  hier,  l'agence  Wolff 
télégraphiait  «  qu'il  n'y  a  eu  aucune  note  verbale  au  sujet 
des  conditions  de  paix  relatives  à  la  Belgique  ». 

Que  s'est-il  donc  passé  ?  Simplement  ceci,  que  les 
conditions  énumérées  point  par  point  dans  la  note  dite 
verbale  ont  produit  le  plus  fâcheux  effet  et  que  M.  Mi- 
chaelis désire  en  effacer  les  traces.  Alors  on  fait  dire  par 
la  fidèle  agence  Wolff  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  note.  De  cette 
manière  on  compte  calmer  les  pangermanistes,  qui  pré- 
tendent toujours  annexer  tout  ou  partie  de  la  Belgique,  et 
rassurer  les  intermédiaires  pacifistes,  pour  qui  la  restitu- 
tion de  la  Belgique  en  pleine  souveraineté  est  la  première 
condition  de  toute  ouverture  de  paix.  Il  y  a  pourtant  bien 
eu  quelque  chose  qui  a  motivé  le  communiqué  de  la 
Wilhelmstrasse.  Une  nouvelle  dépêche  de  Berlin  nous 
donne  la  clef  du  rébus  :  «  La  remise  de  la  réponse  du  gou- 
vernement allemand  à  la  note  du  pape  a  été  accompagnée 
de  remarques  verbales.  »  Ces  remarques  n'auraient  point 
été  consignées  dans  une  note.  Mais,  hier,  au  Reichstag^ 
M.  de  Kûhlmann  est  allé  plus  loin  dans  le  désaveu  ;  il  a 
déclaré  que  toute  cette  affaire  était  une  des  inventions  les 
plus  impudentes  dont  il  ait  eu  souvenance  au  cours  de  sa 
carrière  diplomatique,  et  que  cette  invention  était  vrai- 
semblablement d'origine  française.  Le  tour  est  joué  :  haro 
sur  la  presse  française! 
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Telle  est  la  procédure  coutumière  germanique  en  ma- 
tière de  sondage.  Elle  justifie  de  notre  part  toutes  les  mé- 
fiances, toutes  les  réserves.  Si  nous  nous  laissions  engager 
dans  des  pourparlers  qui  ne  seraient  pas  publics,  nos 
moindres  paroles  seraient  déformées  où  faussées,  et  celles 
de  nos  interlocuteurs  ne  seraient  que  plumes  au  vent.  Les 
gouvernements  germaniques  préparent  leur  offensive  di- 
plomatique pour  la  paix  comme  ils  ont  préparé  la  guerre. 
Ils  recourent  aux  mêmes  méthodes,  aux  mêmes  tricheries. 
D'ailleurs,  M.  Michaelis  a  pris  la  peine  de  confirmer  hier, 
devant  le  Reichstag,  ce  que  nous  ne  cessons  d'affirmer  à 
propos  de  ses  intentions  :  «  On  comprend  difficilement, 
a-t-il  dit,  comment  des  personnes  connaissant  la  situation 
internationale  et  les  usages  internationaux  purent  jamais 
se  figurer  qu'il  nous  serait  possible  de  donner,  dans  une 
déclaration  publique  unilatérale,  la  solution  de  questions 
si  complexes  et  si  importantes,  qui  se  rattachent  à  la 
question  générale  de  paix  et  qui  ne  pourront  être  discutées 
que  lors  des  négociations  de  paix.  Toute  déclaration  pu- 
blique de  ce  genre  serait  entièrement  à  notre  désavan- 
tage... Je  dois  renoncer  pour  le  moment  à  préciser  nos 
buts  de  guerre.  »  Reprenant  un  peu  plus  tard  la  parole, 
le  chancelier  a  démenti  «  qu'il  serait  entré  en  contact  avec 
un  gouvernement  ennemi  et  aurait  abandonné  d'avance 
des  territoires  occupés,  perdant  ainsi  les  avantages  les 
plus  précieux  pour  les  négociations  dans  les  futures  dis- 
cussions de  la  paix  ». 

Dans  un  long  discours,  M.  de  Kûhlmann  est  arrivé  à 
la  même  conclusion.  Après  un  éloge  onctueux  de  Be- 
noît XV  et  de  la  diplomatie  pontificale,  il  a  dit  :  «  C'est 
maintenant  aux  ennemis  de  l'Allemagne  de  montrer  s'ils 
ont  été  touchés  par  le  souffle  du  nouvel  esprit.  »  A  nous 
de  montrer  quel  souffle  nous  anime. 
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LETTRE   DE   MGR   GASPARRI   A   MGR    DE    GIBERGUES.    — 
LE   SAINT-SIÈGE   ET    LA  FRANCE. 


i^^  octobre  191 7. 

La  polémique  relative  à  la  «  note  verbale  »  allemande 
sur  la  Belgique  a  produit  au  moins  un  résultat.  Si  elle  n'a 
pas  complètement  éclairci  les  manigances  de  MM.  Mi- 
chaelis  et  de  Kùhlmann,  elle  prouve  que  la  Wilhelm- 
strasse  continue  la  conversation  avec  le  Saint-Siège.  La 
remise  de  la  note  de  M.  Michaelis  a  été  précédée  et  suivie 
d'explications  verbales.  Le  langage  remarquablement  dé- 
férent à  l'égard  de  Benoît  XV  dont  le  chancelier  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  se  sont  serv'is  devant  le 
Reichstag  montre  aussi  qu'ils  attachent  le  plus  grand  prix 
aux  bons  offices  du  pape.  Le  Saint-Siège  se  désole  de  ne 
point  rencontrer  en  France  les  manifestations  de  senti- 
ments analogues.  Dans  une  lettre  à  Mgr  de  Gibergues, 
évêque  de  Valence,  le  cardinal  secrétaire  d'État  exprime 
son  étonnement  et  son  affliction  à  ce  sujet  en  termes 
presque  amers.  Il  trouve  «  inexplicable  )^  l'attitude  des 
journaux  français  en  général.  Il  reprend  point  par  point 
la  note  pontificale  du  i^^  août  et  s'efforce  de  démontrer 
que  la  France  devrait  se  réjouir,  pour  la  forme  et  pour  le 
fond,  de  ce  qu'elle  contient  et  de  ce  qu'elle  laisse  deviner. 
Nous  comprenons  que  Mgr  Gasparri,  tout  dévoué  à  la 
cause  de  la  paix  de  réconciliation  dont  Benoît  XV  s'est 
constitué  le  défenseur,  cherche  à  persuader  l'opinion 
française,car  sans  l'adhésion  de  la  France  cette  œuvre  est 
Gauvain.  —  T.  XI.  22 
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vouée  à  un  échec  certain.  Mais  nous  sommes  surpris,  de 
notre  côté,  que  l'éminent  prélat,  qui  a  vécu  de  longues 
années  en  France  en  contact  régulier  avec  des  personnes 
en  mesure  de  le  bien  renseigner,  ne  comprenne  pas  l'émo- 
tion qu'a  provoquée  chez  nous  la  note  du  i^^  août. 

Les  catholiques  français  ont  toujours  vénéré  dans  le 
Souverain  Pontife  la  plus  haute  autorité  morale  du  monde. 
Depuis  surtout  que  le  Saint-Siège  a  perdu  son  pouvoir 
temporel  et  qu'il  a  dû  concentrer  sa  vie  dans  le  domaine 
spirituel,, ils  ont  attendu  de  lui  des  enseignements  mo- 
raux, des  directions  spirituelles,  ils  se  sont  habitués  à  le 
voir  soustrait  à  la  politique  d'opportunité  souvent  con- 
seillée naguère  par  les  circonstances.  Ils  se  tournaient  vers 
lui  comme  vers  l'incarnation  de  principes  intangibles.  Cr, 
au  fond,  que  représente  la  note  du  i^^  août  ?  La  politique 
d'opportunité,    la  transaction   entre   le   bien   et    le   mal. 
Certes  le  Saint-Siège  n'est  point  en  état  de  supprimer  le 
mal,  qui  ne  disparaîtra  qu'avec  le  monde  lui-même.  Mais 
il  peut  le  définir,  le  flétrir  et  inviter  les  fidèles  à  le  com- 
battre.  Tous  les  Français  sans  exception  ont  considéré 
l'agression  germanique   de   1914  comme   la  plus   mons- 
trueuse entreprise  d'iniquité  que  le  monde  ait  connue. 
Parmi  les  catholiques  les  plus  fervents,  beaucoup  espé- 
raient  alors  que  le  pape  allait  jeter  l'anathème  sur  les 
nouveaux  barbares.  Ils  n'ont  entendu  de  ce  côté  que  des 
gémissements  sur  les  horreurs  de  la  guerre  sans  un  mot 
de  colère,  ou  même   de  sévérité,  contre  les  agresseurs. 
Bourreaux  et  victimes  étaient  traités  comme  des  ouailles 
ayant  également  droit  à  l'amour  et  à  la  pitié  du  Père  com- 
mun  des  fidèles.   Naturellement   les  Allemands  ont   été 
très  sensibles  à  ce  genre  d'impartialité.  Les  catholiques 
français  ont  éprouvé  des  sentiments  inverses. 

La  cause   profonde   du   malentendu   d'aujourd'hui  gît 
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dans  une  confusion.  Le  Saint-Siège  désire  employer  son 
autorité  morale  pour  faire  prévaloir  des  solutions  d'oppor- 
tunité. Le  souverain  spirituel  apparaît  en  médiateur  tem- 
porel. Le  vicaire  du  Christ  convie  tous  les  belligérants  à 
s'embrasser  sans  s'inquiéter  des  responsabilités  du  crime 
commis  contre  l'humanité.  Préoccupé  seulement  de  mettre 
fin  aux  abominations  de  la  guerre,  il  envisage  des  transac- 
tions fondées  non  sur  la  justice  ou  le  droit,  mais  sur  l'im- 
possibilité présumée  d'un  des  groupes  de  belligérants 
d'imposer  sa  volonté  à  l'autre.  Ce  serait  là  le  rôle  d'un 
monarque  temporel,  du  chef  d'un  État  neutre.  C'est  celui 
qu'ambitionne  vraisemblablement  Alphonse  XIH.  Mais 
est-ce  bien  celui  du  chef  de  la  catholicité  ?  La  question, 
entre  les  catholiques  français  et  le  Saint-Siège,  n'est  pas 
de  savoir  si  le  pape  et  son  secrétaire  d'État  sont  animés 
envers  la  France  de  sentiments  de  véritable  affection  et 
s'ils  préconisent  des  solutions  pouvant  passer  pour  accep- 
tables en  considération  de  la  «  carte  de  guerre  ».  Elle  con- 
siste en  ceci  que  les  catholiques  français,  dont  la  patrie  a 
été  attaquée  avec  tous  les  raffinements  de  la  prémédita- 
tion, attendaient  du  Vatican  un  mot  ou  un  geste  de  con- 
damnation contre  les  violateurs  de  toutes  les  lois  divines 
et  humaines,  et  qu'après  trois  ans  d'angoisses  ils  reçoivent 
seulement  une  invitation  à  s'entendre  fraternellement 
avec  leurs  envahisseurs.  Benoît  XV  propose  à  tous  les 
belligérants,  sous  le  mot  nouveau  de  condonation,  d'an- 
nuler réciproquement  leurs  griefs,  comme  un  tribunal 
renverrait  des  plaideurs  dos  à  dos.  C'est  peut-être  de  la 
justice  humaine.  Est-ce  la  justice  du  représentant  de  Dieu 
sur  la  terre  ? 

Ce  ne  sont  point  des  laïcs  seulement  qui  soulèvent  ici 
ces  objections.  Des  évoques  aussi  s'en  inspirent  :  Mgr  de 
Villerabcl,   évêque   d'Amiens,    s'est    exprimé    récemment 
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dans  les  termes  suivants  sur  ce  sujet  délicat  :  «  Le  vicaire 
de  Jésus-Christ  *ne  prononce  que  sur  la  conformité  de  la 
conduite  des  gouvernements  avec  les  lois  éternelles  de  la 
justice,  dont  il  est  l'interprète  officiel,  de  par  Dieu.  Il  ne 
leur  demande  pas  de  se  placer  à  son  point  de  vue  interna- 
tional... Malheur  à  ceux  qui  invoqueraient  ce  texte  diplo- 
matique destiné  aux  chancelleries  pour  céder  lâchement 
à  un  pacifisme  amollissant.  »  Texte  diplomatique  destiné 
aux  chancelleries.  Voilà  l'expression  juste.  Nous  atten- 
dions du  successeur  de  saint  Pierre,  maintenant  aussi  dé- 
pouillé de  pouvoir  temporel  que  les  premiers  papes,  un 
texte  évangélique  destiné  aux  chrétiens.  C'est  la  raison  de 
la  déception  des  catholiques  français.  En  y  réfléchissant 
Mgr  Gasparri  trouvera  celle-ci  naturelle. 


REPONSES  DE  LA  BULGARIE  ET  DE  LA  TURQUIE  AU  PAPE. 


2^octobre  1917. 

Rien  n'est  plus  caractéristique,  pour  apprécier  l'initia- 
tive pontificale  du  i^^  août,  que  les  réponses  de  la  Bul- 
garie et  de  la  Turquie  à  l'appel  de  Benoît  XV.  Si  Mgr  Gas- 
parri ne  s'explique  pas  encore  complètement  le  mouve- 
ment de  déception  provoqué  chez  nous  par  une  exhorta- 
tion qui  s'inspirait,  paraît-il,  de  la  plus  sincère  affection 
pour  la  France,  qu'il  lise  attentivement  les  remerciements 
et  les  assurances  de  Mahomet  V  et  de  Ferdinand  1^^. 

Les  deux  souverains  touraniens,  dont  les  gouverne- 
ments ont  consacré  leurs  efforts  persévérants  à  l'extermi- 
nation   méthodique   des   Arméniens,    des    Grecs   et    des 
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Serbes,  se  répandent  en  effusions  de  reconnaissance  et  de 
respect  envers  le  Souverain  pontife. Le  sultan  de  Turquie, 
qui   porte   le   nom   de   fondateur   de   l'Islam,    s'exprime 
comme  pourrait  le  faire  un  Fils  dévoué  de  l'Église  ro- 
maine.  Il   invoque   le   Tout -Puissant.   Il   se   réclame   de 
l'Humanité.  Il  proteste  de  ses  intentions  pacifiques.  Il 
prend    aussi    le    langage    des    souverains    germaniques. 
«  Nous  avons  été,  affirme-t-il,  forcés  de  combattre  pour 
le  maintien  de  notre  indépendance  ainsi  que  pour  le  libre 
développement  de  notre  pays.  »  Ainsi  la  Turquie,  qui  a 
attaqué  la  Russie  en  1914  au  moment  où  les  Alliés,  naïve- 
ment confiants  dans  les  déclarations  de  la  Sublime  Porte, 
négociaient  avec  elle  un  traité  de  garantie  et  de  neutralité, 
prétend  qu'elle  a  été  forcée  de  combattre  pour  son  indé- 
pendance! Elle  réclame    le    droit    au    libre    développe- 
ment !  Pour  elle  le   libre  développement,  c'est  la  turqui- 
sation  par   l'extermination  des    autres  races.  Elle    a    dé- 
peuplé l'Arménie,  elle    s'ingénie  à     dépeupler  les    côtes 
hellénisées    d'Asie.  C'est    ce    qu'Enver   Pacha  et  Talaat 
Pacha,  par  la  bouche  de  Mahomet  V,  appellent  «  un  but 
absolument  justifié  ».  Oseraient-ils  tenir  un  pareil  langage 
si  l'appel    pontifical,  avant    de    convier    les    belligérants 
à  des  négociations  de  paix,  avait  condamné  les  massacres 
d'Arméniens?  Mgr  Gasparri  nous  opposera  peut-être  la 
phrase  de  Benoît  XV  :  «  Le  même  esprit  d'équité  et  de 
justice  devra  diriger  l'examen  des  autres  questions  terri- 
toriales et  politiques,  et  notamment  de  celles  relatives  à 
l'Arménie,  aux  États  balkaniques,  etc.  »  Cette  phrase  est 
d'une   irréprochable   correction   diplomatique.   Mais   des 
centaines  de  mille  Arméniens  massacrés,  noyés  ou  morts 
de  faim  crient  vengeance,  et  leurs  ombres  se  lèvent  de 
toutes  parts  contre  leurs  implacables  bourreaux.  Pour- 
tant ceux-ci  sont   invités  à  causer  tranquillement  autour 
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d'un  tapis  vert,  et  ils  annoncent  qu'ils  en  profiteront  pour 
défendre  leur  droit  au  libre  développement.  Comme  on 
comprend  leurs  remerciements! 

Le  tsarj^ Ferdinand,  autrefois  excommunié  pour  avoir 
imposé  à  son  jeune  fils  Boris  la  conversion  à  l'orthodoxie^ 
témoigne,  lui  aussi,  «  la  plus  respectueuse  déférence  » 
envers  Benoît  XV.  L'homme  qui  a  donné  l'ordre  à  ses 
armées,  à  la  fin  de  juin  1913,  de  se  jeter  brusquement  sur 
ses  alliés  serbes  et  grecs,  qui  s'est  jeté  de  nouveau  par 
surprise  contre  la  Serbie  en  octobre  191 5,  qui  n'a  cessé 
d'organiser  en  pleine  paix  les  attentats  et  les  incursions 
en  Macédoine,  l'homme  dévoré  d'ambition  et  dénué  de 
scrupules  qui  voulait  à  tout  prix  se  faire  couronner  à 
Sainte-Sophie,  déclare  avoir  «  entendu  avec  un  recueille- 
ment filial  la  voix  de  Sa  Sainteté  en  faveur  de  la  paix  et  de 
la  fraternité  des  peuples  ».  Il  affirme  que  depuis  trente 
ans  son  désir  le  plus  ardent  fut  de  donner  au  peuple  bul- 
gare «  le  moyen  d'avancer  paisiblement  dans  la  voie  du 
progrès,  en  paix  et  en  bonne  intelligence  avec  les  autres 
nations  )>.  Ce  souverain,  pour  qui  le  parjure  est  une  règle 
de  conscience  et  le  recours  à  la  force  une  habitude,  ex- 
prime le  désir  que  désormais  «  la  violence  dans  les  rap- 
ports internationaux  cède  le  pas  au  droit  et  à  l'équité  ».  Il 
recommande  la  réduction  simultanée  des  forces  armées  et 
l'institution  de  l'arbitrage  obligatoire,  alors  qu'il  a  em- 
ployé toutes  les  ressources  de  son  esprit,  dans  les  phases 
critiques  de  son  existence,  à  mobiliser  sournoisement 
contre  les  peuples  désignés  à  ses  convoitises,  et  à  renier 
son  engagement  de  soumettre  à  l'arbitrage  ses  différends 
avec  ses  voisins.  En  terminant,  Ferdinand  I®^  se  proclame 
«  comblé  de  satisfaction  en  constatant  que,  dans  l'expres- 
sion que  nous  venons  de  lui  donner,  nos  intentions  con- 
cordent avec  la  volonté  du  Saint-Siège  ». 
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Mgr  Gasparri  se  réjouira-t-il  de  cette  concordance  ?  La 
comparant  avec  «  l'attitude  inexplicable  des  journaux  fran- 
çais en  général  »,  s'en  prévaudra-t-il  pour  se  plaindre  de 
notre  obstination  dans  l'erreur  ?  Après  s'être  étonné  de 
notre  froideur,  n'en  viendra-t-il  pas  plutôt  à  rechercher 
pourquoi  l'appel  du  Saint  Père  a  trouvé  un  écho  vibrant, 
enthousiaste,  près  de  tous  les  auteurs  et  complices  des 
attaques  brusquées  ?  Si  le  diplomate  se  sent  touché  des 
flatteries  de  M.  Michaelis,  de  la  confiance  de  Charles  I^r^ 
des  effusions  de  Mahomet  V  et  de  la  gratitude  exubérante 
du  tsar  Ferdinand,  le  prêtre  se  rappellera  les  paroles  du 
Psalmiste  :  «  Ne  me  confonds  pas  avec  les  pécheurs  et  les 
fauteurs  d'iniquité,  avec  ceux  qui  parlent  de  paix  avec  leur 
prochain,  mais  qui  portent  le  mal  dans  leur  cœur.  » 


DISCOURS    DU   COMTE   CZERNIN.   —  LA   PAIX 
ET    l'indissolubilité    DE    l' ALLIANCE    AUSTRO-ALLEMANDE. 


5  octobre  191 7. 

Le  comte  Czernin  a  saisi  l'occasion  d'un  dîner  qui  lui 
était  offert  à  Budapest  par  le  président  du  Conseil  hon- 
grois pour  disserter  sur  la  paix  et  la  guerre.  Il  a  singuliè- 
rement choisi  le  lieu  et  le  prétexte  de  son  exposé  en  faveur 
de  la  paix.  Il  a  parlé  devant  ces  hommes  politiques  ma- 
gyars dont  l'égoïsme  et  le  chauvinisme  fanatiques  sont  en 
partie  cause  de  la  conflagration  de  1914.  Il  s'est  répandu 
inter  pocula  en  propos  spéculatifs  sur  la  reconstruction  du 
monde,'  le  désarmement  international  sur  terre  et  sur  mer, 
les  garanties  contre  la  guerre  économique,  le  tout  assai- 
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sonné  de  menaces  à  l'adresse  des  Alliés  pour  le  cas  où  ils 
s'obstineraient  à  se  dérober  aux  aimables  ouvertures  ger- 
mano-touraniennes.  Le  comte  Czernin,  qui  semble  n'avoir 
été  pour  rien  dans  le  complot  austro- allemand  de  1914, 
aurait  agi  plus  sagement,  dans  l'intérêt  de  la  cause  dont 
il  s'est  constitué  le  champion,  en  évitant  le  contact  avec 
les  chauvins  Magyars.  Encore  aujourd'hui  ce  sont  les 
résistances  hongroises  qui  s'opposent  à  cette  réorganisa- 
tion de  la  monarchie  sur  quoi  Charles  P^  compte  pour 
empêcher  l'effondrement  du  vieil  édifice  habsbourgeois. 
Ce  sont  elles  qui  interdisent  les  combinaisons  extérieures 
qui,  du  point  de  vue  autro- hongrois,  pourraient  faciliter 
la  conclusion  de  la  paix.  Aussi  c'est  une  idée  bien  bizarre 
de  la  part  du  comte  Czernin  de  nous  envoyer  de  Buda- 
pest son  message  de  paix. La  partie  comminatoire  du  dis- 
cours cadre  mieux  avec  le  décor  et  le  milieu. 

Puisque  le  comte  Czernin  a  parlé  de  reconstruction  de 
l'Europe,  nous  ne  nous  déroberons  point  à  la  discussion. 
Nous  sommes  d'accord  avec  lui  qu'il  y  a  lieu  de  procéder 
à  cette  reconstruction.  Seulement  elle  doit  commencer 
par  la  reconstruction  de  l'Autriche-Hongrie  elle-même. 
C'est  le  manque  d'équilibre  de  cet  Etat  et  le  désir  de  ses 
gouvernants  de  chercher  en  Orient  un  nouveau  point 
d'appui  qui  sont  la  cause  première  de  la  guerre  actuelle. 
Les  mauvais  desseins  de  l'Allemagne  eussent  trouvé  diffi- 
cilement le  moyen  de  se  satisfaire,  si  les  grands  politiques 
du  Ballplatz  et  la  camarilla  militaire  n'avaient  entrepris 
d'écraser  la  Serbie.  «  Dès  le  début,  a  déclaré  le  comte 
Czernin,  nous  avons  indiqué  nos  buts  de  guerre.  »  C'est 
faux.  L'Autriche-Hongrie  n'a  jamais  indiqué  ses  buts  de 
guerre  et  nous  ne  les  connaissons  pas  encore.  Elle  a  dé- 
claré, sans  la  moindre  provocation,  la  guerre  à  la  Serbie 
et   poussé   l'Allemagne     à  sommer,  conformément  à  de 


LA      NOTE      PONTIFICALE  345 

secrets  engagements  antérieurs,  la  Russie  de  ne  pas  mo- 
biliser. Les  deux  empires  centraux  avaient  combiné  leur 
ao^ression  de  manière  à  conserver  en  tout  cas  l'avance  de 

o 

la  mobilisation  générale  de  l'un  des  deux. 

L'Autriche-Hongrie  a  pris  alors  la  responsabilité  de 
l'initiative  du  conflit  armé.  Pourquoi  ne  dit-elle  pas  au- 
jourd'hui comment  elle  veut  clore  ce  conflit  ?  Pourquoi 
parler  de  désarmement  général  sur  terre  et  sur  mer  alors 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  Serbie,  odieusement  attaquée 
en  1914,  sera  rendue  à  la  pleine  indépendance  et  indem- 
nisée et  si  les  peuples  désireux  de  se  soustraire  à  l'auto- 
cratie militariste  deviendront  libres  de  disposer  d'eux- 
mêmes  ?  Pourquoi  fuir  toutes  les  précisions  en  se  réfugiant 
dans  les  généralités  ?  Il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de 
philosopher,  de  revenir  aux  discussions  de  la  conférence 
de  La  Haye.  A  La  Haye,  les  empires  centraux  se  sont  op- 
posés à  toutes  les  solutions  donnant  des  garanties  aux 
peuples  pacifiques.  Comment  les  croirait-on,  au  cours 
d'une  guerre  délibérément  déchaînée  par  eux,  lorsqu'ils 
parlent  de  futurs  désarmements  ?  Il  s'agit  de  questions 
concrètes.  Or  ni  l'Autriche-Hongrie,  ni  l'Allemagne  n'ont 
encore  proposé  de  solution  ferme  pour  aucune  d'elles. 
Leurs  ministres  ont  même  déclaré  qu'ils  se  garderaient 
bien  de  le  faire.  Alors  comment  osent-ils  prétendre  qu'ils 
ont  fait  connaître  leurs  buts  de  guerre  et  leurs  conditions 
de  paix  ? 

En  Autriche-Hongrie  ce  sont  les  peuples  eux-mêmes 
qui  réclament  leur  indépendance.  On  nous  reproche  quel- 
quefois de  pousser  à  la  destruction  de  la  monarchie  des 
Habsbourg.  Mais  cette  monarchie  est  déjà  détruite.  Les 
Tchéco-Slovaques  en  Autriche,  les  Yougoslaves  en  Au- 
triche et  en  Hongrie  revendiquent  hautement  leur  indé- 
pendance en  plein  Parlement.  Les  uns  et  les  autres  ne 
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veulent  plus  vivre  dans  1  Etat  dualiste  créé  par  François- 
Joseph  I^^.  Ils  veulent  échapper  à  la  servitude  que  des 
monarques,  infidèles  aux  serments  jurés  devant  les  autels, 
leur  ont  imposée  afin  de  complaire  à  des  peuples  de  proie. 
Si  le  futur  traité  de  paix  les  laissait  dans  leur  état  actuel, 
ils  se  révolteraient  le  lendemain.  Ils  rendraient  impossible 
tout  gouvernement.  Ils  chasseraient  leurs  gouverneurs- 
impériaux  et  royaux.  Ceux  de  leurs  soldats  qui  en  ont 
trouvé  l'occasion  viennent  combattre  dans  nos  rangs 
contre  l'armée  de  leurs  maîtres.  Tandis  que  le  comte 
Czernin  et  le  chevalier  de  Seidler  proclament  l'indisso- 
luble attachement  des  emxpires  centraux,  VArbeiter  Zei- 
tung  de  Vienne  termine  un  article  par  le  cri  :  «  Sus  aux 
pangermanistes  !  »  Nous  renvoyons  ces  deux  hommes 
d'État  à  leurs  compatriotes. 


LA  BELGIQUE  ET  l' ENSEMBLE  DES  CONDITIONS  DE  PAIX. 


6  octobre  1917. 

La  Gazette  de  Francfort,  qui  représente  les  éléments 
allemands  les  plus  pondérés,  prétend  que  les  Alliés  veu- 
lent obtenir  la  renonciation  inconditionnelle  de  l'Alle- 
magne à  la  Belgique  comme  condition  préalable  de  toute 
négociation  de  paix,  et  qu'ils  feignent  de  comprendre  que 
la  majorité  du  Reichstag  s'est  déjà  engagée  en  ce  sens. 
«  Cette  erreur  volontaire  ou  involontaire  est  énorme  )),  dit 
la  Gazette.  L'erreur,  énorme  en  effet,  n'est  pas  la  nôtre, 
mais  celle  des  Austro-Allemands.  Ce  sont  eux  qui,  direc- 
tement et  indirectement,  répandent  le  bruit  que,  si  l'Aile- 
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magne  consentait  à  restituer  la  Belgique,  rien  ne  s'oppose- 
rait bientôt  plus  à  la  conclusion  «  d'une  paix  de  concilia- 
tion sans  annexions  ni  indemnités  ».  Les  Alliés  n'ont 
jamais  rien  dit,  ni  pensé  de  pareil.  Sans  doute  ils  consi- 
dèrent que  la  restitution  de  la  Belgique  en  pleine  souve- 
raineté constitue  une  condition  si?ie  qiia  non  de  la  paix^ 
Mais,  si  importante  que  soit  cette  question,  sa  solution 
n'est  point  à  leurs  yeux  une  condition  préalable  des  négo- 
ciations ;  elle  fait  partie  d'un  ensemble  inséparable.  C'est 
la  confusion,  volontaire  ou  involontaire,  suivant  l'expres- 
sion de  la  Gazette  de  Francfort,  entre  le  préalable  et  Ven- 
semble,  qui  est  la  source  d'erreur  des  Austro-Allemands  ea 
ce  qui  nous  concerne. 

Les  Alliés  ne  veulent  pas  examiner  à  part  la  question 
de  la  Belgique  ou  toute  autre  question.  Ils  sont  décidés  à 
ne  pas  se  laisser  entraîner  dans  des  négociations  dis- 
tinctes, sinon  séparées.  Ils  sont  résolus  à  ne  négocier  que 
lorsqu'ils  se  trouveront  en  présence  d'un  ensemble  cohé- 
rent de  solutions.  Toutes  les  questions  se  tiennent  étroi- 
tement, celles  d'Occident  et  celles  d'Orient,  celles  d'Eu- 
rope et  celles  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amérique.  La  solu- 
tion de  l'une  ne  vaut  que  par  celle  des  autres.  Le  conflit 
actuel  est  mondial  ;  son  règlement  ne  peut  être  que  mon- 
dial. Comme  l'Austro- Allemagne  a  pris  l'initiative  des 
hostilités,  il  lui  appartient  de  prendre  celle  du  règlement 
général.  L'Autriche-Hongrie  a  déclaré  la  guerre  à  la  Ser- 
bie ;  qu'elle  dise  comment  elle  comprend  le  règlement  de 
l'affaire  serbe.  L'Allemagne  a  déclaré  la  guerre  à  la  Russie 
et  à  la  France  ;  qu'elle  dise  comment  elle  comprend  le 
règlement  de  ses  différends  avec  ces  deux  puissances.  Les 
Etats  attaqués  se  défendent  ;  ils  ne  sont  pas  abattus,  ni 
vaincus  ;  ils  détiennent  des  gages.  Ils  n'ont  pas  à  formuler 
de  propositions.  Ils  doivent  attendre  celles  des  Etats  qui 
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ont  entrepris  la  guerre.  Ils  sont  liés  ensemble  par  un  pacte 
qu'ils  ne  rompront  point.  Ils  ont  exposé  leur  politique 
dans  leur  réponse  au  président  Wilson.  Ils  maintiennent 
cette  politique.  Ils  n'entreront  donc  pas  en  discussion  sur 
des  questions  touchant  seulement  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux.  L'Austro- Allemagne  désire  causer  en  tête- 
à-tête,  avec  chacun  d'eux,  entre  deux  portes.  Nous  n'ad- 
mettons qu'une  discussion  publique,  sur  un  programme 
général  et  précis. 

Il  serait  fou  de  notre  part  de  procéder  autrement.  Si 
nous  nous  laissions  engager  dans  des  conversations  avec 
l'Austro-Allemagne,  nous  ne  serions  pas  plutôt  arrivés  à 
un  accord  sur  une  question  que  nos  interlocuteurs  nous 
opposeraient  la  résistance  de  tel  ou  tel  de  leurs  alliés  et 
nous  demanderaient  des  concessions  destinées  à  faciliter 
l'adhésion  de  ceux-ci.  Prenons  par  exemple  l'affaire  balka- 
nique. Le  comte  Czernin  jure  ses  grands  dieux  que  l' Au- 
triche-Hongrie ne  réclame  rien,  ne  convoite  rien,  qu'elle 
aspire  uniquement  à  une  paix  sans  annexions.  Toutefois 
il  s'abstient  de  parler  de  la  Serbie.  Seulement  la  Bulgarie 
en  parle.  M.  Radoslavof,  président  du  Conseil,  vient  de 
renouveler  devant  un  rédacteur  de  la  Gazette  de  Voss, 
une  déclaration  qu'il  a  faite  maintes  fois  déjà  :  «  Nous  re- 
vendiquons, a-t-il  dit,  toute  la  Macédoine,  y  compris 
Monastir  et  la  vallée  de  la  Morava.  Nous  annexerons 
d'autre  part  la  Dobroudja  jusqu'aux  bouches  du  Danube.  » 
Comment  le  comte  Czernin  concilie-t-il  ces  déclarations 
avec  les  siennes?  Les  territoires  revendiqués  par  M.  Ra- 
doslavof appartenaient  avant  la  guerre  à  des  États  que  la 
Bulgarie  attaqua  par  surprise,  on  peut  dire  par  traîtrise. 
Le  futur  traité  de  paix  consacrera-t-il  ces  spoliations  ?  La 
note  pontificale  évite  soigneusement  toute  allusion  à  ce 
sujet.  Benoît  XV  ne  sait-il  donc  pas  ce  que  la  vallée  de  la 
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Morava  représente  pour  la  Serbie,  et  la  Dobroudja  pour 
la  Roumanie  ?  Il  se  sent  plutôt  ému  par  les  malheurs  de  la 
Belgique.  Mais  son  cœur,  qui  doit  sentir  vibrer  tout  l'uni- 
vers chrétien,  ne  peut  rester  fermé  aux  indicibles  épreuves 
des  Serbes.  Devant  lui,  tous  les  peuples  doivent  être  égaux 
et  frères. 

Que  les  Germano-Touraniens  commencent  par  se 
mettre  d'accord  entre  eux  sur  les  conditions  de  paix,  et 
qu'ils  viennent  ensuite  seulement  nous  parler  de  paix. 
Auparavant,  nous  n'écouterons  rien,  d'où  que  viennent 
les  appels. 


L  AGITATION   AU   REICHSTAG. 


7  octobre  19 17. 

Si  notre  Parlement  a  ses  ennuis,  dûs  en  grande  partie  aux 
maladresses  des  hommes  de  gouvernement,  le  Reichstag 
allemand  a  les  siens.  L'avantage  est  plutôt  en  notre  faveur. 
Car  il  suffirait  chez  nous  de  procéder  à  certains  nettoyages 
et  à  traiter  en  ennemis  les  gens  qui  se  font  les  instruments 
de  nos  ennemis  pour  purifier  et  calmer  l'atmosphère.  De 
tout  temps,  en  paix  et  en  guerre,  en  France  et  ailleurs,  il  y 
a  eu  des  aventuriers,  des  esbrouffeurs,des  pirates  qui  écu- 
maient  la  société.  On  n'en  peut  rendre  responsable  aucun 
régime.  Tant  qu'il  existera  des  hommes,  on  verra  des 
aigrefins  et  des  dupes.  Seulement  c'est  à  chacun  de  nous 
de  se  prémunir  et  de  faire  sa  police.  C'est  à  la  société  à  se 
défendre.  C'est  à  l'ensemble  des  honnêtes  gens  de  se 
coaliser  contre  les  malfaiteurs  qui  essayent  de  passer  entre 
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les  mailles  des  lois.  Si  les  gouvernements  paresseux  ou 
aveuglés  laissent  aller  les  hommes  et  les  choses  au  fil  de 
l'eau,  notre  rôle  est  de  les  rappeler  à  leur  devoir  et  de  les 
obliger  à  pratiquer  les  amputations  nécessaires.  A  notre 
époque,  la  presse  est  appelée  en  cette  sorte  d'opérations  à 
jouer  un  rôle  capital.  Elle  représente  le  public,  qui  trouve 
en  elle  un  porte-voix  collectif.  Il  est  extravagant  de  s'en 
prendre  à  la  presse  de  scandales  comme  celui  de  jeudi  au 
Palais- Bourbon.  Le  scandale  a  été  provoqué,  en  dehors  de 
la  presse,  par  des  hommes  qui  désiraient  saisir  une  occa- 
sion de  présenter  à  grand  fracas  leur  apologie  personnelle. 
Cela  sautait  aux  yeux  de  tous  les  spectateurs.  Le  peuple 
français  n'est  atteint  en  rien  par  ces  manœuvres.  Il  saura 
distinguer  l'ivraie  du  bon  grain.  Le  peuple  allemand,  au 
contraire,  souffre  d'un  mal  dont  il  ne  peut  guérir  qu'en 
renouvelant  de  fond  en  comble  ses  institutions. 

La  séance  d'hier  au  Reichstag  a  mis  en  lumière  les  dif- 
ficultés qui  ruinent  le  système  allemand.  En  somme  fe 
ministre  de  la  guerre  et  tout  ce  qui  se  rattache,  dans  le 
gouvernement  et  hors  du  gouvernement,  au  pangerma- 
nisme ont  défendu  les  méthodes  propres,  suivant  eux,  à 
soutenir  le  moral  de  l'armée  jusqu'à  la  victoire  complète, 
tandis  que  leurs  contradicteurs  ont  préconisé,  sous  des 
formes  plus  ou  moins  discrètes,  la  conclusion  d'une  paix 
rapide.  En  apparence  ce  n'est  qu'une  divergence  d'opi- 
nions. Au  fond  un  abîme  infranchissable  séparait  les  ora- 
teurs. Les  partis  qui  ont  voulu  et  déchaîné  la  guerre  n'ad- 
mettent et  ne  peuvent  admettre  qu'une  paix  qui  consolide 
leur  prestige.  Ils  se  savent  perdus  si  cette  grande  entre- 
prise, dont  le  peuple  allemand  finira  tôt  ou  tard  par  con- 
naître les  véritables  auteurs,  ne  tourne  pas  à  leur  gloire. 
Logiques  et  tenaces,  ils  jouent  le  tout  pour  le  tout.  Au- 
cune considération  ne  les  arrête.  De  même  qu'au  début 
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de  la  guerre  ils  ont  subordonné  tous  les  intérêts  diploma- 
tiques au  succès  de  leur  attaque  foudroyante,  de  même 
aujourd'hui  ils  subordonnent  tous  les  intérêts  politiques 
et  sociaux  à  un  succès  réduit,  mais  d'apparence  encore 
glorieuse.  Les  militaires  reconnaissent  qu'ils  ne  pourront 
plus  vaincre  sur  le  front  occidental.  Ils  savent  que  leur 
entreprise  est  ruinée.  Mais  eux  et  leurs  complices  veulent 
sauver  l'Etat  prussien  suivant  la  conception  traditionnelle, 
l'hégémonie  combinée  de  l'armée,  de  l'aristocratie,  de  la 
grande  propriété  et  de  la  grande  industrie,  leur  situation 
personnelle  et  le  maintien  de  tout  "  ce  qui  constitue  à 
leurs  yeux  la  raison  de  vivre.  Ils  ne  céderont  pas.  Ils  ont 
déjà  renversé  un  chancelier.  Ils  en  renverseront  un  autre, 
s'ils  le  jugent  bon,  à  moins  qu'on  ne  les  renverse  eux- 
mêmes. 

De  leur  côté,  les  masses  populaires  et  leurs  représen- 
tants sentent  qu'on  les  conduit  à  la  catastrophe.  Catas- 
trophe économique  et  morale,  sinon  militaire.  Car,  si  la 
guerre,  en  se  continuant,  venait  même  à  se  terminer  avec 
les  avantages  extérieurs  réduits  recherchés  par  l'état- 
major  et  les  hobereaux,  l'Allemagne  serait  vouée  dans  le 
monde  entier  au  discrédit  et  au  boycottage  moral.  Il  se 
produirait  le  phénomène  inverse  de  celui  qui  suivit  la 
guerre  de  1870.  Au  lieu  de  bénéficier,  comme  elle  l'espé- 
rait en  1914,  d'un  ascendant  mondial,  l'Allemagne  pâtirait 
partout  des  souvenirs  de  son  crime  inutile.  Plus  la  guerre 
se  prolonge,  plus  les  nations  de  toutes  les  parties  du  monde 
se  prononcent  contre  la  Germanie.  Elles  se  règlent  non 
sur  les  victoires,  mais  sur  les  intérêts  solidaires  de  la  com- 
munauté civilisée.  Ce  mouvement  s'accroîtra  avec  le 
temps.  Encore  quelques  mois,  et  les  Germano-Toura- 
niens  seront  complètement  isolés  dans  le  monde.  Aucune 
clause  de  traité  ne  leur  rendra  leur  situation  d'avant  1914. 
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Ils  ont  perdu    pour  plusieurs  générations    la  confiance  et 
le  respect  du  monde  civilisé. 

La  perspective  de  l'avenir  épouvante  les  Allemands  ré- 
fléchis et  ceux  qui  s'intéressent  simplement  à  la  reprise  des 
aff"aires.  Ils  voient  se  fermer  devant  eux  les  marchés  com- 
merciaux et  les  débouchés  intellectuels.  L'empire  alle- 
mand pourra  subsister  entre  des  frontières  plus  ou  moins 
modifiées.  Il  ne  redeviendra  plus  ce  qu'il  était.  On  devine 
ces  pressentiments  dans  les  discours  prononcés  hier  au 
Reichstag  par  les  orateurs  de  la  gauche.  Si  le  tumulte  a 
éclaté  dans  cette  assemblée  disciplinée,  ce  n'est  point  à  la 
suite  d'excès  de  langage.  Les  discours  semblent  avoir  été 
très  modérés.  C'est  à  cause  des  sentiments  inexprimés  qui 
bouleversaient  les  députés.  Ce  spectacle  est  autrement 
émouvant  que  celui  des  ténors  du  Palais-Bourbon.  Les 
querelles  de  ceux-ci  ressemblent  à  celles  des  acteurs  qui 
ne  se  consolent  pas  de  n'être  plus  en  première  vedette. 
Elles  font  beaucoup  de  bruit,  m.ais  importent  peu.  Celles 
qui  commencent  à  remuer  bon  gré  mal  gré  l'Allemagne 
touchent  la  nation  au  cœur. 


M.    HELLFERICH   VICE- CHANCELIER. 
L' AUTRICHE-HONGRIE  ET  LA  REDEMPTION  DES  PEUPLES. 


9  octobre  1917. 

La  Commission  plénière  du  Reichstag  a  voté  hier  les 
crédits  supplémentaires  afférents  à  la  création  du  poste  de 
vice-chancelier.  Seuls  les  socialistes  ont  voté  contre.  Mais 
le  crédit  de  M.  Helfferich  n'en  est  point  augmenté,  pas 
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plus  d'ailleurs  que  celui  de  M.  Michaelis.  Le  chancelier 
est  bien  venu  donner  hier  à  la^Commission,  sur  l'attitude 
des  fonctionnaires  en  matière  politique,  les  explications 
qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  fournir  en  personne  à  la 
séance  de  samedi.  Son  autorité  ne  sort  point  renforcée  de 
la  discussion.  Les  contradictions  restent  aussi  fortes  entre 
la  tendance  pangermaniste  et  la  tendance  pacifiste.  Elles 
sont  destinées  à  s'accentuer  encore.  Elles  s'entrecroisent  et 
se  choquent  dans  la  Gazette  de  Cologne  qui  ne  sait  plus 
quelle  thèse  soutenir.  Un  jour  la  feuille  officieuse  écrit  : 
«  Nous  n'écraserons  pas  nos  adversaires  et  ne  l'avons 
jamais  voulu.  »  Un  autre  jour  elle  soutient  que  l'Alle- 
magne doit  être  la  puissance  protectrice  de  la  Belgique. 
Tantôt  elle  défend  la  thèse  onctueuse  du  désarmement  et 
de  l'arbitrage  présentée  en  termes  captieux  dans  les  ré- 
ponses germaniques  à  la  note  de  Benoît  XV  ;  tantôt  elle 
se  moque  des  Allemands  qui  croient  que  la  force  n'est  pae 
nécessaire  dans  le  monde.  Le  fait  est  qu'en  Allemagne 
personne  ne  croit  plus  à  la  victoire  et  qu'on  continue  de 
se  battre  plutôt  pour  des  buts  intérieurs  que  pour  des 
buts  extérieurs.  Cette  constatation  se  vérifie  chaque  jours 
davantage.  D'ailleurs  il  suffit  de  lire  les  papiers  du  comte 
Bernstôrff  divulgués  par  le  gouvernement  américain  pour 
mesurer  l'importance  que  le  gouvernement  allemand  atta- 
chait, dès  le  commencement  de  191 6,  à  la  prompte  con- 
clusion de  la  paix.  Plus  le  peuple  allemand  réfléchira,  plus 
I  il  s'apercevra  qu'il  a  été  jeté  dans  une  criminelle  aventure 
J  dont  les  auteurs  ne  savent  plus  comment  sortir,  et  qu'ils 
prolongent  seulement  afin  de  n'être  pas  déclarés  en  ban- 
queroute. 

C'est  pour  sauver  la  face  que  les  Cabinets  germaniques, 
héritiers  solidaires  des  auteurs  directs  de  la  guerre, tien- 
nent maintenant  dans  les  chancelleries  un  langage  oi^i  ils 
kGAUvAiN.  —  T.  XI.  21 
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s'efforcent    de    s'égaler   aux   protagonistes    du   pacifisme^ 
d'avant   19 14.  La  Wilhelmstrasse  hésite  encore  dans  ce 
rôle  si  nouveau  pour  elle.  Elle  en  est  aux  balbutieriients. 
On  sent  que  les  phrases  sur  le  désarmement  et  l'arbitrage 
s'étranglent  dans  sa  gorge.  Mais  le  Ballplatz  n'a  point  de 
ces  mouvements   spasmodiques.   Il   laisse  couler  à   flots 
l'éloquence  du  nouvel  évangile.   En  commentant  le  der- 
nier  discours    prononcé    par    le   comte    Czernin    devant 
quelques  douzaines  de  magnats  et  de  magyars,  la  Reichs- 
post  s'écrie  avec  attendrissement  :  «  L'Autriche-Hongrie 
devient  l'apôtre  des  temps  nouveaux  ;  elle  se  met  à  la  tête 
de  la  rédemption  des  peuples.  »  Naguère  et  pendant  des 
années,  la  Reichspost  réclamait  l'écrasement  de  la  Serbie, 
l'extermination  des  Serbes  et  la  guerre  sans  m.erci  à  l'Italie 
—  alors  membre  de  la  Tripiice.  Evidemment  la  Reichspost 
comprend  la  rédemption  sous  la  force  du  sacrifice.  L'Au- 
triche commence  par  crucifier  les  peuples,  puis  elle  invite 
les  voisins  à  l'aider  à  embaumer  leur  cadavre.  Pour  donner 
plus  d'éclat  à  cette  cérémonie,  elle  convie  le  Souverain 
Pontife  à  la  présider.  Elle  n'économise  ni  les  parfums,  ni 
les  huiles,  ni  les  linceuls.  Les  officiants  du  Ballplatz  sont 
prêts  à  verser  des  pleurs  sur  la  tombe  des  victimes  de 
leurs  maîtres  comme  à  faire  monter  au  visage  des  assis- 
tants, aux  quatre  coins  de  l'horizon,  la  quintessence  de 
l'encens    habsbourgeois.  On  sait  à    Vienne  comment  se 
débarrasser  des  cadavres. 

Est-ce  à  pareille  cérémonie  que  le  Saint-Siège  désire 
nous  associer?  Ne  pressent-il  pas  que  les  victimes  mal 
assassinées  pourraient  soulever  la  pierre  de  leur  tombe  et 
renverser  leurs  bourreaux  avec  les  officiants  ?  Les  peuples 
ne  meurent  pas.  On  peut  bien  les  égorger,  on  n'empêche 
point  leur  sang  de  donner  la  vie  à  de  nouvelles  généra- 
tions. P.angeons-nous  donc  franchement  de  leur  côté  e^ 
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continuons  à  combattre  pour  leur  salut,  qui  est  aussi  le 
nôtre. 


r 


DECLARATIONS  DE  L  AMIRAL  DE  CAPELLE  AU  REICHSTAG.  — 
LES     SOCIALISTES     ALLEMANDS     ET     LA     REVOLUTION     RUSSE. 


10  octobre  191 7. 

Le  gouvernement  allemand  a  senti  le  besoin  de  détruire 
ou  d'atténuer  la  mauvaise  impression  causée  par  les  deux 
dernières  séances  de  la  grande  Commission  du  Reichstag. 
Hier,  M.  Michaelis  a  présenté  au  Reichstag  une  nouvelle 
apologie  de  la  politique  impériale.  Puis,  aussitôt  après, 
afin  d'enlever  un  vote  favorable,  il  a  fait  donner  la  garde 
navale.  L'amiral  de  Capelle  est  venu  déclarer  que  les 
équipages  de  la  flotte  avaient  été  contaminés  par  la  révo- 
lution russe,  qu'ils  avaient  machiné  des  «  plans  «,  et  que 
le  principal  meneur  s'était  concerté,  au  palais  même  du 
Reichstag,  dans  la  salle  de  réunion  des  socialistes  indépen- 
dants, avec  les  députés  Dittmann,  Haase  et  Vogtherr. 
Naturellement  la  droite  et  le  centre  se  sont  levés  frémis- 
sants et  ont  invectivé  les  socialistes.  L'effet  désiré  était 
produit...  au  Reichstag.  Il  reste  à  savoir  s'il  en  sera  de 
même  au  dehors. 

L'amiral  de  Capelle  n'a  pas  révélé  en  quoi  consis- 
taient les  plans  dont  la  découverte  a  été  suivie  d'une  sévère 
répression.  Du  moins,  les  comptes  rendus  télégraphiés 
n'en  disent  rien.  Les  trois  députés  socialistes  dénoncés  ont 
reconnu  s'être,  en  effet,  entretenus  avec  un  matelot  de  la 
flotte  dans  le  bureau  de  réunion  du  parti.  Mais  ils  ont  nié 
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catégoriquement  que  l'entretien  ait  eu  un  caractère  ré- 
préhensible.  Le  matelot  s'est  plaint  amèrement  au  sujet 
de  diverses  choses  et  a  manifesté  le  désir  des  marins 
«  d'avoir  plus  de  nourriture  intellectuelle  ».  Cette  nourri- 
ture intellectuelle  ne  serait-elle  pas  le  material  saisi  par 
les  fonctionnaires  impériaux  et  considéré  par  eux  comme 
un  élément  d'agitation?  L'amiral  de  Capelle  a  dit  que 
ce  material  avait  été  promis  par  les  députés  socialistes  et 
arrêté  «  par  les  autorités  compétentes  ».  Mais  il  n'a  pas 
ajouté  en  quoi  il  consistait.  Il  n'a  rien  spécifié,  rien  cité. 
Il  est  donc  permis  de  supposer  qu'il  s'agit  de  journaux  et 
de  brochures  du  parti  socialiste  indépendant.  D'après  le 
matelot  en  question  beaucoup  de  marins  s'étaient  abon- 
nés aux  journaux  de  ce  parti.  Ne  serait-ce  pas  le  sujet  de 
la  grande  colère  du  ministre  de  la  marine  ?  Mais  aucune 
loi  ni  règlement  en  Allemagne  n'interdit  de  s'abonner  à 
des  journaux  que  la  censure  laisse  circuler.  S'est-il  glissé 
parmi  les  journaux  des  tracts  clandestins  ?  En  a-t-on  pro- 
fité pour  accuser  de  haute  trahison  les  marins  entre  les 
mains  desquels  ils  ont  été  trouvés  ?  Comme,  d'après 
M.  Michaelis,  on  a  prononcé  contre  plusieurs  marins  des 
condamnations  à  mort  et  aux  travaux  forcés,  il  faut  bien 
que  la  justice  militaire  ait  requis  contre  eux  les  peines 
afférentes  au  complot  ou  à  la  haute  trahison.  Si  l'on  s'en 
rapporte  aux  derniers  télégrammes,  M.  Michaelis  aurait 
affirmé  que  «  les  crimes  les  plus  graves  ont  été  commis  par 
des  gens  qui  avaient  sur  eux  des  bulletins  d'adhésion  au 
parti  socialiste  minoritaire  et  qui  faisaient  une  agitation 
intense  sur  les  navires  de  guerre  ».  Quels  sont  ces  crimes  ? 
Quel  était  le  but  de  cette  agitation  ?  On  n'en  sait  encore 
rien. 

L'explication  peut  être  trouvée  dans  le  fait  que  le  gou- 
vernement, de  sa  propre  autorité,  aurait  mis  hors  la  loi  le 
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parti  socialiste  minoritaire.  Cela  semble  résulter  des  dis- 
cours de  M.  Haase,  de  M.  Streseman,  national-libéral,  et 
de  M.  Naumann,  radical.  Ce  dernier  a  déploré  que,  le 
'gouvernement  se  soit  fait  une  arme  politique  d'un  événe- 
ment isolé  et  que,  après  la  séance  du  4  août  191 4, il  ait  mis 
un  parti  hors  de  l'union  nationale  M.  Michaelis  s'est  dé- 
fendu de  l'avoir  fait.  Mais  il  semble  qu'il  ait  agi  comme 
s'il  l'avait  fait.  M.  Ebert,  socialiste  majoritaire,  a  pu  ré- 
pondre qu'un  parti  a  été  empêché  de  faire  de  la  propa- 
gande «  pour  ses  objectifs  »,  tandis  qu'un  autre  a  pu  libre- 
ment se  livrer  dans  l'armée  à  la  propagande  contre  le 
Reichstag.  L'un  est  traité  en  criminel  tandis  que  l'autre 
bénéficie  de  toutes  les  faveurs.  11  convient  d'observer  ici 
que  les  socialistes  indépendants  sont  les  seuls  Allemands 
qui  aient  pris  la  peine  de  rechercher  les  origines  de  la 
guerre.  S'ils  ont  communiqué  aux  camarades  le  résultat 
de  leur  enquête,  cela  expliquerait  tout. 

En  fin  de  séance,  M.  de  Kùhlmann  a  prononcé  un  dis- 
cours lénifiant  qui  a  calmé  l'émotion  provoquée  par 
MM.  Michaelis  et  de  Capelle.  Il  a  prétendu  que,  «  en 
dehors  du  désir  de  la  France  d'annexer  l'Alsace-Lor- 
raine,  il  n'existe  absolument  aucun  obstacle  à  la  paix.  » 
C'est  un  effronté  mensonge.  11  y  aura  lieu  d'y  revenir 
lorsqu'on  aura  sous  les  yeux  le  texte  du  discours. 


l' ALSACE- LORRAINE   ET    l'aLLEMAGNE. 

II   octobre  191 7. 

On  possède  aujourd'hui  un  nouveau  texte  du  discours 
prononcé  avant-hier  par  le  secrétaire  d'État  à  l'Office  im- 
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périal  des  affaires  étrangères,  La  phrase  sur  F  Alsace-Lor- 
raine que  nous  citions  hier  est  rédigée  autrement,  mais 
son  sens  est  le  même.  M.  de  Kùhlmann  aurait  déclaré  que 
«  l'étude  de  l'ensemble  de  la  situation  et  les  informations 
qui  lui  sont  parvenues  des  pays  neutres  et  ennemis  mon- 
trent de  plus  en  plus  clairement  que  la  question  essentielle 
pour  laquelle  les  peuples  d'Europe  se  battent  et  versent 
leur  sang  n'est  pas  celle  de  la  Belgique,  mais  celle  de  l'ave- 
nir de  l'Alsace-Lorraine  ».  Sous  cette  forme  l'affirmation 
de  M;  de  Kùhlmann  contient  à  la  fois  l'effronté  mensonge 
que  nous  signalions  hier  et  une  vérité  dont  les  Allemands 
ne  sauraient  trop  se  pénétrer. 

La  vérité  consiste  en  ce  que  les  Etats  non  germaniques, 
ceux  de  l'Entente  et  les  neutres,  ont  acquis  la  conviction 
que,  pour  aboutir  à  une  paix  durable,  la  guerre  doit  finir 
par  la  réincorporation  de  l'Alsace-Lorraine  dans  la  France. 
M,  de  Kùhlmann  a  cité  l'opinion  britannique  et  les  enga- 
gements de  l'Angleterre  à  cet  égard.  Il  aurait  pu  citer 
bien  d'autres  opinions.  Le  monde  civilisé  en  est  arrivé  à  la 
double  conviction  que  l'Allemagne  a  commis  une  erreur 
criminelle  en  annexant  de  force  l'Alsace-Lorraine  en  1871, 
et  que  la  paix  du  monde,  compromise  par  cette  erreur,  ne 
peut  être  assurée  que  par  le  retour  de  ces  deux  provinces 
au  pays  dont  elles  n'ont  cessé  de  vouloir  être  partie  inté- 
grante. La  constatation  dfe  M.   de  Kùhlmann,  faite  ou 
non  à  dessein,  justifie  entièrement  la  politique  française. 
Avant  la  guerre  on  avait  toujours  prétendu  en  Allemagne 
que  seuls  les  «  revanchards  »  français  désiraient  régler  à 
nouveau    la    question    d'Alsace-Lorraine,    que    seule    la 
France  était  le  trouble-paix  de  l'Europe  en  raison  de  ses 
regrets  et  de  ses  velléités  au  sujet  de  ses  provinces  per- 
dues. Les  interprètes  de  tout  genre  de  la  Wilhelmstrasse 
ne  cessaient  de  chanter  ce  refrain  en  Angleterre.  La  presque 
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totalité  des  Allemands  était  persuadée  de  la  justesse  de 
ces  appréciations.  Or  voici  qu'après  trois  ans  d'une  guerre 
prétendue  victorieuse  le^  gouvernement  allemand  déclare 
publiquement  que  «  d'après  les  neutres  et  les  ennemis  « 
cette  guerre  n'a  plus  pour  objet  que  l'avenir  de  l' Alsace- 
Lorraine.  Qu'est-ce  à  dire  sinon  que  les  neutres  et  tous 
les  ennemis  actuels  de  l'Allemagne  sans  distinction  sont 
d'avis  que  la  question  d'Alsace-Lorraine  est  devenue  une 
question  mondiale,  et  qu'elle  doit  être  réglée  suivant  la 
justice  internationale  pour  que  le  monde  jouisse  désor- 
mais d'une  paix  stable?  Remercions  M.  de  Kûhlmann 
d'avoir  donné  à  cette  vérité  la  publicité  du  Reichstag. 

Quant  au  mensonge,  il  saute  aux  yeux.  Si  les  belligé- 
rants continuent  de  se  battre  pour  l' Alsace-Lorraine,  ils 
ne  se  battent  pas  seulement  pour  cela.  Ils  se  battent  pour 
la  Serbie  dont  l'Autriche  et  la  Bulgarie  prétendent  se 
partager  les  dépouilles,  pour  la  Belgique  que  l'Allemagne 
veut  diviser  en  deux  morceaux,  protéger  militairement  et 
contrôler  économiquement  ;  pour  la  libération  du  terri- 
toire français  dont  on  voudrait  ne  rendre  les  parties  occu- 
pées qu'au  prix  de  servitudes  économiques  ;  pour  la 
libération  de  la  Roumanie,  pour  le  droit  des  peuples  as- 
servis de  disposer  d'eux-mêmes,  pour  la  destruction  des 
autocraties  militaires.  Si,  d'après  le  ministre  des  affaires 
étrangères  d'Allemagne,  l'Alsace-Lorraine  symbolise  tout 
cela,  quel  éclatant  hommage  à  la  France!  Quel  encoura- 
gement pour  tous  les  Français!  Et  quel  enseignement  pour 
l'Allemagne!  Elle  a  déchaîné  une  guerre  universelle  afin 
de  conquérir  l'hégémonie  mondiale,  sous  le  prétexte 
qu'elle  était  menacée  dans  son  libre  développement,  et 
trois  années  de  combats  effroyables  ont  répandu  dans  le 
monde  entier,  suivant  les  maîtres  de  l'Allemagne  eux- 
mêmes,  l'opinion  que  le  monde  ne   pourra   rentrer  dans 
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l'ordre  et    la    paix    qu'après    qu'elle    aura    restitué    ses 
conquêtes  de  1870.  Quel  résultat! 

M.  de  Kûhlmann  a  eu  beau  jurer  avant-hier  que  jamais 
l'Allemagne  ne  fera  de  concessions  quelconques  en  Alsace- 
Lorraine,  que  jamais  l'intégrité  du  territoire  de  l'empire 
ne  sera  matière  à  négociations  quelconques,  il  n'a  pas 
indiqué  comment  il  pourra  terminer  cette  guerre  en  s'en 
tenant  à  ce  programme.  Si  la  situation  mondiale  est  bien 
ce  qu'il  a  dit,  le  bruit  des  applaudissements  qui  ont  salué 
ses  déclarations  sera  bientôt  étouffé  par  les  appels  d'une 
population  qui  ne  veut  pas  mourir. 


"^|r 
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CHAPITRE  VIII 


LES  CRISES  GOUVERNEMENTALES 


LE  NOUVEAU   CABINET   KERENSKY.    — 
LA    DÉCLARATION    MINISTÉRIELLE.    —    l' AFFAIRE    KORNILOF. 


12  octobre  1917. 

APRÈS  des  semaines  d'une  gestation  douloureuse,  la 
République  russe  vient  de  mettre  au  monde  un 
nouveau  ministère,  on  peut  même  dire  un  nouveau  gou- 
vernement, car  le  nouveau  Cabinet  Kerensky  se  double 
d'un  «  Préparlement  »  qui  a  la  prétention  de  remplir  le 
rôle  d'un  Parlement  jusqu'à  la  réunion  de  la  Constituante. 
Malheureusement  ces  diverses  nouveautés  ne  modifient 
guère  la  réalité  des  choses. 

Le  Cabinet  Kerensky  du  8  octobre  semble  assez  bien 
composé.  Au  contraire  de  ce  que  désiraient  les  maxima- 
listes,  il  comprend  des  membres  non  socialistes  apparte- 
nant à  divers  groupes  et  quelques  fortes  personnalités  res- 
tées en  dehors  de  la  politique  militante.  Les  alliés  de  la 
Russie  n'auraient  qu'à  se  réjouir  si  l'on  pouvait  conclure 
de  la  présence  de  ces  hommes  au  pouvoir  à  l'efficacité  de 
leur  autorité.  Mais  cette  conclusion  serait  prématurée.  La 
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déclaration  que  vient  de  publier  le  ministère  n'est  pas 
précisément  encourageante  sous  ce  rapport.  C'est  encore  un 
morceau  d'éloquence.  On  y  retrouve  le  même  lyrisme,  les 
mêmes  exhortations,  les  mêmes  protestations  patriotiques 
que  dans  les  innombrables  et  pathétiques  allocutions  pré- 
cédentes de  M.Kerensky.  En  ce  qui  concerne  la  régéné- 
ration de  l'armée,  on  y  lit  que  «  le  gouvernement  suivra  la 
seule  voie  pouvant  amener  des  résultats  bienfaisants,  la 
voie  des  principes  démocratiques  ».  On  aurait  plutôt  cru 
que  la  Russie  était  allée  déjà  trop  .loin  dans  cette  voie  et 
que,  sans  Tabandonner,  le  gouvernement  devait  appliquer 
les  principes  qui,  dans  toute  démocratie  normalement 
constituée,  confèrent  à  l'État  l'autorité  sur  les  sendces 
publics.  Jusqu'ici  les  principes  dits  démocratiques  n'ont 
été  appliqués  qu'en  faveur  des  individus  ;  l'État  est  resté 
désarmé.  D'où  l'anarchie.  Si  l'État  ne  revendique  pas  les 
pouvoirs  élémentaires  indispensables  pour  faire  vivre  le 
pays  et  ne  sait  pas  en  assurer  le  fonctionnement,  les  plus 
magnifiques  programmics  seront  comme  s'ils  n'étaient  pas. 
Aussi  nous  attachons- nous  plutôt  aux  actes  qu'aux  pa- 
roles. Il  serait  vain  de  discuter  les  termes  d'une  déclara- 
tion ministérielle  dont  on  ne  sait  encore  si  elle  sera  suivie 
d'effets. 

Toutefois  il  convient  d'en  relever  la  première  phrase  : 
«  De  nouveaux  troubles  ont  éclaté  dans  le  sein  de  notre 
pays  à  la  suite  du  mouvement  du  général  Kornilof  qui, 
quoique  rapidement  réprimé,  menace  l'existence  même 
de  la  République  par  les  bouleversements  qu'il  pro- 
voque. »  Cette  phrase  déplace  les  responsabilités.  On  est 
aujourd'hui  mieux  renseigné  sur  l'affaire  Kornilof.  Il  est 
établi  que  l'ancien  généralissime  était,  au  début  de  la 
combinaison,  d'accord  avec  M.  Savinkof,  ministre  de  la 
guerre,  et  avec  M.Kerensky  lui-même.  C'est  M.  Savinkof 
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qui  demanda  au  général  Kornilof  de  marcher  sur  Pétro- 
grad  avec  un  corps  de  cavalerie  afin  de  venir  en  aide  au 
gouvernement  qui  disait  n'être  pas  sûr  des  troupes  à  sa 
disposition.  Le  lendemain  de  cette  demande,  le  6  sep- 
tembre,   M.   Vladimir   Lvof,    ancien   procureur   près    le 
Saint-Synode,  transmit  au  généralissime  des  propositions 
de  M.Kerensky  en  vue  de  la  reconstitution  du  gouverne- 
ment. Tvi.  Kerensky  était  alors  d'avis  qu'il  fallait  mater 
les  bolcheviks  et  conférer  aux  commandants  d'armée   des 
pouvoirs  disciplinaires  efficaces.  Il  admettait  même,  à  ce 
moment,  le  rétablissement  de  la  peine  de  mort  à  l'arrière, 
que  le  généralissime  jugeait  indispensable,  car  le  foyer  de 
la  propagande  criminelle  était  à  l'arrière.  Le  désaccord  sur 
ce  point  —  et  peut-être  sur  d'autres  —  parut  ou  reparut 
le  9  septembre.  Dans  l'intervalle,  les    bolcheviks   avaient 
agi.   Se   méfiant    du   coup   qui   se   préparait,    ils   avaient 
sommé  MM.  Kerensky  et  Savinkof  de  renoncer  à  leurs 
projets  de  reconstitution  dictatoriale  du  gouvernem.ent. 
Encore  une  fois  AL  Kerensky  céda  à  la  pression  maxima- 
liste.  Il  désavoua  le  général  Kornilof  et  lui  donna  l'ordre 
<ie  se  démettre  de  ses  fonctions  de  commandant  en  chef. 
Le  général  persista  néanmoins  dans  l'exécution  du  plan 
primitivement  concerté.  Il  était  dans  une  certaine  mesure 
en  droit  de  supposer  que,  devant  le  fait  accompli,  M.  Ke- 
rensky se  ressaisirait  et  se  rallierait  au  mouvement.  Il  n'en 
fut  rien.  11  est  permis  de  croire  que  ce  fut  un  malheur. 
M.  Kerensky  préféra  rester  solidaire  des  hommes  avec  qui 

kil  avait  signé  le  funeste  prikase  qui  déchaîna  l'anarcnie 
dans  l'armée.  De  son  côté  le  général  Kornilof,  dès  qu'il 
se  convainquit  que  M.  Kerensky  ne  voulait  décidément 
pas  marcher  avec  lui,  renonça  à  son  entreprise.  Il  n'y  eut 
pas  de  choc  entre  les  troupes.  Seulement,  en  divers  en- 
droits, des  soldats  fanatisés  par  les  bolcheviks  qui  criaient 
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à  la  contre-révolution  s'en  prirent  à  leurs  officiers  et  se 
livrèrent  à  des  massacres.  Encore  une  fois,  les  malheu- 
reux officiers  tombèrent  victimes  des  extravagances  et 
des  incohérences  d'un  gouvernement  velléitaire.  Le  gé- 
néral Kornilof  ne  portera  certainement  pas  devant  l'his- 
toire toute  la  responsabilité  de  ces  déplorables  événements. 


INTERPELLATION  DE  M.  GEORGES  LEYGUES  SUR  LE  PERSONNEL 
ET  l'action  DIPLOMATIQUES.  —  DISCOURS  DE  M.  BRIAND.  — 
M.    RIBOT    ET    l' ALSACE- LORRAINE. 


13  octobre  191 7. 

La  diplomatie  française  a  été  l'objet,  hier,  d'une  longue 
discussion  à  la  Chambre.  M.  Georges  Leygues,  président 
de  la  Commission  des  affaires  extérieures,  interpellait 
«  sur  le  personnel  et  l'action  diplomatiques  )•.  Il  convient 
de  le  féliciter  d'avoir  porté  ce  débat  à  la  tribune.  Il  est 
infiniment  regrettable  que  les  grandes  questions  touchant 
la  politique  étrangère  ne  soient  discutées  devant  le  Parle- 
ment qu'à  l'occasion  d'incidents  pénibles  ou  de  cruelles 
déceptions.  On  donne  ainsi  la  plus  fâcheuse  idée  de  notre 
diplomatie.  En  particulier  on  fait  retomber  sur  l'ensemble 
de  nos  agents  diplomatiques  le  discrédit  qui  s'attache  à 
certaines  négociations  malheureuses  dont  ils  ne  sont  pas 
responsables.  Fonctionnaires  tenus  au  secret,  nos  agents 
ne  peuvent  établir  devant  le  public  les  véritables  respon- 
sabilités des  échecs  qu'on  leur  impute.  S'ils  avaient  des 
torts  sérieux,  on  se  hâterait  de  les  sacrifier.  Presque  tou- 
jours,  lorsque   le  gouvernement   fait   le   silence  sur  une 
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affaire  qui  a  mal  tourné,  c'est  lui  le  coupable.  Seulement 
il  aime  mieux  laisser  peser  la  réprobation  publique  sur 
des  subordonnés  qui  ne  peuvent  se  défendre  que  de  venir 
se  défendre  lui-même.  Généralement,  les  ministres  mal 
renseignés  ne  cherchent  pas  à  être  renseignés,  et  les  mi- 
nistres mal  servis  ne  savent  pas  se  faire  servir.  Toutes  les 
réformes  par  arrêtés  ou  décrets  ne  changeront  rien  à  cela. 
Cela  ne  signifie  pas  qu'il  ne  faille  point  réformer  et  per- 
fectionner notre  organisation  diplomatique.  Plusieurs  ora- 
teurs l'ont  proposé  hier.  Mais  le  débat  a  vite  glissé,  de  la 
réforme  du  recrutement  et  du  fonctionnement  du  per- 
sonnel diplomatique  et  consulaire,  vers  l'action  diploma- 
tique proprement  dite.  Il  est  fâcheux  que  cette  déviation 
se  soit  produite.  La  question  méritait  d'être  traitée  à  part, 
objectivement,  sans  diversions  politiques.  Nous  aurons 
sans  doute  l'occasion  de  revenir  sur  ce  sujet.  Aujourd'hui 
nous  devons  nous  borner  à  parler  des  interventions  poli- 
tiques à  la  séance  d'hier. 

M.  Georges  Leygues  a  peint,  à  coups  de  pinceau  vigou- 
reux, un  excellent  tableau  de  la  situation  diplomatique 
actuelle  dans  le  monde.  Il  a  dénoncé  les  manoeuvres  ger- 
maniques et  insisté  sur  le  fait  que,  dans  l'état  actuel  des 
opérations  militaires,  l'action  diplomatique  des  Alliés  de- 
vait prendre  une  intensité  de  plus  en  plus  grande.  Très 
justement  il  a  montré  qu'on  ne  mène  pas  une  guerre  seu- 
lement sur  les  champs  de  bataille  et  que  le  dénouement 
de  la  guerre  actuelle  dépendait  en  grande  partie  des 
efforts  diplomatiques  coordonnés  des  Alliés.  L'expérience 
des  dernières  années  prouve  assez  que  les  insuccès  éprou- 
vés sur  ce  terrain  sont  plus  imputables  aux  erreurs  des 
gouvernements  qu'à  Tinsuffisancc  des  agents  d'exécution. 
C'est  ce  que  M.  Moût  et  a  voulu  mettre  en  'umière,  sans 
toutefois  entrer  dans  des  précisions.  M.  Briand,  qui  était 
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interv^enu  déjà  l'autre  jeudi  dans  la  discussion  Malvy,  a 
cru  devoir  intervenir  de  nouveau.  On  se  réjouirait  sans 
réserve  de  l'avoir  entendu  défendre  les  diplomates  fran- 
çais qui  sont  l'honneur  de  la  carrière,  et  opposer  les  mé- 
thodes françaises  aux  méthodes  allemandes,  s'il  n'avait 
pris  pour  point  de  départ  de  son  discours  un  reproche 
fantaisiste.  «  Qu'a  été,  dit-il,  notre  action  diplomatique 
au  cours  de  cette  guerre }  Il  faut  d'abord  y  regarder  la 
figure  qu'y  fait  notre  pays,  et  je  ne  la  trouve  pas  si  humi- 
liée. »  Aucun  des  orateurs  précédents  n'avait  parlé  d'hu- 
miliation, aucun  n'y  avait  pensé.  La  seule  humiliation 
qu'ait  subie  la  France  depuis  19 14  est  le  massacre  de  nos 
marins  dans  l'Attique  le  i^^  décembre  191 6  et  celui  des 
venizélistes  le  lendemain,  massacres  accomplis  sans  que  la 
grande  flotte  mouillée  devant  le  Pirée  et  commandée  par 
un  amiral  français  ait  porté  le  moindre  secours  à  nos 
compatriotes  et  à  nos  amis.  Aucun  orateur  n'avait  fait  la 
moindre  allusion  à  cet  événement  dont  nos  agents  diplo- 
matiques officiels  en  Grèce  ne  sont  pourtant  en  rien  res- 
ponsables. Dès  lors  on  comprend  mal  que  l'ancien  prési- 
dent du  Conseil  ait  reproché  aux  préopinants  d'avoir  pré- 
senté la  France  comme  humiliée.  Ce  mot  n'aurait  pas  dû 
sortir  de  sa  bouche. 

Sur  la  situation  respective  des  Alliés  et  de  leurs  ennemis, 
M.  Briand  a  exprimé  éloquemment  des  idées  concordant 
exactement  avec  celles  que  nous  exposions  dernièrement 
ici.  Il  a  montré  l'impossibilité  de  vivre  après  la  guerre 
pour  les  empires  centraux  s'ils  s'obstinent  dans  leurs  pré- 
tentions. Il  a  eu  raison  de  ne  pas  exclure  les  diplomates- 
français  des  hommes  qui  «  à  quelque  degré  de  l'action  où 
la  guerre  les  ait  placés,  ont  accompli  leur  tâche  du  mieux 
de  leur  intelligence  et  de  leur  cœur  »;.  C'était  justice.  Mais 
c'est  dommage  que  M.  Briand  ait  fait  en  même  temps,  en 
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réponse  à  M.  Moût  et,  l'éloge  de  la  diplomatie  secrète  par 
opposition  à  la  diplomatie  de  place  publique.  Les  adver- 
saires de  la  diplomatie  dite  secrète  n'ont  jamais  préconisé 
la  diplomatie  sur  la  place  publique.  Ils  savent  comment 
on  doit  conduire  une  négociation  pour  le  bien  du  pays. 
Mais  ils  n'admettent  pas  que  le  pays  soit  compromis  dans 
des  tractations  qu'il  ne  peut  contrôler  et  qu'il  condamne- 
rait s'il  les  connaissait. 

M.  Ribot  a  répondu  à  l'interpellation  de  M.  Georges 
Leygues  dans  des  termes  qui  ont  produit  une  profonde 
impression.  Il  a  reconnu  sans  hésiter  la  nécessité  de  don- 
ner un  maximum  de  vigueur  à  l'action  politique  des 
Alliés.  Il  a,  lui  aussi,  mis  en  relief  l'isolement  mondial  où 
se  trouvent  réduits  nos  ennemis.  Mais  la  partie  la  plus 
intéressante  de  son  discours  est  celle  où  il  a  révélé  quel- 
ques détails  des  dernières  manœuvres  germaniques  : 
«  Hier  l'Autriche  se  disait  décidée  à  faire  la  paix,  en  nous 
accordant  de  larges  concessions,  mais  elle  laissait  de  côté 
l'Italie,  avec  l'idée  que  celle-ci  pourrait  alors  se  retourner 
contre  la  France.  Hier  encore  l'Allemagne  faisait  mur- 
murer çà  et  là  que,  si  le  gouvernement  français  voulait 
s'aboucher  avec  elle,  nous  pourrions  compter  sur  la  resti- 
tution de  l'Alsace-Lorraine.  Piège  trop  grossier  dans  lequel 
nous  ne  sommes  pas  tombés.  Alors  elle  a  jeté  le  masque 
et  nous  avons  eu  la  déclaration  de  Kûhlmann  :  «  Jamais  !  » 
Cette  parole  a  au  moins  le  mérite  de  la  franchise  et  de  la 
clarté,  elle  empêche  toute  équivoque.  »  Et  M.  Ribot  a 
ajouté  :  «  Aujourd'hui  tout  est  clair  et  précis  :  nous  aurons 
la  victoire  et  nous  aurons  l'Alsace-Lorraine.  »  MM.  Ley- 
gues et  Briand  avaient  dit  en  somme  la  même  chose. 
Toute  la  Chambre  a  été  heureuse  de  l'entendre  déclarer 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Toute  la  France, 
tous  les  Alliés  s'écrient  aujourd'hui  avec  lui   :  «  Il  n'y 
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aura  pas  de  paix  dans  le  sens  véritable  de  ce  mot,  de  paix 
qui  garantisse  la  vie  et  la  liberté  de  nos  enfants,  si  cette 
injustice  de  l'Alsace-Lorraine  n'est  pas  réparée!  »   • 


DEMISSION  DE  L  AMIRAL  DE  CAPELLE.  —  LES  DIFFICULTES 
DE  M.  MICHAELIS.  —  LE  TOAST  DU  TSAR  FERDINAND  A 
GUILLAUME   II. 


14  octobre  1917. 

L'amiral  de  Capelle  est  démissionnaire,  le  maintien  du 
chancelier  Michaelis  est  considéré  comme  impossible  par 
une  grande  partie  de  la  presse  allemande.  M.  de  Kûhl- 
mann  voyage  à  Vienne  et  ailleurs,  et  Guillaume  II  est  à 
Sofia.  La  crise  intérieure  en  Allemagne,  comme  d'ailleurs 
les  crises  analogues  dans  les  autres  pays  belligérants, 
prend  sa  source  dans  les  difficultés  extérieures.  Mais,  au 
contraire  de  ce  qui  se  passe  dans  l'autre  camp,  elle  pro- 
vient aussi  des  difficultés  avec  les  alliés  de  l'Allemagne. 
Si  M.  Michaelis  a  tant  de  peine  à  formuler  ses  buts  de 
guerre,  ou  plutôt  son  programme  de  paix,  c'est  que  le 
Cabinet  de  Berlin  n'est  d'accord  à  ce  sujet  ni  avec  Vienne, 
ni  avec  Sofia.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  Turquie,  réduite 
à  la  vassalité  la  plus  dégradante.  Si  Guillaume  II  se  rend 
à  Sofia  et  semble  y  prolonger  son  séjour  au  delà  des  limites 
protocolaires  habituelles,  c'est  que  la  Germanie  doit  abso- 
lument obliger  les  Bulgares  à  réduire  leurs  exigences  ter- 
ritoriales pour  être  à  même  de  présenter  au  monde  de 
nouvelles  offres  de  paix  ayant  chance  de  produire  l'effet 
qu'elle  désire. 
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La  démission  de  l'amiral  de  Capelle  n'est  pas  encore 
publiée  officiellement,  car  on  attend  le  retour  de  l'empe- 
reur pour  liquider  cette  affaire.  Mais  elle  est  annoncée 
comme  définitive  par  des  journaux  officieux  comme  le 
Lokal-Afizeiger.  L'amiral  est  débarqué  parce  que  ses  ac- 
cusations contre  les  trois  députés  socialistes  minoritaires 
dénoncés  par  lui  comme  instigateurs  ou  complices  des 
mutineries  survenues  dans  la  flotte  ont  soulevé  une  émo- 
tion toute  différente  de  celle  qu'il  cherchait.  On  lui  a  dit 
de  toutes  parts,  du  centre  comme  de  la  gauche  :  si  les  faits 
allégués  par  vous  sont  exacts,  il  faut  réclamer  des  pour- 
suites contre   les   députés  coupables  ;   s'ils   ne   sont   pas 
exacts,  ou  s'ils  ne  sont  pas  prouvés,  vous  êtes  inexcusable 
de  les  avoir  portés  à  la  tribune.  Le  raisonnement  est  irré- 
futable. Or    il  paraît  que  les  autorités  compétentes  ont 
bien  cherché  des  preuves  contre  MM.  Haase,  Ditmann  et 
Vogtherr,  mais  qu'elles  n'en  ont  pu  trouver  et  que  le  pro- 
cureur impérial  en  a  prévenu  qui  de  droit.  Il  ne  faut  pas 
douter  un  instant  que,  si  les  preuves  désirées,  ou  seule- 
ment des  commencements  de  preuves,  avaient  existé,  le 
gouvernement  aurait  immédiatement  fait  lever  l'immunité 
parlementaire  et  coffrer  les  trois  députés  socialistes.  S'il 
n'a  pas  procédé  ainsi,  c'est  qu'il  se  savait  désarmé.  Alors, 
suivant  la  vieille  habitude  germanique,  renforcée  par  la 
tradition  militariste,  le  ministre  de  la  marine  a  procédé 
par   insinuations,   par  citations   partielles   de   documents 
sans  valeur  probante.  Même  parmi  les  adversaires  des 
socialistes,    cette    manière    a    provoqué    la    réprobation. 
L'amiral    de    Capelle    succombe    devant    ce    mouvement 
d'opinion. 

Le  chancelier  ne  se  trouve  pas  en  posture  sensiblement 
meilleure.  Il  se  défend  d'avoir  été  d'accord  avec  l'amiral 
pour   incriminer   publiquement    les  trois   députés   socia- 
Gauvain.  —  t.  XI.  24    . 


370  l'europe    au    jour    le    jour 

listes.  On  le  croira  difficilement.  En  réalité  les  deux  com- 
pères sont  pris  à  leur  propre  piège.  M.  Michaelis  avait  pu 
recommander  la  prudence  et  la  mesure  au  ministre  de  la 
marine  ;  mais  il  eût  été  heureux  du  succès  de  celui-ci, 
dont  il  aurait  profité.  L'amiral,  avec  son  tempérament  de 
soldat  et  de  hobereau,  y  est  peut-être  allé  plus  carrément 
qu'il  lui  avait  été  recommandé.  Voilà  vraisemblablement 
toute  la  différence.  En  tout  cas  le  chancelier  porte  la  res- 
ponsabilité des  déclarations  de  son  ministre,  déclarations 
qu'il  n'a  pas  arrêtées  en  séance,  ni  désapprouvées  immé- 
diatement après  la  séance.  Son  prestige,  qui  n'était  pas 
grand,  est  tombé  très  bas.  Le  Vorwaerts  l'appelle  plaisam- 
ment le  Mort-Homme.  Seulement  une  crise  de  chan- 
cellerie survenant  si  tôt  après  celle  du  mois  de  juillet  der- 
nier risquerait  fort  d'aggraver  le  trouble  déjà  si  profond 
de  l'opinion  publique.  Guillaume  II  hésitera  sans  doute  à 
la  résoudre.  Il  serait  jeté  dans  un  plus  grand  embarras 
qu'après  le  départ  de  M.  de  Bethmann-HoUweg.  Le  choix 
de  l'amiral  de  Tirpitz  serait  une  provocation  ;  celui  du 
prince  de  Bûlow  une  mortification.  Resterait  M.  de  Kiihl- 
mann,  qui  achèverait  ainsi  une  ascension  extraordinaire- 
ment  rapide.  Mais  pour  réussir-  M.  de  Kûhlmann  aurait 
besoin  d'un  succès  diplomatique  dans  le  camp  germano- 
touranien,  et  l'on  ne  voit  guère  comment  il  pourra  l'ob- 
tenir. 

Dans  le  toast  qu'il  vient  de  prononcer  au  dîner  de  gala 
oflFert  en  l'honneur  de  Guillaume  II,  le  tsar  Ferdinand  a 
dit  :  "  Je  tiens  particulièrement  à  affirmer  que  le  dernier 
soldat  bulgare  est  résolu  à  résister  fidèlement  aux  côtés  de 
ses  alliés  et  à  mettre  tout  en  œuvre  pour  obtenir  une  vic- 
toire définitive  assurant  le  libre  développement  de  nos 
oeuples  et  réalisant  l'union  de  tous  les  Bulgares,  qui  est 
/lotre  but  national  ardemment  désiré.  »  Ce  libre  déve- 
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loppement  et  cette  union  impliquent,  dans  l'idée  bulgare, 
le  dépècement  de  la  Serbie  et  la  mutilation  de  la  Roum.anie 
et  de  la  Grèce.  Ces  réalisations  sont  radicalement  incom- 
patibles non  seulement  avec  un  programme  de  paix  que 
l'Austro-Allemagne  puisse  décemment  exhiber,  mais  en- 
core avec   la  «   déclaration   de  paix  »   du  Reichstag   du 
19  juillet.  Ferdinand  I^^,  dans  son  toast,  et  probablement 
dans  ses  conversations,  a  bien  pu  prodiguer  les  flagorne- 
ries au  Kaiser  ;  il  ne  lui  cédera  pas  sur  les  questions  terri- 
toriales. Il  est  même  fort  douteux  qu'il  parvienne  à  ma- 
chiner avec  lui  un  scénario  destiné  à  duper  le  monde.  Le 
peuple  bulgare, auquel  on  a  imposé  d'immenses  sacrifices, 
n'admettrait   pas  la  plaisanterie  au  sujet   des  annexions 
qu'on  lui  a  promises,  Ferdinand  I®^  courrait  trop  gros  jeu. 
Guillaume  II  ne  rapportera  de  Sofia  que  de  belles  paroles. 


REVELATIONS  DE  M.  MORGENTHAU  SUR  LES  ORIGINES  DE  LA 
GUERRE.  —  LE  QUAI  d'ORSAY  ET  LES  AFFAIRES.  —  LE 
MARQUIS    GARRONI   ET   M.    DE   V^ANGENHEIM. 

16  octobre  1917. 

Les  preuves  de  la  préméditation  de  la  guerre  mondiale 
par  l'Austro-Allemagne  s'accumulent.  AL  Morgenthau, 
ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Constantinople  en  1914, 
vient  d'en  fournir  une  nouvelle  dans  un  article  signé  de 
lui  et  publié  par  le  New  York  World.  11  révèle  que,  le 
26  août    191 4,  après  l'arrivée  du   Gœhen  et   du   Breslau 

kdans  la  mer  de  Marmara,  le  baron  de  Wangenheim,  am- 
bassadeur d'Allemagne  en  Turquie,  témoigna  une  telle 
joie  de  cet  événement  qu'il  s'abandonna  à  des  expansions 
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débordantes.  Tout  à  la  joie,  M.  de  Wangenheim,  qui  avait 
dirigé  lui-même  par  la  télégraphie  sans  fil  les  mouvements 
des  deux  bateaux  allemands,  raconta  à  son  collègue  amé- 
ricain que  la  guerre  avait  été  décidée  dans  une  conférence 
tenue  à  Po^sdam  au  commencement  de  juillet  sous  la  pré- 
sidence de  Guillaume  II.  Lui-même  y  assistait.  Etaient 
aussi  présents    le  comte  de  Moltke,  chef  de  l'état-major 
général,  le  grand  amiral  de  Tirpitz,  et  un  assez  grand 
nombre  d'autres  personnages  parmi  lesquels  les  princi- 
paux représentants  de  la  finance,  de  l'industrie  et  des  che- 
mins de  fer.  L'objet  de  la  conférence  était  de  répartir  les 
rôles  à  chacun  de  ses  membres  après  avoir  interrogé  mi- 
nutieusemicnt  ceux-ci  sur  l'état  de  préparation  de  leurs 
services  respectifs.  Les  financiers  demandèrent  deux  se- 
maines pour  arranger  leurs  affaires.  L'empereur  y  con- 
sentit.  C'est   probablement    une   des    raisons    pour  les- 
quelles la  remise  de  l'ultimatum  autrichien  fut  retardée. 
Les  financiers  austro-allemands  surent  utiliser  le  délai. 
La  presse  austro- allemande  prit  pendant  quelques  jours 
un  ton  relativement  pacifique.  TMos  bons  badauds  crièrent 
à  la  paix.  Pendant  ce  temps    les  banquiers  de  Vienne  et 
de  Berlin  efi"ectuaient  des  opérations  colossales  au  détri- 
ment des  gogos  parisiens. 

Si  le  quai  d'Orsay  se  laissa  prendre  aux  apparences, 
c'est  peut-être  qu'il  était  déjà  trop  «  commercialisé  »  quoi 
qu'en  aient  dit  vendredi  dernier,  au  Palais-Bourbon,  les 
orateurs  qui  tiennent  absolument  à  ce  que  nos  représen- 
tants diplomatiques  et  consulaires  soient  des  hommes 
d'affaires.  En  1914  les  antichambres  du  quai  d'Orsay 
étaient  encombrées  d'hommes  d'affaires  de  tout  genre,^ 
d'émetteurs  d'emprunts  turcs,  autrichiens,  hongrois,  chi- 
nois, etc.,  de  quémandeurs  de  concessions  et  de  construc- 
teurs de  châteaux  en  Espagne.  Ils  trouvaient  un  accueil 
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empressé.  Par  contre  les  personnes  qui  voulaient  mettre 
le  ministère  en  garde  contre  les  déplacements  de  capitaux 
en  faveur  de  nos  futurs  ennemis  étaient  fort  mal  reçues. 
N'en  déplaise  aux  réformateurs  de  nos  services  diploma- 
tiques et  consulaires,  il  aurait  été  plus  avantageux  à  la 
fois  pour  l'État,  nos  commerçants,  nos  industriels  et  nos 
rentiers  petits  et  grands,  que  le  sens  politique  —  oui,  po- 
litique —  de  nos  agents  de  tout  ordre  fût  plus  aiguisé  et 
qu'ils  observassent  les  courants  politiques  plus  attentive- 
ment que  les  mercuriales  et  les  cotes  de  Bourse.  A  chacun 
son  métier.  Quand  l'histoire  de  cette  guerre  s'écrira,  on 
reconnaîtra  que  notre  gouvernem^ent  —  et  celui  de  l'An- 
gleterre ont  été  mis  en  miauvaise  posture  non  point  parce 
qu'ils  étaient  servis  par  un  personnel  connaissant  insuffi- 
samment les  afi"aires  commerciales,  mais  parce  qu'ils  se 
mêlaient  trop  et  invitaient  leurs  agents  à  se  trop  mêler 
aux  «  affaires  )).  Il  faudrait  enfin  déclarer  que  les  hommes 
chargés  des  grands  intérêts  d'un  grand  Etat  doivent  recevoir 
une  préparation  politique,  développer  leur  sens  politique, 
et  former  leur  jugement  et  leur  caractère.  Cela  fait,  ils 
seront  à  même  de  traiter,  à  la  satisfaction  de  leur  pays, 
les  affaires  petites  ou  grandes,  commerciales  aussi  bien 
que  politiques. 

Les  déclarations  de  M.  Morgenthau  confirment  celles 
du  marquis  Garroni.  On  se  rappelle  que  l'ambassadeur 
d'Italie  à  Constant inople  reçut  des  confidences  analogues 
à  celles  que  publie  aujourd'hui  son  collègue  américain. 
Seulement  elles  diffèrent  de  date.  Le  marquis  Garroni  fut 
averti  par  M.  de  Wangenheim  dès  le  15  juillet  1914.  En 
qualité  de  représentant  d'un  pays  allié,  il  bénéficia  de  plus 
de  confiance.  Malheureusement,  le  gouvernement  italien 
ne  fut  prévenu  par  son  ambassadeur  qu'au  mois  d'août 
191 5,  paraît-il.  Il  s'est  élevé  à  ce  sujet,  en  Italie,  un  débat 
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sur  lequel^il  y  aura  peut-être  lieu  de  revenir.  Le  marquis 
de  San|Giuliano,  ministre  des  affaires  étrangères  lors  de 
la  crise  européenne,  étant  mort  en  octobre  1914,  il  est 
difficile  de  contrôler  l'exactitude  des  excuses  du  marquis 
Garroni,  homme- lige  de  AI.  Giolitti.  Il  y  a  une  bizarre 
histoire  de  rapport  ambassadorial  confié  en  juillet  1914  au 
capitaine  d'un  bateau  italien  et  qui  ne  serait  jamais  par- 
venu. Les  amis  de  l'ambassadeur  allèguent  que  le  bateau 
s'est  perdu  corps  et  biens.  Mais  personne  ne  se  rappelle 
ni  le  nom  du  bateau,  ni  celui  du  capitaine.  Tout  cela  prête 
à  bien  des  suppositions.  Toujours  est-il  que,  d'après  le 
rapport  verbal  fait  à  M.  Sonnino,  successeur  du  marquis 
de  San  Giuliano,  par  le  marquis  Garroni,  au  retour  de  ce 
dernier  de  Constantinople  dans  l'été  de  191 5,  le  baron  de 
Wangenheim  a  dit  à  celui-ci,  le  15  juillet  1914,  que  la 
guerre  avait  été  décidée  dans  un  conseil  tenu  au  com- 
mencement de  ce  même  mois,  et  qu'elle  serait  rendue 
inévitable  à  la  suite  d'un  ultimatum  de  l'Autriche  posant 
à  la  Serbie  des  conditions  inacceptables. 

D'ailleurs,  à  Constantinople,  ces  confidences  étaient  à 
ce  moment  dans  l'air.  Les  membres  de  l'ambassade  d'Au- 
triche-Hongrie en  faisaient  aussi.  Ils  annonçaient  qu'avant 
la  fin  d'août  les  troupes  austro-hongroises  seraient  à  Var- 
sovie. Mais,  à  Paris  et  ailleurs,  ceux  de  nos  agents  les  plus 
férus  de  la  diplomatie  d'affaires  souriaient.  Ils  ne  voulaient 
pas  croire  à  la  guerre.  Ils  traitaient  les  affaires  politiques 
—  ils  s'en  vantaient  —  comme  des  affaires  commerciales. 
Aux  commerçants  français  de  dire  maintenant  si  cette 
méthode  si  fougueusement  préconisée  a  bien  sauvegardé 
leurs  intérêts. 
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AU    PALAIS-BOURBON    :    DISCUSSION    SUR    LES    DÉCLARATIONS 
DE   LA  SÉANCE   DU    12   OCTOBRE. 


17  octobre  1917- 

Deux  interpellations   ont   remis  hier  en  discussion  la 
situation  diplomatique  au  Palais-Bourbon.  La  première 
était  motivée  par  une  «  non-concordance  entre  certame 
déclaration  faite  par  le  gouvernement  le  12  octobre  et  les 
termes  dans  lesquels  cette  déclaration  se  trouve  enregis- 
trée au  Journal  officiel  du  13  octobre  )>.  Nous  assistions  à 
la  séance  du   12  octobre.  Nous  avons   constaté  la  non- 
concordance  en  question.  Nous  estimons  que  la  modifi- 
cation au  texte  du  discours  de  M.  Ribot  n'aurait  dû  être 
ni  demandée  par  le  personnage  politique  qui  s'est  mis 
lui-même  en  cause,  ni  autorisée  par  l'orateur.  Il  n'y  avait 
pas  le  moindre  inconvénient,  sous  aucun  rapport,  à  ce 
que  la  phrase  modifiée  fût  maintenue.  Mais,  cette  modi- 
fication une  fois  opérée  en  vue  de  rassurer  une  suscepti- 
bilité particulière,  il  était  plus  que  superflu  d'interpeller 
à  ce  sujet.  La  seconde  interpellation  «  sur  l'action  que  le 
gouvernement  entend  mener  de  concert  avec    les  Alliés 
pour    déjouer   les   manœuvres    diplomatiques    de    l'Alle- 
magne »  n'était  pas  plus  justifiée.  La  question  avait  été 
épuisée  au  cours  de  la  longue  séance  du  12  octobre.  Le 
gouvernement  aurait  pu  l'expliquer  en  quelques  mots.  Il 
a  préféré  accepter  la  discussion  immédiate,  et,  comme  on 
ne  pouvait  évidemment  pas  recommencer  la  séance  du  12, 
on  décida  d'aller  en  Comité  secret  dans  l'espoir  d'entendre 
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des  choses  qu'on  n'avait  pas  cru  devoir  dire  vendredi  en 
séance  publique.  Il  est  bien  fâcheux  que  des  questions 
personnelles  se  mêlent  aux  plus  graves  intérêts.  On  ne 
saurait  qu'approuver  l'ordre  du  jour  déposé  par  M.  Aris- 
tide Jobert  et  ainsi  libellé  :  «  La  Chambre,  regrettant  que 
les  querelles  intéressées  de  certains  hommes  politiques  se 
disputant  la  prédominance  gouvernementale  se  produisent 
au  détriment  moral  du  pays,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Cet 
ordre  du  jour  exprime  l'opinion  de  l'immense  majorité 
des  Français. 

Dans  l'après-midi  on  a  publié  un  démenti  de  M.  von 
dem  Busche,  sous-secrétaire  d  Etat  à  l'Office  impérial  des 
affaires  étrangères,  à  l'affirm^ation  formulée  par  M.  Ribot, , 
à  la  séance  du  12  octobre,  au  sujet  des  sondages  allemands. 
Ce  démenti  était  inévitable.  Il  reste  dans  la  tradition  ger- 
manique. Les  Allemands  ne  font  jamais  que  des  proposi- 
tions qu'ils  se  réservent  de  désavouer.  C'est  pourquoi 
nous  persistons  à  soutenir,  en  dépit  de  protestations  ve- 
nues de  haut, que  la  diplomatie  secrète  est  la  plus  compro- 
mettante et  la  moins  utile  des  méthodes  de  négociations. 


LA  REVISION  DES  BUTS  DE  GUERRE  AUSTRO- ALLEMANDS. 


18  octobre  191 7. 

Tandis  que  Guillaume  II,  accompagné  de  M.  de  Kûhl- 
mann,  se  promène  chez  ses  vassaux-alliés,  le  Grand-Turc 
et  le  Cobourg  de  Sofia,  on  nous  annonce  de  Vienne  que 
l'Austro-Allemagne  va  reviser  ses  buts  de  guerre.  Cette 
intention  est  publiée  comme  une  grave  nouvelle  propre  à 
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produire   sur   les   Alliés   une   profonde   impression.    On 
s'attend  au  Ballplatz  à  ce  que  nous  frissonnions  en  l'ap- 
prenant. Nous  ne  nous  sentons  nullement  émus.  Comme 
les  empires  centraux  n'ont  jamais  fait  connaître  leurs  buts 
de  guerre,  leur  prétendue  modification  ne  peut  ni  nous 
effrayer  ni  nous  apprendre  quelque  chose.  En  ce  qui  con- 
cerne  l'Allemagne,    elle   s'est   bornée   à    des    démarches 
occultes  et  tentaculaires  destinées  à  brouiller  les  Alliés 
entre  eux.  Le  chancelier  a  même  désavoué,  après  avoir 
feint  de  l'accepter,  la  motion  anodine  votée  le  19  juillet 
par  le  Reichstag,  motion  «  repoussant  l'idée  d'accroisse- 
ment  de  territoires  opéré  par  la  contrainte  et  tous  les 
plans  tendant  à  un  boycottage  et  à  des  interdictions  éco- 
nomiques après  la  guerre  «.  Quant  aux  sondages  auxquels 
Al.  Ribot  a  fait  allusion  à  la  séance  du  12  octobre  à  la 
Chambre,  et  dont  le  Comité  secret  s'est  occupé  avant- 
hier,  ils  étaient  opérés  par  des  personnes  non  responsables, 
les  mêmes  peut-être  qui  ont  joué  un  rôle  troublant  dans 
les  négociations  occultes  poursuivies  à  propos  du  Maroc 
et  du  «  remembrement  »  de  l'Afrique  de  1908  à  191 1.  Ce 
sont  les  mêmes  procédés  de  dislocation,  d'énervement,  de 
faux-fuyants  et  d'excitation  sournoise.  Quant  à  l'Autriche- 
Hongrie,  qui  se  sent  tomber  en  morceaux,  elle  a  bien  pro- 
clamé son  désintéressement.  Il  lui  faut  tout  d'abord  se 
sauver  elle-même.  Tvlais  il  convient  de  regarder  d'un  peu 
près  ce  qu'elle  entend  par  désintéressement. 

Tout  d'abord,  elle  se  tait  obstinément  sur  la  Serbie. 
Pas  un  mot  n'est  sorti  de  la  bouche  du  comte  Czernin  sur 
les  restitutions  et  les  réparations  dues  à  ce  pays  victime 
de  la  plus  odieuse  agression  et  du  traitement  le  plus  bar- 
bare. Par  contre,  d'autres  personnes  parlent.  A  la  Chambre 
des  magnats,  le  cardinal  Czernoch,  prince-primat  de 
Hongrie,  a  déclaré  :  «  Nous  n'avons  jamais  reconnu  et  ne 
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reconnaîtrons  jamais  le  principe  des  nationalités.  »  Le 
comte  Sigray  a  précisé  :  «  La  question  des  nationalités 
prime  celle  de  la  réforme  électorale...  Il  est  nécessaire  de 
savoir  dans  quelle  forme  d'Etat  se  trouveVont  après  la 
guerre  la  Roumanie  et  la  Serbie.  La  paix  de  réconcilia- 
tion ne  peut  pas  signifier  que  la  Serbie  doit  ressusciter 
avec  la  même  dynastie  et  le  même  système  de  gouverne- 
ment. Nos  sacrifices  ne  doivent  pas  être  inutiles.  »  On  voit 
le  plan  des  apôtres  de  la  paix  germanique  :  les  empires 
centraux  se  résigneront  peut-être  à  ne  rien  annexer,  mais 
ils  entendent  établir  dans  les  pays  dont  ils  évacueront  le 
territoire  des  dynasties  et  des  gouvernements  à  leur  con- 
venance. Ils  n'osent  pas  publiquement  avouer  ce  des- 
sein pour  la  Belgique.  Mais  pour  la  Roumanie  et  la  Serbie 
ils  dissimulent  moins.  Leurs  intrigues  dans  le  monde  serbe 
et  roumain  sont  actives  et  tenaces.  Comme  leurs  avances 
mielleuses  sont  partout  rejetées,  les  voici  qui  brandissent 
leurs  glaives.  Cela  vaut  mieux.  Cela  ne  modifie  pas  la 
situation,  mais  cela  dissipe  les  brouillards. 

Une  autre  cause  du  renouveau  belliqueux  du  comte 
Czernin  pourrait  bien  être  l'accueil  fait,  à  Sofia  et  à  Cons- 
tantinople,  aux  suggestions  germaniques  pour  l'élabora- 
tion des  conditions  de  paix.  Guillaume  II  a  dû  constater 
que  les  Bulgares,  appuyés  par  les  Magyars  et  les  partisans 
de  la  Mittel-Eiiropa,  tiennent  à  conserver  la  vallée  de  la 
Morava,  non  seulement  pour  apaiser  leur  boulimie  terri- 
toriale, mais  aussi  pour  entrer  en  contact  direct  avec  le 
territoire  hongrois.  Autant  dire  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
Serbie.  De  plus  ils  prétendent  ne  pas  lâcher  la  Do- 
broudja  conquise  sur  les  Roumains.  Ils  mettront  peut- 
être  une  certaine  discrétion  en  ce  qui  touche  les  bouches 
du  Danube,  que  les  pangermanistes  regardent  déjà  comme 
appartenant  à  la  Mittel-Europa.  Mais  ils  veulent  garder  la 
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ligne  Cernavoda-Constantza,  artère  du  commerce  rou- 
main. Ils  comptent  qu'une  nouvelle  dynastie  roumaine 
consentirait  à  payer  sa  couronne  de  ce  sacrifice.  A  Cons- 
tantinople  Guillaume  II  n'a  pu  offrir  que  des  promesses, 
s'ajoutant  à  toutes  les  précédentes  qui  n'ont  pas  été  tenues. 
Enver  Pacha  ne  règne  pas  encore  en  Egypte.  Les  Anglais 
Campent  à  Bagdad.  Les  Russes  ne  sont  point  délogés  de 
l'Arménie.  Les  populations  ottomanes  s'épuisent  l'une 
après  l'autre  pour  défendre  le  Kaiser.  Quel  bilan  pour  le 
triumvirat  Enver-Talaat-Djavid  !  Quels  boniments 
Guillaume  II  doit  débiter  à  tous  ces  gens!  On  en  trouve 
les  échos  dans  les  communiqués  fanfarons  du  Ballplatz 
et  de  la  Wilhelmstrasse. 


OUVERTURE  DE   l' AVANT- PARLEMENT   RUSSE. 
DISCOURS   DE   M.    KERENSKY. 

22  octobre  191 7. 

L'Avant-Parlement  russe  a  été  ouvert  avant-hier  au 
Palais-Marie,  à  Pétrograd,  dans  des  conditions  que  l'on 
peut  bien  qualifier  d'extraordinaires.  D'abord  on  ne  sait 
pas  exactement  ce  qu'est  cet  Avant -Parlement,  comment 
il  a  été  élu,  ni  de  qui  il  se  compose.  Il  constitue,  paraît-il, 
le  Conseil  provisoire  de  la  République  russe.  Il  doit  rem- 
placer cette  foule  de  plusieurs  milliers  de  bavards  qu'on 
appelait  le  Soviet  des  ouvriers  et  des  soldats  et  qui  siégeait, 
si  l'on  peut  ainsi  parler,  au  Palais  de  Tauride.  A  ce  titre, 
il  mérite  des  encouragements,  car  ce  Soviet  tumultueux, 
accessible,  comme  toutes  les  foules,  à  des  impulsions  vio- 
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lentes  et  contradictoires,  présentait  une  image  parfaite  de 
l'incohérence.  Or  ce  dont  la  République  russe  a  le  besoin 
le  plus  urgent  c'est  l'ordre  et  l'autorité.  Littéralement, 
l'ennemi  est  aux  portes.  Le  gouvernement  provisoire  a  dû 
ordonner  l'évacuation  de  Pétrograd  L'Avant -Parlement 
se  réunit  dans  la  capitale  de  Pierre  le  Grand  précisément 
au  moment  où  elle  va  être  abandonnée  par  les  pouvoirs 
publics.  C'est  un  spectacle  singulier.  Un  autre  non  moins 
curieux  a  été  donné  par  M.Kerensky  qui  a  offert  la  pré- 
sidence de  l'assemblée  à  M'^^  Brechkovska,  surnommée 
la  grand-mère  de  la  révolution.  C'est  en  qualité  de  doyenne 
du  Conseil  provisoire  de  la  République  que  cette  véné- 
rable dame  a  été  appelée  provisoirement  au  fauteuil  pré- 
sidentiel. Les  dépêches  ne  disent  pas  si  des  intermèdes 
musicaux,  du  genre  de  ceux  qui  coupent  d'ordinaire  les 
discours  des  orateurs  dans  les  réunions  politiques  à  Pé- 
trograd, ont  rehaussé  l'éclat  de  la  cérémonie. 

Après  une  allocution  de  M"^®  Brechkovska,  l'Avant- 
Parlement  a  élu  président  M.  Avksentief,  Ministre  de 
l'agriculture  dans  le  Cabinet  Kerensky  du  8  octobre  et 
ancien  président  du  Conseil  des  paysans.  Puis  il  a  décidé 
d'appliquer  à  ses  travaux,  à  titre  provisoire,  le  règlement 
de  la  Douma.  Enfin  M.Kerensky  a  prononcé  un  discours 
émouvant  et  enflammé.  Nous  en  retiendrons  deux  pas- 
sages, l'un  qui  formule  une  interprétation,  l'autre  qui 
exprime  un  espoir.  Dans  le  premier,  M.  Kerensky  déclare 
que  le  peuple  russe  est  devenu  libre  et  maître  de  lui- 
même.  Plût  à  Dieu  que  ce  fût  vrai.  Malheureusement,  à 
en  juger  par  les  événements,  le  peuple  russe  vit  sous  un 
joug  aussi  pesant  que  celui  des  anciens  tsars,  le  joug  des 
illuminés  et  des  brouillons.  Il  est  aussi  l'esclave  de  pas- 
sions désordonnées.  Le  tout  est  exploité  par  les  agents 
germaniques.  Dans  1»  second  passage,  M.  Kerensky  an- 
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nonce  que  «  le  peuple  russe,  s'il  le  veut,  pourra  sortir  de 
la  pénible  situation  actuelle  beaucoup  plus  tôt  que  le 
pensent  ses  ennemis  )>.  C'est  précisément  la  volonté  qui 
manque,  ou  plutôt  la  volonté  de  faire  le  nécessaire.  On 
tourne  dans  un  cercle  vicieux.  Il  ne  faudrait  pas  dire  au 
peuple  :  si  vous  le  voulez,  vous  vous  tirerez  d'affaire, 
mais  :  voilà  ce  qu'il  faut  que  vous  fassiez  pour  vous  sauver. 
A  notre  connaissance,  on  ne  lui  a  pas  encore  indiqué  ces 
moyens.  On  l'entretient  avec  des  harangues  dans  un  état 
trépidant  ;  on  ne  dirige  ni  ses  forces  matérielles,  ni  son 
esprit.  En  attendant  l'hiver  vient.  Il  arrêtera  ou  ralentira 
la  marche  de  l'ennemi.  Mais  il  entravera  aussi  les  trans- 
ports et  toute  la  vie  économique.  Si  la  même  anarchie  règne 
dans  les  campagnes  que  dans  les  Soviets,  le  déblaiement 
de  la  neige  sur  les  voies  ferrées  ne  se  fera  pas  en  temps 
opportun,  le  matériel  de  chemin  de  fer  se  détériorera, 
d'immenses  régions  resteront  bloquées  pendant  des  se- 
maines, les  armées  et  les  grandes  agglomérations  risque- 
ront de  manquer  des  denrées  strictement  nécessaires.  Si 
les  hommes  d'action  ne  l'emportent  pas  sur  les  parleurs 
et  les  rêveurs,  la  Russie  sera,  sans  combattre,  acculée  à 
un  désastre  irréparable. 

Le  gouvernement  provisoire  a  prononcé  la  dissolution 
de  la  quatrième  Douma  d'empire.  En  même  temps  il  a 
décidé  de  transférer  à  Moscou  les  pouvoirs  publics,  y 
compris  l'Avant-Parlement.  Cette  dernière  mesure  est 
excellente.  Seulement  elle  est  trop  tardive.  On  l'a  prise 
sous  la  menace  de  l'invasion  allemande.  On  sentait  de- 
puis longtemps  qu'elle  s'imposait,  mais  on  reculait  de- 
vant les  injonctions  contraires  du  Soviet.  Dans  l'inter- 
valle on  a  laissé  se  contaminer  les  milieux  moscovites.  On 
aura  de  la  peine  à  les  ressaisir. 

Pour  donner  une  idée  du  degré  d'aberration  —  ou  de 


382  l'europe    au    jour    le    jour 

traîtrise  —  où  le  Soviet  de  Petrograd  est  tombé,  nous  cite- 
rons l'extrait  suivant  d'un  article  de  son  moniteur,  les  7^- 
vestia  :  «  Il  est  avéré  que  c'est  au  G.  Q.  G.  que  l'hydre  de 
la  contre-révolution  a  élu  son  siège  ;  ne  pouvant  compter 
obtenir  aucun  résultat  d'une  campagne  ouverte  contre  le 
gouvernement,  étant  donné  que  la  masse  des  soldats  ne  le 
suivrait  pas,  il  s'efforce  de  terroriser  le  gouvernement  par 
la  menace  d'événements  graves  sur  le  front  et  il  espère, 
sinon  le  renverser,  du  moins  l'obliger  à  prendre  toute  une 
série  de  mesures,  dirigées  directement  ou  indirectement 
contre  la  démocratie  et  ses  organisations.  Les  membres 
du  gouvernement  provisoire  se  rendent  très  bien  compte 
de  la  manœuvre,  et  à  cette  tentative  de  «  terreur  blanche  » 
du  G.  Q.  G.  ils  répondront  très  prochainement  par  l'écra- 
sement de  ce  nid  contre-révolutionnaire  de  [Nlohilef.  » 
Ainsi  l'ennemi  à  combattre  tout  de  suite,  ce  n'est  pas 
l'Allemand  sur  le  front,  ce  sont  les  officiers  et  le  G.  Q.  G. 
Si  ce  système  continue  de  fleurir,  Hindenburg  n'aura  pas 
grand  peine  à  triompher  sur  le  front  oriental. 


LE  TROUBLE  GOUVERNEMENTAL.   —  DISCOURS   DE  M.   LLOYD 

GEORGE. 

23  octobre  1917. 

La  prolongation  de  la  guerre  provoque  coup  sur  coup 
des  crises  gouvernementales  dans  les  différents  pays  belli- 
gérants. L'Autriche-Hongrie  est  en  état  de  crise  perma- 
nente; les  ministères,  tantôt  provisoires,  tantôt  définitifs, 
s'y  succèdent  si  rapidement  qu'on  ne  s'y  reconnaît  plus. 
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L'Allemagne  est  entrée  dans  la  danse  un  peu  plus  tard, 
mais,  malgré  sa  forte  structure,  elle  oscille  sous  les  bour- 
rasques politiques,  et  M.  Michaelis,  après  seulement 
quatre  mois  de  pouvoir,  ne  peut  plus  tenir.  Après  de 
longues  hésitations  le  gouvernement  britannique  s'est 
reconstitué  de  fond  en  comble  ;  le  système  du  ivait  and 
see  y  a  été  remplacé  par  de  vigoureuses  impulsions.  En 
Italie  on  a  su  conserver  jusqu'ici  un  équilibre  suffisant 
dans  l'instabilité  ;  on  dit  aujourd'hui  une  crise  imminente, 
mais  il  semble  que  l'équilibre  puisse  se  rétablir  assez  fa- 
cilement. En  Russie  la  révolution  déchaîne  l'anarchie. 
Et  voici  qu'une  nouvelle  crise  ministérielle  s'ouvre  en 
France.  Il  faudrait  pourtant  ne  pas  nous  laisser  dériver 
comme  de  simples  zeppelins.  Il  faut  munir  nos  appareils 
gouvernementaux  de  moteurs  de  force  à  résister  aux  pous- 
sées atmosphériques.  Toutes  ces  crises  sont  surtout  des 
crises  de  volonté.  Oïl  a  fait  de  la  politique  comme  on  a 
fait  des  raids  aériens.  Les  Cabinets,  constitués  comme 
des  équipes  expéditionnaires,  ont  pratiqué  une  diplomatie 
d'expédients.  Ils  ont  été  le  jouet  des  événements.  Nous 
ne  sortirons  des  difficultés  présentes  que  si,  enfin,  une 
volonté  forte  rassemble  et  tient  bien  en  mains  les  forces 
nationales,  pour  les  employer  avec  un  maximum  d'inten- 
sité et  un  minimum  de  déperdition.  Les  expédients  sont 
mortels.  Ils  ressemblent  aux  remèdes  qui  procurent  un 
soulagement  momentané  et  aggravent  la  maladie.  Ne 
comptons  pas  que  l'Allemagne  se  désorganisera  plus  que 
nous.  Elle  a  de  puissants  ressorts,  bien  entretenus.  Nous 
devons  compter  sur  nous,  sur  notre  force,  sur  notre  vo- 
lonté. 

L'Angleterre  nous  oflFre  un  grand  exemple.  Hier,  à 
r Albert-Hall,  M.  Lloyd  George  a  exposé  la  situation  de 
la  façon  la  plus  franche  et  la  plus  exacte.  «  Les  seules  con- 
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dit  ions  auxquelles  la  paix  pourrait  être  conclue  actuelle- 
ment, a-t-il  dit,  n'amèneraient  qu'une  trêve  armée  qui 
nous  conduirait  fatalement  à  une  guerre  plus  terrible  en- 
core. »  C'est  la  vérité  toute  nue,  terrible  si  l'on  veut,  mais 
c'est  la  vérité.  Tout  honnête  homme,  tout  homme  investi 
d'une  responsabilité  quelconque  ou  aspirant  à  en  assumer 
une,  doit  la  reconnaître,  la  proclamer  et  s'en  inspirer.  La 
diplomatie  tentaculaire  ne  peut  conduire  qu'à  des  maré- 
cages. M.  Ribot  le  savait  et  se  comportait  en  conséquence. 
[C'est  pour  cela  qu'on  Vattaque.  Toutefois  on  nose  V atta- 
quer en  face.  On  approuve  publiquement  sa  politique  et  Von 
creuse  des  mines  sous  ses  pas.  Il  est  déplorable  que  ces  menées 
souterraines  aboutissent  à  d'autres  résultats  que  le  discrédit 
de  leurs  auteurs  à  la  veille  de  la  réunion  «  de  la  plus  impor- 
tante conférence  interalliée  qui  ait  encore  eu  lieu  »,  suivant 
l'expression  de  M.  Lloyd  George^ 

Avant-hier,  à  la  séance  d'ouverture  de  l'Avant -Parle- 
ment russe, lorsque  le  maximaliste  Trotzky  a  déclaré  qu'il 
se  retirait  pour  aller  dire  aux  ouvriers,  aux  soldats  et  aux 
paysans,  que  la  révolution  était  en  danger,  l'Assemblée 
l'a  salué  des  cris  de  :  «  Bon  voyage!  »  C'est  la  première 
parole  vraiment  consolante  qui  nous  vienne  d'une  Assem- 
blée révolutionnaire  russe.  Eh  bien!  disons  aussi  :  «  Bon 
voyage!  »  aux  gens  qui  ne  veulent  pas  travailler  avec  les 
hommes  de  bonne  volonté,  et  travaillons  ferme  sans  nous 
préoccuper  des  bourdonnements  de  toutes  les  mouches  du 
coche  de  la  politique  française. 
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REMANIEMENT   DU   CABINET  PAINLEVE.  —  M.   BARTHOU 
SUCCÈDE  A   M.    RIBOT. 


24  octobre  191 7. 

La  crise  anormale  ouverte  par  M.  Painlevé,  après  le 
vote  de  confiance  que  la  Chambre  lui  avait  donné  ven- 
dredi, vient  de  se  résoudre  d'une  manière  aussi  anormale. 
En  dehors  des  initiés  aux  manœuvres  de  couloirs,  per- 
sonne  n'y  comprendra   rien,   pas   plus   en   France   qu'à 
l'étranger.  Après  avoir  remis  sa  démission  au  président, 
de  la  République  qui  l'a  refusée  deux  fois,  M.  Painlevé  a 
reçu  et  accepté  la  démission  de  tous  ses  collaborateurs. 
Puis  il  a  pressenti  deux  ou  trois  personnages  qui  ont  pré- 
féré se  réserver  pour  des  occasions  meilleures  et  des  postes 
plus  importants  que  ceux  qu'on  leur  offrait.  Enfin  il  a 
prié  tous  ses  collaborateurs,  à  l'exception  du  ministre  des 
afi"aires  étrangères,  de  rester  dans  le  Cabinet,  et  il  a  de- 
mandé  à   M.    Barthou,   ministre   d'État,   de   succéder   à 
M.  Ribot.  Ainsi  cette  crise,  qui  a  jeté  tant  de  .trouble 
dans  les  esprits,  aboutit  uniquement  à  l'éhmination  de 
M.  Ribot,  dont  la  politique  a  été  expressément  approuvée 
lors  de  la  dernière  discussion  sur  les  aflfaires  extérieures, 
et  qui  n'a  jamais  été  mis  en  échec  ni  à  la  Chambre,  ni  au 
Sénat.  Le  dénouement  est  d'autant  plus  étrange  que,  lors- 
qu'il a  formé  son  Cabinet,  M.  Painlevé  a  insisté  près  de 
M.  Ribot  pour  que  celui-ci  restât  au  quai  d'Orsay.  Le 
sénateur  du  Pas-de-Calais,  qui  avait  tout  d'abord  décliné 
l'offre,  n'a  cédé  qu'aux  instances  pressantes  de  son  suc- 
cesseur à  la  présidence  du  Conseil. 

Gauvain.  —  T.  XI.  25 
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M.  Painlevé  ne  peut  pas  croire  que  cet  escamotage  pas- 
sera devant  le  public  français  et  mondial  comme  un  tour 
de  prestidigitateur.  Un  homme  comme  M.  Ribot  ne  dis- 
paraît pas  comme  une  muscade.  Il  eût  préféré  reprendre 
un  repos  bien  gagné  quand  M.  Painlevé,  en  lui  retirant 
son  concours  au  dernier  moment,  fit  échouer  la  reconsti- 
tution ministérielle  dont  il  avait  été  chargé.  S'il  était  un 
de  ses  collaborateurs  envers  qui  le  président  du  Conseil 
actuel  était  tenu  à  des  égards,  c'était  M.  Ribot.  M.  Pain- 
levé ne  pouvait  pas  ignorer  non  plus  que  la  présence  de 
ce  dernier  dans  son  ministère  lui  donnait,  au  dedans  et  au 
dehors,  un  prestige  incontestable.  S'il  s'était  entendu  faire 
certains  reproches  au  Palais-Bourbon,  lors  de  la  discus- 
sion des  dernières    interpellations,  M.  Ribot  n'avait  été 
attaqué    par    les    socialistes    qu'à    propos    du    passeport 
accordé  à  Mgr  Baudrillart  pour  le  congrès  ecclésiastique 
réuni  à  Grenade  en  l'honneur  du  troisième  centenaire  de 
François  Suarez.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  avait 
en  quelques  mots  rejeté  cette  incrimination.  11  n'aura  pas 
de  peine,  s'il  juge  à  propos  de  s'expliquer  sur  ce  point 
devant  le  Sénat,  de  justifier  entièrement  sa  conduite.  Les 
explications  de  Mgr  Baudrillart  que  nous  avons  publiées 
hier  prouvent  de  la  façon  la  plus  éclatante  qu'aucune  assi- 
milation ne  saurait  être  établie  entre  Stockholm  et  Gre- 
nade,  puisqu'il   n'y   avait   pas   de   délégués   allemands  à 
Grenade  et  qu'on  s'y  est  contenté  de  lire,  sans  discussion, 
sous  la  présidence  du  nonce  pontifical,  de  savantes  disser- 
tations religieuses.  D'ailleurs    le  vote  de  confiance  de  la 
Chambre,  émis  à  une  grande  majorité,  couvrait  tout. 

Que  s'est-il  donc  passé  dans  la  coulisse  ?  On  a  pu  le 
deviner  en  lisant  ce  que  nous  avons  cru  devoir  marquer  la 
semaine  dernière  {Débats  du  18  octobre).  Il  s'agit  de  com- 
pétitions et  de  rancunes  personnelles.  Il  est  navrant  de  le 


LES      CRISES      GOUVERNEMENTALES  387 

constater, mais  le  silence  n'améliorerait  nullement  la  situa- 
tion. Quelques  hommes  politiques  de  première  impor- 
tance parlementaire  ne  pardonnent  pas  à  M.Ribot  d'avoir 
publiquement  dénoncé  la  manœuvre  occulte  allemande  qui 
tendait  à  ouvrir  des  pourparlers  secrets  en  Suisse  avec  un 
ancien  président  du  Conseil.  Pour  notre  part,  nous  félici- 
tons M  Ribot  d'avoir  crevé  ce  misérable  ballon  d'essai  et 
découragé  pour  l'avenir  les  personnages  qui  seraient 
tentés  d'entrer  en  conversation  secrète  avec  les  émissaires, 
toujours  désavouables,  de  la  Wilhelmstrasse.  Personne  en 
France  n'avait  le  droit  de  s'offusquer  de  la  déclaration 
de  M.  Ribot.  En  effet  il  avait  signalé  l'intrigue  sans  don- 
ner à  entendre  le  moins  du  monde  que  «  la  haute  person- 
nalité politique  »  avec  laquelle  les  Allemands  désiraient 
causer  s'y  était  prêtée  en  aucune  manière.  Mais  les  ténors 
parlementaires  sont  aussi  susceptibles  que  les  artistes  de 
profession.  Ils  découvrent  des  allusions  ou  des  critiques 
dans  les  paroles  les  plus  simples.Habitués  à  des  louanges 
continues,  ils  s'érigent  en  idoles.  Ces  messieurs  devraient 
comprendre  que  le  pays  voit  seulement  dans  les  hommes 
en  place  les  premiers  serviteurs  de  l'État  et  qu'ils  sont 
tenus  à  plus  de  modestie  que  les  simples  citoyens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  France  en  est  depuis  hier  à  son 
onzième  ministre  des  affaires  étrangères  depuis  191 1.  Ce 
nombre  seul  explique  beaucoup  des  péchés  par  action 
ou  par  omission  de  la  diplomatie  française.  Les  orateurs 
qui  travaillent  —  par  la  parole  — •  à  la  réforme  de  nos  ser- 
vices diplomatiques  feraient  bien,  avant  de  critiquer  nos 
malheureux  agents,  de  chercher  tout  d'abord  le  remède  à 
la  tête.  Il  n'est  pas  de  bonne  diplomatie  possible  si  son 
chef  change  tous  les  six  mois.  Ce  sont  les  chefs  qui  doi- 
vent former  leur  personnel.  Depuis  nombre  d'années,  au 
contraire,   nous   assistons   au   spectacle   déconcertant    de 


388  L'EUROPE      AU      JOUR      LE      JOUR 

nouveaux  ministres  des  affaires  étrangères  mis  en  appren- 
tissage sous  la  tutelle  déférente  d'un  agent  de  carrière 
passant  pour  plus  expérimenté.  Au  moment  où  notre 
politique  extérieure  doit  recevoir  des  impulsions  éner- 
giques, coordonnées,  minutieusement  préparées,  destinées 
à  produire  des  effets  à  longue  échéance,  on  élimine  du 
gouvernement  le  parlementaire  qui  possède  la  plus  an- 
cienne expérience  et  la  plus  grande  autorité  en  matière 
diplomatique.  Certes  aucun  ministre  n'est  irremplaçable 
et  la  personnalité  de  M.  Barthou  est  très  sympathique. 
Mais  le  dernier  changement  est  à  tous  points  de  vue  injus- 
tifiable. Il  n'est  pas  même  sûr  que  M.  Barthou  aura  le 
temps  de  s'initier  sérieusement  aux  affaires  extérieures. 
Le  second  ministère  Painlevé  n'est  pas  assuré  d'une  plus 
longue  vie  que  le  premier.  Alors  sommes-nous  condam- 
nés à  voir  dès  191 7  un  nouvel  apprenti  s'installer  au  quai 
d'Orsay  ?  Les  hommes  qui  ont  provoqué  la  crise  qui  vient 
de  se  dénouer  de  façon  si  incorrecte  se  tromperaient  en 
croyant  avoir  augmenté  leur  prestige  —  et  leurs  chances 
de  ressaisir  le  pouvoir. 


LA  CRISE  GOUVERNEMENTALE  EN  FRANCE  ET  EN  ITALIE. 


26  octobre  191 7  ('). 

La  journée  d'hier  a  été  mauvaise  pour  les  gouverne- 
ments à  Paris  et  à  Rome.  Au  Palais-Bourbon  M.  Painlevé, 


(')  Cet  article,  que  des  accidents  de  composition  avaient  bouleversé, 
est  ici  rétabli  dans  son  texte. 
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victime  de  la  fausse  manœuvre  où  il  s'était  laissé  engager, 
a  présenté  des  explications  et  renouvelé  des  déclarations 
générales  que  cette  répétition  a  sensiblement  affaiblies.  Il 
a  parlé  dans  une  attention  décroissante  et   obtenu  une 
majorité  diminuée.  Pris  lui  aussi  dans  une  situation  fausse, 
M.  Barthou  n'a  pas  pu  donner  de  la  politique  qu'il  comp- 
tait  suivre   l'idée  qu'espéraient   ses  amis.  Invité  par  les 
interpellateurs  à  fournir  des  précisions  sur  les  différences 
entre  son  programme  et  celui  de  M.  Ribot,  entre  les  opi- 
nions qu'il  a  eu  de  très  nombreuses  occasions  d'exprimer 
verbalement  et  par  écrit  depuis  quatre  ans  en  dehors  de  la 
tribune   de    la   Chambre,   et    les   déclarations   faites   par 
M.  Painlevé  comme  président   du   Conseil,   il  s'est   cru 
obligé  d'entrer  dans  des  détails  où  s'est  noyée  la  thèse 
principale  et  de  revenir  sur  des  incidents  anciens  qui  ont 
provoqué  des  mouvements  tumultueux.  A  Montecitorio, 
après  un  grand  discours  de  M.  Sonnino,  la  Chambre  a 
refusé  sa  confiance  au  Cabinet  Boselli  par  314  voix  contre 
96.  Cette  énorme  majorité  anti-gouvernementale  ne  repré- 
sente pas  le  nombre  des  députés  hostiles  à  M.  Boselli  et  à 
M.  Sonnino.  Elle  indique  seulement  le  désir  général  de 
donner  plus  d'énergie  et  de  clarté  à  la  politique  italienne. 
Elle  n'est  pas  non  plus  anti-interventiste  ;  elle  réunit  les 
voix  des  interventistes  qui  jugeaient  trop  molle  et  trop 
obscure  l'action  ministérielle  et  celles  des  neutralistes  qui 
mènent  campagne  pour  la  prompte  conclusion  de  la  paLx. 
A  Paris  et  à  Rome  la  situation  est  donc  trouble.  A  Mon- 
tecitorio la  coalition  des  mécontents  a  recouru  à  un  moyen 
décisif  pour  la  clarifier.  Au  Palais  Bourbon    le   Cabinet, 
qu'un     consentement     général    laissait    vivre,    s'est    sui- 
cidé sous  le  prétexte  de  défendre  son  existence.  Ici  et  là, 
on  constate  le  plus  fâcheux  manque  de  direction  ;  on  re- 
grette l'absence  d'une  volonté  forte.  Les  dépêches  de  cette 
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nuit  nous  apportent  des  impressions  trop  fragmentaires 
pour  que  nous  puissions  juger  de  l'état  d'esprit  des  ono- 
revoli.  Mais  au  Palais-Bourbon  on  semblait  dispose,  sur 
tous  les  bancs  de  la  Chambre,  à  sQutenir  un  ministère  de 
bonne  volonté  et  de  bonne  foi.  Pour  que  la  majorité  minis- 
térielle soit  tombée  des  346  voix  de  samedi  dernier  aux 
288  d'hier,  il  faut  que  le  gouvernement  ait  commis  de 
grosses  maladresses.  Celles-ci  s'expliquent  par  un  déplo- 
rable flottement  de  volonté. 

Nous  n'examinerons  pas  point  par  point  les  différentes 
questions  extérieures  soulevées  hier  un  peu  au  hasard 
des  interruptions.  Aucune  n'a  été  traitée  à  fond.  Rien  de 
nouveau  n'a  été  dit.  On  a  ressassé  des  choses  dont  il  con- 
viendrait de  parler  moins  souvent  tout  en  travaillant  da- 
'vantage   à   leur   réalisation.  Par   exemple,   on   a   disserté 
éperdument   cette  phrase  de  M.  Painlevé,  prononcée  à 
une  séance  précédente  et  répétée  hier  :  «  Les  revendica- 
tions   du    droit    deviennent    indépendantes    du    sort    des 
batailles.    »    Cet    aphorisme   philosophique   était    déplacé 
dans  la  bouche  d'un  président  du  Conseil.  Il  créait  seule- 
ment la  confusion  dans  les  esprits.  M.  Painlevé  ne  voulait 
certainement  pas  dire  que  la  France  se  bornerait  à  reven- 
diquer ses  droits  sans  chercher  à  les  obtenir  par  des  ba- 
tailles. La  «  force  du  droit  «,  que  M.  Moût  et  a  défendue 
avec  une  exubérance  de  gestes  et  sur  un  ton  déclamatoire 
trahissant  la  lenteur  de  la  pensée  et  la  difficulté  de  l'ex- 
pression, n'était  contestée  par  personne.  M.  Barthou  s'est 
épuisé  à  démontrer  qu'elle  ne  pouvait  prévaloir  que  par 
la  force  des  armes.  Il  avait  raison.  Au  fond  tout  le  monde 
était  d'accord.  Le  débat  d'hier,  rendu  inévitable  par  un 
remaniement    ministériel    injustifiable,    a    tout    brouillé. 
M.  Painlevé  n'aura  pas  sujet  de  s'en  réjouir.  La  France 
non  plus,  hélas!  M.  Barthou  a  fort  justement  dit  que  le 
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ministre  des  affaires  étrangères  avait  besoin  de  toute  la 
confiance  du  Parlement  à  la  veille  de  la  réunion,  à  Paris, 
de  la  plus  importante  conférence  interalliée  qui  ait  en- 
core eu  lieu.  Nous  l'avions  écrit,  dans  les  mêmes  termes» 
dès  le  23  octobre  {Débats  du  24).  Mais  la  censure  a  sup- 
primé ce  passage.  Patriotique  hier,  cette  opinion  était 
condamnée  comme  subversive  deux  jours  auparavant.  En 
présence  de  pareilles  incohérences  du  gouvernement,  on 
ne  peut  s'étonner  des  incertitudes  de  la  Chambre.  En 
somme  la  Chambre  actuelle,  telle  qu'elle  est,  est  sincère- 
ment disposée  à  laisser  gouverner  un  gouvernement  à  peu 
près  digne  de  ce  nom.  Mais,  en  conscience,  il  lui  est  dif- 
ficile d'étayer  un  Cabinet  qui  se  démolit  lui-même. 

A  IVlontecitorio  la  genèse  du  nouveau  Cabinet  sera 
probablement  longue.  Par  son  dernier  discours  M.  Or- 
lando,  ministre  de  l'intérieur,  s'est  mis  au  premier  plan. 
M.  Nitti,  membre  de  la  mission  italienne  aux  Etats-Unis, 
a  également  prononcé  l'autre  jour  un  discours  qui  lui  a 
valu  de  grands  applaudissements.  M.  Orlando  est  un 
ancien  gioliltien  devenu  interventiste.  M.  Nitti  s'efforce 
de  réconcilier  le  Grand-Turc  avec  la  République  de  Ve- 
nise, c'est-à-dire  les  interventistes  et  les  pacifistes.  M.  Son- 
nino,  dont  l'éloquence  a  été  mal  récompensée  hier,  reste 
le  pivot  de  toute  combinaison.  M.  Boselli,  vénérable  sym- 
bole de  l'union  sacrée,  survivra  difficilement  à  la  séance 
d'hier.  Si  l'on  considère  seulement  les  volontés  en  pré- 
sence, celle  de  M.  Orlando  paraît  la  plus  forte.  11  reste  à 
savoir  de  quels  concours  il  désirerait  s'entourer.  Il  en  est 
de  dangereux  prêts  à  s'offrir. 
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RECONSTITUTION   DU   MINISTÈRE  ALLEMAND.  — 
LE    CABINET    PAINLEvÉ.    —    CHUTE    DU    MINISTÈRE    BOSELLI^ 


27  octobre  191 7. 

L'Allemagne  donne  en  ce  moment  aux  Alliés  un  exemple 
propre  à  retenir  l'attention  des  hommes  politiques  qui 
subordonnent  les  intérêts  vitaux  de  l'Etat  à  leurs  suscep- 
tibilités personnelles.  Au  moment  où  elle  commence,'  de 
concert  avec  l'Autriche-Hongrie,  une  puissante  offensive 
sur  risonzo,  elle  arrête  la  crise  gouvernementale  que  tout 
le  monde  disait  sur  le  point  de  s'ouvrir.  Non  seulement 
M.  Michaelis  est  maintenu  à  la  chancellerie  impériale, 
mais  aussi  l'amiral  de  Capelle,  qui  était  démissionnaire, 
reprend  son  poste,  et  les  autres  ministres  plus  ou  moins 
en  détresse  parlementaire  conser\^ent  leur  portefeuille. 
MM.  Michaelis  et  de  Capelle  ont  su  se  réconcilier,  pro- 
visoirement du  moins.  A  son  retour  d'Orient  Guillaume 
s'est  tiré  d'embarras  en  ordonnant  à  tous  ses  ministres 
de  se  remettre  au  travail.  Sans  doute  ce  replâtrage  est 
peu  solide,  mais  il  rend  un  aspect  décent  à  la  façade 
impériale.  Lorsque  les  armées  livrent  •  des  combats  dont 
on  attend  de  grands  résultats,  cela  n'est  pas  sans  impor- 
tance. Pendant  ce  temps  le  président  du  Conseil  fran- 
çais renvoie  son  ministre  des  affaires  étrangères  sous 
prétexte  d'échapper  à  de  fâcheux  «  tâtonnements  w,  et 
la  Chambre  italienne  renverse  le  ministère  Boselli. 

Le  6  no\4embre,  M.  Painlevé  devra  s'expliquer  devant 
le  Sénat.  Il  ne  trouvera  pas  au  Luxembourg  un  second 
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interpellateur  providentiel  qui  détournera  l'attention  sur 
d'autres  sujets  plus  aisés  à  traiter.  On  souhaiterait  qu'à 
cette  occasion  il  tînt  enfin  le  langage  d'un  chef  de  gouver- 
nement et  marquât  la  volonté  de  diriger  les  affaires  en 
dehors  des  suggestions  de  personnages  évoluant  dans  la 
coulisse.  Les  «  tâtonnements  »  de  couloirs  ne  sont  pas  les 
plus  dangereux.  Il  importe  avant  tout  de  marcher  droit 
devant  le  monde,  devant  nos  amis  et  nos  ennemis. 

A  Rome    la  situation  parlementaire  reste  confuse.  De 
magnifiques  discours  ont  été  prononcés  à  Montecitorio. 
Les    différents    orateurs    ont    été    applaudis,    acclamés. 
M.  Sonnino  a  été  admiré,  et  même,  dit-on,  embrassé.  Mais 
cela  n'avance  pas  beaucoup  les  affaires.  Le  malaise  poli- 
tique persiste  pour  deux  raisons  :  la  prolongation  de  la 
guerre  au  delà  de  toutes  les  limites  prévues,  la  composi- 
tion de  la  Chambre  des  députés  élue  sous  les  auspices  de 
M.  Giolitti  et  entraînée  malgré  elle  à  F  intervient  ion.  La 
première  cause  de  malaise  existe  chez  tous  les  belligé- 
rants. La  seconde  est  particulière  à  l'Italie.  Toutefois  la 
situation  n'est   pas  sans  une  certaine  analogie  dans  les 
autres  pays  constitutionnels  où  les  Parlements  actuelle- 
ment en  fonctions  ont  été  élus  avant  la  guerre, -en  dehors 
des  préoccupations  de  guerre.  Dans  ces  pays,  la  France 
et  l'Angleterre  par  exemple,  les  députés  n'ont   reçu  de 
leurs  électeurs  aucune  indication,  aucun  mandat  spécial 
relatif  à  la  guerre.  Ils  se  règlent  sur  leur  propre  tempéra- 
ment  et  certains  courants  d'opinion.   C'est   la  véritable 
cause  des  «  tâtonnements  »  auxquels  M.  Painlevé  faisait 
discrètement  allusion  jeudi  dernier.  Ils  sont  regrettables» 
Mais  les  Parlements  eux-mêmes  en  sont  moins  respon- 
sables que  les  hommes  qui  aspirent  à  les  diriger.  Il  appar- 
tient aux  chefs  et  aux  hommes  qui  ambitionnent  de  le 
devenir,   ou   de   le   redevenir,   d'indiquer   nettement    les 
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directions  et  de  donner  des  impulsions  énergiques.  Les 
Parlements  sont  comme  les  troupes  ;  pour  les  mener  au 
but  il  faut  leur  indiquer  un  point  de  direction  facilement 
reconnaissable  et  redresser  en  cours  de  route  les  dévia- 
tions des  colonnes.  Si  les  chefs  hésitent  et  se  tournent 
successivement  vers  les  quatre  points  de  l'horizon,  com- 
ment les  troupes  manœuvreraient-elles  en  ordre  ? 

A  la  suite  du  vote  d'avant-hier  M.  Boselli  a  donné  sa 
démission.  Toute  chance  de  reconstituer  un  Cabinet  sous 
sa  présidence  semble  exclue.  La  vénération  pour  sa  per- 
sonne n'a  nullement  diminué.  Mais,  comme  il  l'a  dit 
lui-même,  si  son  cœur  est  ferme,  sa  main  tremble,  et  tout 
le  monde  sent  maintenant  le  besoin  d'une  main  ferme. 
On  choisira  probablement  celle  de  M.  Orlando.  Dès  lors 
qu'est  ouverte  la  crise,  le  mieux  est  évidemment  de  cor- 
riger les  défauts  du  ministère  renversé.  Le  principal  de 
ces  défauts  était,  si  l'on  peut  dire,  le  secret.  En  dehors  de 
manifestations  oratoires  généralement  très  brillantes,  mais 
dénuées  de  toute  précision,  le  peuple  italien  n'était  guère 
tenu  au  courant  des  choses  de  la  guerre.  Il  pouvait  s'éton- 
ner, entre  autres  choses,  de  voir  immobilisés  dans  ses 
ports  de  nombreux  bateaux  de  commerce  allemands .  in- 
ternés, alors  qu'il  paye  des  frets  énormes  pour  le  trans- 
port des  denrées  de  première  nécessité.  Sur  le  présent  et 
l'avenir,  il  désire  plus  de  clarté.  Nous  désirons  ardem- 
ment que  le  nouveau  ministère  lui  donne  toute  satisfac- 
tion. 
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DEMISSION    DU    CABINET    DATO. 


28  octobre  1917. 

Le  Cabinet  Dato  vient  de  donner  sa  dénriission  sous  la 
pression   combinée    d'un    mouvement    militaire    et    d'at- 
taques de  ses  adversaires  politiques.  La  situation  est  comi- 
pliquée  à  l'extrême.  Notre  correspondant  à  Madrid  l'a 
exposée  au  jour  le  jour  avec  autant  de  clarté  et  de  préci- 
sion que  les  événements  le  comportaient.  Les  juntes  mili- 
taires, comme  on  appelle  les  comités  chargés   depuis  six 
ou  sept^ans  de  la  défense  des  intérêts  professionnels  de 
l'armée,  veulent  mal  de  mort  au  gouvernement  qu'elles 
accusent  d'imprévoyance,  de  négligence,  de  partialité,  etc. 
La  junte  de  Barcelone  a  pris  l'initiative  du  mouvement. 
Dès  le  i^r  juin,  le  Comité  de  défense  de  l'infanterie  de  la 
métropole  catalane  a  lancé  un  manifeste  réclamant  d'ur- 
gence un  certain  nombre  de  réformes.  La  censure,  puis  la 
suspension  des  garanties  constitutionnelles,  empêchèrent 
le  public  de  connaître  ce  document.  Mais  le  Cabinet  Gar- 
cia Priéto  dut  se  retirer.  Lors  des  grèves  révolutionnaires 
d'août,  M.  Dato,  le  nouveau  président  du  Conseil,  sut 
obtenir  le  concours  de  l'armée.  Mais  cette  alliance  dura 
seulement  quelques  jours.  Le  7  septembre,  la  justice  de 
Barcelone   adressa  à   ses   adhérents   une  lettre-circulaire 
reproduisant  en  termes  au  moins  vigoureux  les  réclama- 
tions contenues  dans  le  manifeste  du  i^^  juin.  La  publica- 
tion de  ce  second  document  fut  interdite  comme  celle  du 
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premier,  jusqu'à  ces  jours  derniers.  En  présence  de  la 
volonté    persévérante    du    gouvernement    d'étouffer    ces 
réclamations,  les.  juntes  envoyèrent  au  roi,  le  23-octobre, 
une    adresse    comminatoire    formulant    leurs    revendica- 
tions. Là  dessus  Alphonse  XIII  interrogea  M.  Dato  sur 
la  convenance  de  procéder  à  des  consultations  politiques. 
M.  Dato  vit  là  un  signe  d'hésitation  de  la  confiance  du 
roi  et  remit  aussitôt  au  souverain  la  démission  du  Cabinet. 
La  crise  qui  vient  de  s'ouvrir  dépasse  de  beaucoup  en 
importance  toutes  les  précédentes.  Elle  est  le  résultat  de 
rivalités    politiques    incurables,    du    mécontentement    de 
certains  corps  d'officiers  sacrifiés  à  certaines  routines  et 
au  favoritisme,  des  efforts  tenaces  de  la  propagande  ger- 
manique et   d'un   état  général  anarchique.   L'organisme 
espagnol,  qui  est  vigoureux  malgré  tout,  pourra-t-il  réagir 
contre  cet  empoisonnement  ?  Il  peut  supporter,  l'histoire 
le  prouve,  de  longues  maladies.  Alais  l'accès  d'aujourd'hui 
est  particulièrement  grave  en  raison  de  la  guerre  mon- 
diale. 11  serait   conjuré  avec   une  facilité   relative  si  les 
hommes  d'État  de  la  péninsule  consentaient  à  reléguer  à 
l'arrière-plan  leurs  ambitions  et  leurs  rancunes.  Il  n'en 
est  rien  malheureusement.  M.  Maura  attend  son  heure 
avec  un  espoir  impitoyable.  MM.  Garcia  Priéto  et  de  Ro- 
manonès  restent  en  défiance  l'un  vis-à-vis  de  l'autre.  Les 
militaires,  dit-on,  préconisent  un  ministère  de  concentra- 
tion. Dans  les  autres  pays  constitutionnels,  ce  genre  de 
combinaison  n'est  déjà  pas  commode  à  réussir.  En  Es- 
pagne, il  est  aussi  contraire  aux  traditions  qu'aux  mœurs. 
On  ne  voit  vraiment  pas  siégeant  ensemble  en  Conseil 
MM.  Dato,  Maura,  Garcia-Priéto,  de  Romanonès,  Mel- 
quiadès  Alvarez,  Cambo  et  Lerroux.  Ces  hommes  sont 
séparés  par  les  passions  les  plus  fortes,  les  antécédents 
les  plus  opposés  et  les  souvenirs  les  plus  cuisants. 
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Avant  de  mettre  ensemble  les  hommes,  il  faudrait  tom- 
ber d'accord  sur  les  idées  essentielles.  L'Espagne  a  moin 
besoin  d'un  ministère  que  d'un  programme  capable  de 
satisfaire  la  grande  majorité  de  la  natiçn.  Elle  flotte  au 
milieu  du  cataclysme  mondial  comme  un  bouchon  sur 
l'Océan.  Si  elle  est  jugée  par  ses  pilotes  incapable  de  tenir 
la  mer,  elle  devrait  au  moins  être  solidement  amarrée 
dans  le  port.  Ce  n'est  pas  le  cas.  Elle  ne  sait  ni  à  qui,  ni  à 
quoi  s'accrocher.  Ce  serait,  semble-t-il,  le  moment  pour 
elle  de  procéder  à  un  examen  de  conscience  et  à  se  fixer 
quelques  règles  essentielles  très  simples.  Il  n'est  pas 
impossible  de  réorganiser  les  corps  d'officiers  et  de  sup- 
primer quelques  criants  abus. 

En  ce  qui  touche  la  guerre  mondiale,  l'opinion  paraît 
trop  divisée  pour  que  le  gouvernement  puisse,  sans  péril 
mortel,  se  prononcer  en  faveur  de  l'un  ou  l'autre  des 
groupes  de  belligérants.  Certes  l'Espagne  soufl^rira  de  cette 
passivité.  Mais  nous  devons  reconnaître  que,  dans  l'état 
actuel  des  esprits,  sa  participation  à  la  guerre  mondiale 
déchaînerait  presque  certainement  la  guerre  civile.  L'ar- 
mée se  diviserait.  D'ailleurs  elle  n'est  en  rien  préparée  à 
une  grande  action  militaire.  L'Espagne  doit  donc  se  rési- 
gner à  la  neutralité,  quoique  les  États  de  l'Amérique  du 
Sud  où  elle  possède  tant  d'intérêts  si  divers  se  rallient  l'un 
après  l'autre  aux  puissances  occidentales,  et  quoique  le 
Portugal  ait  plusieurs  divisions  sur  notre  front.  Il  y  a  là 
de  quoi  contrister  les  hommes  d'Etat  espagnols.  Mais 
c'est  la  conséquence  de  mœurs  politiques  mauvaises  trop 
profondément  enracinées.  Les  pays  où  les  hommes  res- 
ponsables ne  savent  pas  s'élever  au-dessus  des  préoccu- 
pations personnelles  pour  se  consacrer  au  bien  de  l'Etat 
sont  exposés  à  la  déchéance. 
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LE  DESASTRE  DE  CAPORETTO.  — --  l'oFFENSIVE  AUSTRO- 
ALLEMANDE  EN  ITALIE.  —  LA  PAIX  SUIVANT  MUNIR 
PACHA. 


29  octobre  191 7. 

En  quelques  jours  les  armées  italiennes  viennent  d'être 
contraintes  d'évacuer  dans  la  région  de  l'Isonzo  les  terri- 
,  toires  qu'elles  avaient  mis  deux  ans  à  conquérir.  Au  nord- 
est,  elles  se  sont  repliées  en  deçà  de  l'ancienne  frontière, 
peut-être  même  en  deçà  de  Cividale,  près  d'Udine.  Elles 
ont  subi  une  poussée  formidable  et  éprouvé  de  grandes 
pertes.  11  faut  espérer  que  le  général  Cadorna  saura  réta- 
blir cette  année  les  affaires  en  Vénétie  comme  il  a  réussi 
l'an  dernier  à  le  faire  dans  le  Trentin.  11  dispose  de  troupes 
nombreuses  à  l'arrière.  Il  est  en  mesure  de  les  réunir  et 
de  culbuter  l'envahisseur.  D'ailleurs  il  recevra  des  alliés 
de  l'Italie  tous  les  secours  dont  il  leur  est  permis  de  dis- 
poser sans  compromettre  les  autres  opérations  en  cours. 
A  Paris,  le  Conseil  des  ministres  s'est  réuni  hier  pour 
déterminer  la  coopération  des  Alliés  sur  le  front  italien. 
D'autres  réunions  auront  encore  lieu.  Il  n'est  donc  pas 
douteux  que  tout  ce  que  pourront  faire  la  France  et  l'An- 
gleterre sera  fait.  Mais  aucun  Italien  ne  doit  plus  se  dissi- 
muler que  le  dernier  moment  est  venu  pour  l'Italie  de 
donner  son  maximum  d'efforts,  en  toute  matière,  sans  se 
demander  si  elle  recevra  plus  tard  des  compensations  pro- 
portionnées. Comme  la  France,  qui  défend  son  existence, 
comme  l'Angleterre,  qui  défend  l'empire  des  mers  et  son 
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pain  quotidien,  l'Italie  défend  sa  vie  d'État  indépendant. 
Si  elle  n'a  pas  été  provoquée  directement,  elle  n'en  a  pas 
moins  été  menacée  effectivement.  Le  triomphe  de  l' Aus- 
tro-Allemagne l'eût  réduite  à  la  vassalité.  Son  erreur  en 
la  circonstance  a  été  de  trop  distinguer  l'Allemagne  de 
l'Autriche.  Ce  qui  vient  de  se  passer  prouve  que  la  poli- 
tique fondée  sur  cette  distinction  était  périlleuse  au  plus 
haut  point. 

L'offensive  irrésistible  entreprise  contre  le  front  italien 
n'a  pas  été  organisée  en  un  jour.  Il  faut  de  longues  se- 
maines pour  monter  ces  choses-là.  Celle-ci  était  certaine- 
ment en  préparation  lorsque  le  Cabinet  de  Vienne  faisait 
murmurer  aux  oreilles  occidentales  qu'il  était  disposé  à 
une  paix  séparée,  tandis  que  de  son  côté  le  Cabinet  de 
Berlin  se  déclarait  confidentiellement  prêt  aux  plus  larges 
concessions.  Il  s'agissait  d'énerver,  de  diviser  les  Alliés  et 
de  retarder  leurs  opérations  militaires.  C'est  toujours  le 
même  système.  [Que  n'eût-on  pas  pensé  et  soupçonné  en 
Italie  si,  au  moment  où  V offensive  austro- allemande  se  dé- 
ployait en  Vénétie,  on  avait  appris  qu'un  personnage  poli- 
tique français  conversait  eîi  Suisse  avec  un  diplomate  alle- 
mand ?  Si  secrètes  qu  eussent  été  les  entrevues  manigancées  à 
Berlin,  des  indiscrétions  opportunes  en  auraient  révélé 
l'existence  à  Vheure  où  l'on  aurait  voulu  frapper  l'opinion 
italienne ?[  Heureusement  M.  Ribot  connaît  l'histoire  et 
les  Allemands.  Il  ne  s'est  pas  laissé  prendre  au  piège,  et 
tous  nos  alliés  ont  été  prévenus  comme  il  convenait.  [0« 
peut  ?nesurer  aujourd'hui  la  profondeur  de  la  fosse  où  les 
anciens  tentateurs  de  l'affaire  marocaine  espéraient  nous  faire 
cJioir]  Il  faut  se  redire  à  chaque  minute  de  chaque  journée  » 
que  l'Allemagne  ne  se  risquera  jamais  à  ce  qu'on  appelle 
des  concessions  que  sous  la  pression  de  revers  militaires. 

Quant  au  Cabinet  de  Vienne,  il  a  manœuvré  supérieu- 
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rement.  Il  s'est  attiré  les  sympathies  des  gens  incorrigibles 
qui  parlent  toujours  de  la  «  pauvre  Autriche  »  avec  émo- 
tion, et  il  a  exercé  son  petit  chantage  à  Berlin.Il  lui  fallait 
des  troupes  allemandes  sur  l'Isonzo,  et  il  les  a  obtenues. 
C'est  l'anarchie  et  l'inertie  russes,  il  est  vrai,  qui  ont  per- 
mis à  Hindenburg  dje  détacher  en  Vénétie  des  contin- 
gents allemands  du  front  oriental.  Néanmoins  Guillaume  II 
ne  se  serait  probablement  pas  empressé  de  mettre  à  la 
disposition  de  Charles  1^^  quelques-unes  de  ses  bonnes 
divisions  s'il  n'avait  redouté  un  coup  de  tête  de  son  fidèle 
allié.  Le  bruit  mené  autour  des  dispositions  pacifiques  pré- 
sumées de  l'Autriche-Hongrie  a  produit  en  Allemagne 
l'effet  désiré.  La  Cour  et  l'état-major  de  Vienne  ont  ainsi 
réussi  à  assouvir  contre  Tltalie  leur  haine  traditionnelle. 
Il  faut  espérer  que  leur  joie  sera  courte. 

Les  personnes  qui  conserveraient  malgré  tout  des 
doutes  sur  la  politique  de  Vienne  liront  ou  reliront  avec 
fruit  la  correspondance  échangée,  en  191 5,  entre  Munir 
Pacha,  ancien  ambassadeur  de  Turquie  à  Paris,  et  les 
collaborateurs  du  Journal.  Le  Journal  l'a  publiée  hier  et 
les  Débats  en  ont  reproduit  une  partie.  Il  en  résulte  que 
la  paix  proposée  à  la  France  —  qui  ne  devait  impliquer 
pour  elle  aucune  diminution  de  territoire  ni  aucune  humi- 
liation matérielle  —  devait  avoir  pour  contre-partie 
«  l'amitié  ultérieure  de  la  France,  son  concours  pour  le 
règlement  en  commun  des  difficultés  internationales  de 
l'avenir,  et  les  mains  libres  pour  l'Allemagne  et  l'Autriche 
pour  terminer  la  guerre  actuelle  au  mieux  de  leurs  inté- 
rêts, si  les  autres  belligérants  préféraient  continuer  la 
lutte  ».  11  n'était  nullement  question  de  l'Alsace-Lorraine, 
et  cela  se  passait  avant  l'échec  de  Verdun,  avant  l'écrase- 
ment de  la  Roumanie,  avant  la  révolution  russe.  C'est  ce 
que  Munir  Pacha  appelait  l'offre  et  le  prix  de  la  réconci- 
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liation.  L'Allemagne,  disait-il,  n'attendait  qu'un  symp- 
tôme favorable  pour  nous  présenter  l'une  et  nous  de- 
mander l'autre  «  par  la  main  plus  légère  de  l'Autriche, 
moins  imprégnée  que  la  sienne  de  l'odeur  du  passé  ». 

Si  quelques  Français  ont  péché  en  ce  qui  concerne 
l'Autriche,  beaucoup  d'Italiens  ont  péché  en  ce  qui  re- 
garde l'Allemagne.  Toutes  les  erreurs  se  payent.  Il  faut 
les  connaître  bien  pour  être  à  même  de  les  réparer. 


LE    PERIL    ITALIEN    ET    LES    DEFAILLANCES    RUSSES.    — 
LE   RÔLE   DES   ÉTATS-UNIS. 


30  octobre  191 7. 

Les  mesures  prises  des  deux  côtés  des  Alpes  permettent 
d'espérer  que  la  cruelle  épreuve  traversée  par  l'Italie  sera 
passagère.  On  va  enfin  constituer  chez  nos  voisins  cette 
masse  de  manœuvre  dont  un  emploi  plus  large  des  effec- 
tifs disponibles  aurait  dû  depuis  longtemps  assurer  la  for- 
mation. On  avait  reculé  devant  l'appel  de  certaines  classes 
afin  de  ménager  l'opinion  publique  et  de  limiter  les  dé- 
penses. Aujourd'hui  l'Italie  se  trouve  obligée  de  mettre 
en  ligne  tous  ses  soldats  et  de  consentir  tous  les  sacrifices. 
Tel  est  le  résultat  ordinaire  des  demi-mesures.  Mais  il  est 
juste  de  reconnaître  que  la  principale  responsabilité  du 
désastre  de  l'Isonzo  retombe  sur  les  révolutionnaires 
russes.  La  révolution  de  Pétrograd,  qui  aurait  pu  hâter  la 
défaite  allemande  et  faciliter  la  reconstruction  de  l'Eu- 
rope sur  la  base  du  droit  et  de  la  justice,  n'a  servi  jusqu'ici 
qu'à  l'Austro- Allemagne.  Les  révolutionnaires  patriotes 
Gauvain.  —  t.  XI.  26  . 
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€t  de  bonne  foi  sont  devenus  les  jouets  des  agents  de 
l'Allemagne.  Malgré  d'excellentes  intentions,  le  Cabinet 
Lvof  a  sombré  dans  une  anarchie  générale.  Le  Cabinet 
Kerensky  n'a  que  l'apparence  du  pouvoir.  Le  gouverne- 
ment provisoire  n'est  pas  un  gouvernement.  Les  Russes 
de  bonne  volonté  s'épuisent  en  efforts  incohérents.  Les 
secours  financiers  et  militaires  envoyés  par  les  Alliés 
fondent  de  toutes  parts  sans  avoir  produit  le  moindre  effet 
utile.  Si  l'on  continue  de  ce  train,  les  Alliés  compromet- 
tront leur  propre  existence  sans  sauver  celle  de  la  Russie. 
De  toute  urgence  il  faut  changer  de  système.  Tout 
d'abord  les  gouvernements  alliés  doivent  marquer  de  ma- 
nière ostensible  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  dans  le  Soviet 
de  Pétrograd  ou  tous  autres  comités  issus  d'on  ne  sait 
où  —  généralement  sous  l'inspiration  germanique  —  le 
gouvernement  russe.  Ni  officiellement,  ni  officieusement, 
ils  n'ont  à  entrer  en  contact  avec  ces  assemblées.  Il  leur 
faut  repousser,  arrêter  au  besoin  à  leur  frontière  les  mis- 
sionnaires du  défaitisme  .Par  exemple,  nous  devons  fermer 
toutes  nos  portes  à  ce  Skobelef  que  le  Comité  central 
exécutif  des  Soviets  prétendait  envoyer  comme  délégué  à 
la  prochaine  conférence  interalliée.  La  Conférence  ne  se 
composera  que  de  représentants  officiels  régulièrement 
accrédités.  Il  serait  intolérable  qu'elle  admît  à  ses  séances, 
même  à  titre  purement  consultatif,  un  délégué  des  So- 
viets. Nous  allons  plus  loin.  Etant  donné  le  programme 
que  M.  Skobelef  avait  mission  de  défendre  et  qui  a  été 
publié,  nous  estimons  que  ce  personnage  ne  doit  pas 
franchir  nos  frontières.  Même  s'il  se  présentait  muni  de 
recommandations  officielles,  il  conviendrait  de  déclarer  à 
qui  de  droit  que  nous  ne  voulons  pas  recevoir  chez  nous 
des  agents  de  désordre  et  de  désunion.  De  tous  temps  les 
gouvernements  ont  possédé  et  exercé  le  droit  de  refuser 
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leur  agrément  au  choix  d'ambassadeurs  en  titre.  A  plus 
forte  raison  ont-ils  le  droit  de  refuser  de  recevoir  des 
agents  louches  délégués  par  des  corps  sans  mandat. 

Personnellement  M.  Skobelef,  qui  appartient  à  la  secte 
des  Molokanis,  et  dont  l'attitude  à  diverses  époques  auto- 
rise bien  des  suppositions,  est  suspect.  En  outre  le  pro- 
gramme qu'il  était  chargé  de  soutenir  est  grotesque,  ir 
témoigne  d'une  ignorance  totale  des  éléments  les  plus 
simples  de  la  situation.  Il  recommande  par  exemple  l'au- 
tonomie de  la  Dobroudja.  Or  la  Dobroudja  est  une  région 
qui  n'a  jamais  eu  d'existence  politique.  Longtemps  dis- 
putée entre  les  Russes  et  les  Turcs,  elle  avait  fini  par 
échoir  par  moitié  entre  la  Roumanie  et  la  Bulgarie.  Elle 
est  peuplée  de  races  diverses.  Roumanisée  au  Nord,  bul- 
garisée  au  Sud,  elle  est  absolument  incapable  de  vivre 
isolée,  soit  politiquement,  soit  matériellement.  En  1916 
la  Bulgarie  a  repris  le  morceau  que  la  Roumanie  lui  avait 
enlevé  en  191 3  et  occupé  la  plus  grande  partie  du  reste,  à 
l'exception  de  Soulina  sur  la  mer  Noire.  On  se  demande 
comment  l'idée  de  transformer  cette  région  en  un  Etat 
autonome  a  pu  germer  dans  un  esprit  humain.  Ni  la  con- 
férence inter-alliée,  ni  nos  assemblées  publiques  ou  pri- 
vées ne  peuvent  s'occuper  de  pareilles  billevesées.  Que  le 
Soviet  modifie  ou  non  son  programme,  cela  ne  nous  inté- 
resse pas.  Il  est  temps  d'être  sérieux. 

Pour  cela,  il  est  nécessaire  d'envisager  immédiatement 
et  de  trouver  les  moyens  pratiques  de  rendre  à  la  Russie 
l'énergie  d'action  qu'elle  a  complètement  perdue.  Parmi 
ces  moyens  viennent  en  premier  lieu  l'organisation  et 
l'utilisation  des  ressources  de  l'ancien  empire  des  tsars. 
Les  événements  prouvent  tous  les  jours  davantage  que 
les  Russes  sont  absolument  incapables  de  s'acquitter  de 
cette  tâche  capitale.  Il  faut  donc  venir  à  leur  aide  sous  ce 
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rapport.  Cela  vaudra  mieux  que  de  leur  envoyer,  à  grands 
frais  et  à  grands  risques,  du  matériel  de  guerre  qui  reste 
inutilisé,  si  même  il  rie  tombe  pas  entre  les  mains  de  nos 
ennemis.  Il  faut  que  des  amis  étrangers  qualifiés  prennent 
en  mains  et  contrôlent,  avec  un  personnel  spécial,  la  di- 
rection des  services,  tels  que  les  communications,  les 
fabrications  de  guerre  et  le  ravitaillement.  Si  cela  n'est 
pas  fait  très  prompt ement,  la  disette  risque  d'affamer  non 
seulement  des  provinces  entières,  mais  encore  l'armée.  Si 
l'armée  russe  n'est  pas  nourrie,  l'Allemagne  n'aura  point 
besoin  de  conclure  une  paix  séparée  avec  les  Soviets,  elle 
fera  en  Russie  ce  qu'elle  voudra.  Le  péril  est  imminent. 

Les  États-Unis  semblent  le  mieux  désignés  pour  y 
parer.  Ils  ne  peuvent  être  soupçonnés  de  quoi  que  ce  soit 
par  les  révolutionnaires  russes.  Ils  considèrent  comme  un 
des  principaux  buts  de  la  guerre  le  triomphe  de  la  démo- 
cratie russe.  Les  pires  extrémistes  ne  pourraient  donc  les 
soupçonner  d'intentions  contre-révolutionr  aires.  De  plus 
les  Etats-Unis  fournissent  à  la  Russie  de  larges  subsides 
de  toute  sorte.  Ils  n'ont  laissé  à  aucun  moment  aucun 
mauvais  souvenir.  Ils  ont  le  droit  d'être  écoutés.  Ils 
éveillent  des  sympathies  générales.  Le  président  Wilson 
rendrait  au  monde  civilisé  un  service  inappréciable  si, 
conscient  du  danger  actuel,  il  faisait  accepter  par  le  gou- 
vernement russe  et  envoyait  d'urgence  en  Russie  des  spé- 
cialistes investis  des  plus  larges  pouvoirs.  Il  va  sans  dire 
que  ces  agents  américains  devraient  avoir  le  droit  de 
requérir  la  force  armée. 

A  ces  conditions  seulement  la  Russie  pourra  reconsti- 
tuer ses  forces,  sauver  son  existence  et  faire  honneur  à  sa 
parole. 
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LE   CABINET    ORLANDO. 


31  octobre  191 7. 

Les  préoccupations  militaires  ont  accéléré  la  solution 
de  la  crise  ministérielle.  Chargé  de  constituer  le  nouveau 
Cabinet,  M.  Orlando  s'est  heureusement  acquitté  de  sa 
tâche  sans  aucun  retard.  D'ailleurs   il  a  rencontré  partout 
les  dispositions  les  plus  favorables.  Les  intrigues  d'avant 
le  désastre  de  l'Isonzo  se  sont  évanouies.  Les  divisions 
révélées  par  le  vote  du  25  octobre  ont  disparu.  Personne 
n'a  plus  songé  à  éplucher  ce  vote  pour  y  trouver  les  élé- 
ments de  la  reconstitution  du  gouvernement.  Le  25    la 
majorité  de  chaque  groupe  avait  voté  contre  l'ordre  du 
jour  de  confiance  ;  les  96  voix  obtenues  par  M.  Boselli 
comprenaient  celles  des  21   ministres  et  sous- secrétaires 
d'Etat    et    71    provenant    des   dissidents   de   chacun    des 
groupes.  Cela  ne  fournirait  aucune  indication,  si  ce  n'est 
celle  du  désir  général  de  remanier  le  Cabinet  sous  la  pré- 
sidence  d'un   homme   plus   énergique   que   l'octogénaire 
M.  BoseUi.  L'invasion  germanique  en  Frioul  et  en  Vé- 
nétie  a  mis  aussitôt  tout  le  monde  d'accord.  On  a  unani- 
mement, ratifié  le  choix  de  M.  Orlando  par  le  roi  pour  la 
présidence  du  Conseil.  Les  deux  principaux  groupes  neu- 
tralistes, les  socialistes  officiels  dirigés  par  MM.  Trêves 
et  Turati  et  les  catholiques  du  Corriere  et  de  VUnità  catto- 
lica   ont    renoncé   à    toute   opposition.   En   conséquence 
M.  Orlando  a  pu  former  son  Cabinet  comme  il  l'entendait 
sans  avoir  à  doser  la  part  d'influence  et  le  nombre  des 
portefeuilles  à  donner  aux  différents  groupes. 
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Le   Cabinet   Orlando   se  compose  de  seize  membres, 
dont   dix  faisaient   déjà  partie  du  ministère  Boselli.  Le 
nouveau     président     du     Conseil     conserve     l'intérieur. 
M.  Sonnino  reste  aux  affaires  étrangères.  M.  Bissolati,  qui 
était  ministre  d'Etat,  devient  ministre  de  l'assistance  mili- 
taire et  des  pensions  de  guerre.  M.  Nitti  remplace  M.  Car- 
cano  au  Trésor.  Le  général  Alfieri  prend  la  guerre  que 
dirigeait  le  général  Giordino.  Tels  sont  les  traits  les  plus 
importants  du  nouveau  gouvernement.  Il  n'est  plus  ques- 
tion d'inter\^entistes  et   de  neutralistes.  Tout  le  monde 
s'unit  dans  une  pensée  commune  contre  l'ennemi  com- 
mun. M.  Orlando,  dont  on  incriminait  il  y  a  quelques 
mois   les   ménagements   à   l'égard   des   neutralistes,   sera 
certainement  l'organisateur  le  plus  résolu  de  la  défense 
nationale.  Il  n'aura  d'autres  adversaires  à  combattre  que 
les  Austro-Allemands.   Le  groupe  des  45   onorevoli  qui 
s'était   constitué  au  commencement   d'octobre  dans  des 
intentions  suspectes  rentre  dans  le  néant.  La  Gaszetta  del 
Popolo  l'avait  ainsi  jugé  :  «  Créatures  électorales  de  M.  Gio- 
litti,  ils  l'applaudissaient  frénétiquement  quand  il  repous- 
sait toute  extension  du  suffrage,  renversaient  le  ministère  - 
Luzzatti  parce  qu'il  proposait  un  modeste  élargissement 
du  droit  de  vote,  et  quinze  jours  après  s'égosillaient  à 
acclamer  M.  Giolitti  qui  fondait  sa  réincarnation  sur  le 
suffrage  universel.  Presque  tous  sont  de  ceux  qui  faisaient 
la  claque  de  M.  Giolitti  lorsque,  pendant  la  guerre  de 
Libye,  il  fermait  la  bouche  d'un  ton  arrogant  à  quiconque 
hasardait  la  plus  discrète   critique,   de   ceux   qui,    après 
avoir  porté  leur  carte  de  visite  au  concierge  de  M.  Giolitti 
pour  encourager  le  pronunciamiento  du  neutralisme  à  tout 
prix,  votaient  six  jours  après  la  guerre.  Et  ce  sont  ces 
gens-là  qui  se  préoccupent  de  sauver  les  institutions  par- 
lementaires. »  Les  institutions  parlementaires  italiennes- 
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n'ont  plus  besoin  d'être  sauvées  par  personne.  Tous  les 
Italiens  sans  distinction  se  serrent  autour  du  gouverne- 
ment. 

Le  premier  soin  de  M.  Orlando  a  été  d'adresser  au 
général  Cadorna  un  message  de  réconfort  et  de  confiance. 
Il  lui  renouvelle,  à  l'heure  de  l'adversité,  l'assurance  de  la 
foi  du  peuple  italien  tout  entier  dans  l'armée  et  le  chef 
qu'il  acclamait  à  l'heure  de  la  victoire.  «  Que  l'ennemi 
sache,  déclare-t-il,  que  le  monde  entier  sache  que  les  Ita- 
liens, sous  le  coup  de  leur  inexprimable  douleur  pour  la 
patrie  envahie,  ont  à  honneur  d'arrêter  toutes  leurs  dis- 
cussions intérieures,  afin  de  renforcer  leur  volonté  et  leurs 
énergies  pour  que  le  sol  de  la  patrie  soit  de  nouveau  consa- 
cré par  la  victoire  qui  ne  peut  manquer.  »  On  ne  sait 
encore  ce  qu'il  adviendra  des  opérations  militaires. L'élan 
de  la  patrie  menacée,  le  déploiement  de  toutes  les  forces 
nationales,  les    secours    envoyés  spontanément  avec  une 
diligence  remarquable  par  la  France  et  l'Angleterre,  réus- 
siront sans  doute  à  barrer  à  l'ennemi  l'accès  de  la  me 
droite  du  Tagliamento,  en  attendant  qu'ils  refoulent  l'en- 
vahisseur au  delà  de  l'Isonzo.  Mais    en  tout  cas    l'effet 
moral  attendu  de  leur  action  par  les  Austro-Allemands 
est  complètement  manqué.  Le  malheur  a  créé  chez  nos 
voisins  l'union  que  les  espoirs  dans  les  grands  résultats 
d'une  guerre  heureuse  n'avaient  pu  réaliser. 
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LA  BULGAROPHILIE  DE  MM.  BUXTON  ET  BOURCHIER.  — 
LA  SOLIDARITÉ  GERMANO-BULGARE.  —  GUILLAUME  II  A 
SOFIA. 


i^''  novembre  1917. 

Tandis  que  les  Austro-Allemands  envahissent  la  Vé- 
nétie,  M.  Noël  Buxton  exprime  à  la  Chambre  des  Com- 
munes a  le  vœu  que  la  Bulgarie  n'éprouve  aucun  sentiment 
de  mécontentement  ».  Il  voit  les  symptômes  les  plus  favo- 
rables dans  les  changements  intérieurs  qui  se  produisent 
en  Autriche,  en  Bulgarie  et  en  Turquie.  Il  s'inquiète  que 
la  Bulgarie  sorte  de  la  guerre  avec  des  sujets  de  méconten- 
tement et  il  demande,  à  ce  sujet,  des  explications  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Cette  touchante  manifesta- 
tion a  été  précédée  de  la  publication  dans  le  Times,  le 
15  octobre,  d'une  longue  lettre  from  a  correspondent,  où 
l'auteur  annonçait  le  discrédit  du  Cabinet  Radoslavof  et 
son  prochain  renversement  par  le  Sobranié.  Ce  corres- 
pondant ne  semble  pas  être  le  correspondant  ordinaire  du 
Times  dans  les  Balkans,  M.  Bourchier,  qui  n'a  cessé,  du 
mois  d'août  19 14  à  l'agression  bulgare  contre  la  Serbie 
en  octobre  191 5,  de  donner,  ainsi  que  les  frères  Buxton, 
les  informations  les  plus  erronées  sur  la  politique  bulgare 
et  les  plus  funestes  conseils.  Mais  la  lettre  du  15  octobre 
est  de  la  même  inspiration.  Conjuguée  avec  l'intervention 
parlementaire  de  M.  Noël  Buxton,  elle  est  une  nouvelle 
preuve  de  l'aveuglement  incurable  qui  a  causé  chez  les 
Alliés  des  catastrophes  irréparables. 
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M.  Balfour  a  répondu  des  choses  fort  justes  à  M.  Bux- 
ton.  Seulement  il  les  a  accompagnées  de  réflexions  aussi 
inopportunes  que  celles  dont  Sir  Edward  Grey,  lors  de  la 
mobilisation  bulgare  en  191 5,  émaillait  un  discours  moitié 
comminatoire,  moitié  confiant  envers  le  tsar  Ferdinand. 
C'est  une  survivance  de  vieilles  traditions  du  Foreign 
Office.  Dans  une  série  de  piquants  articles,  The  New 
Europe,  jeune  revue  anglaise  qui  défend  avec  une  rare 
clairvoyance  les  grands  intérêts  européens,  a  passé  au 
crible  les  défauts  de  ce  département  ministériel  où  la  rou- 
tine est  demeurée  très  puissante.  Nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  le  lecteur  à  ces  polémiques  intérieures  britan- 
niques. Mais  nous  ne  pouvons  retenir  un  certain  étonne- 
ment  en  lisant  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  d'avant- 
hier  de  la  Chambre  des  Communes  cette  phrase  —  qui  est 
peut-être  tronquée,  nous  voulons  l'espérer  -  de  M.  Bal- 
four  :  «  Avec  M.  Buxton,  nous  sommes  vivement  désireux 
de  voir  la  Bulgarie  sortir  de  la  guerre  sans  sujet  de  mé- 
contentement. ))  Pour  que  ce  désir  du  chef  du  Foreign 
Office  s'accomplisse,  il  faut  que  la  Bulgarie  annexe  la  Ma- 
cédoine,la  vallée  de  la  Morava  et  la  Dobroudja,c'est-à-dire 
qu'elle  dépouille  trois  de  nos  alliées,  la  Serbie,  la  Grèce  et 
la  Roumanie.  Comment  M.  Buxton  accorde-t-il  les  satis- 
factions bulgares  avec  nos  devoirs  envers  ces  trois  puis- 
sances? S'imaginer  que  M.  Radoslavof  sera  renversé  par 
le  Sobranié  et  que  les  revendications  bulgares  tomberont 
avec  lui  est  pure  extravagance.  On  débitait  déjà  ces 
inepties  en  191 5,  avant  et  même  pendant  la  mobilisation 
bulgare.  M.  Radoslavof  est  une  simple  créature  de  Ferdi- 
nand P^.  11  n'a  aucune  importance  personnelle.  Ferdi- 
nand \^^  changera  de  ministres  quand  il  voudra.  Que 
M.  Radoslavof  reste  ou  s'en  aille,  cela  ne  modifiera  point 
d'un  iota- la  politique  de  Sofia.  Le  tsar  cobourgeois  est 
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tout- puissant.  Les  fêtes  du  trentième  anniversaire  de  son 
avènement  au  trône,  le  15  août  dernier,  ont  rehaussé  son 
prestige.  Il  incarne  aujourd'hui  la  réalisation  des  aspira- 
tions bulgares.  Si  rien  n'a  pu  en  191 5  ébranler  sa  résolu- 
tion d'écraser  la  Serbie  de  concert  avec  l'Austro- Alle- 
magne, comment  pourrions-nous  espérer  le  convertir 
maintenant  qu'il  est  porté  au  sommet  de  la  gloire  ?  II 
cherche  seulement  à  consolider  ses  conquêtes.  Avec  l'art 
subtil  qui  le  distingue,  il  voudrait  se  les  faire  garantir  par 
les  Alliés  eux-mêmes.  M.  Buxton  et  consorts  sont-ils  dis- 
posés à  lui  fournir  cette  garantie  ? 

La  Bulgarie  et  l'Allemagne  sont  indissolublement  liées» 
Elles  succomberont  ou  triompheront  ensemble.  Lors  de 
la  récente  visite  de  Guillaume  II  à  Sofia,  le  12  octobre, 
Ferdinand  P^  dit  à  son  hôte  :  «  Je  tiens  particulièrement 
à  donner  l'assurance  à  Votre  Majesté  que  tous  les  soldats 
bulgares  resteront  fidèles  à  leurs  alliés  et  feront  tous  leurs 
efi^orts  pour  obtenir  la  victoire  décisive  qui  assurera  à  nos 
peuplesUeur  libre  développement  et  réalisera  notre  but 
national  ardemment  désiré,  à  savoir  la  réunion  de  tous  les 
Bulgares.  »  Guillaume  II  a  répondu  :  <;  Nous  avons  observé 
avec  une  sincère  sympatnie  l'aspiration  bulgare  vers 
l'unité  "nationale,  aspiration  sortant  des  profondeurs  du 
cœur  du  peuple.  Nous  souvenant  de  notre  propre  passé, 
nous  nous'sentons  profondément  et  entièrement  parents 
de  la  jeune  et  forte  nation...  Le  sang  allemand  et  bulgare 
a  coulé  dans  une  lutte  commune.  Le  souvenir  des  dangers 
affrontés  en  commun...  forme  pour  tous  ceux  qui  ont  pris 
part  à  ces  combats,  comme  pour  leurs  enfants  et  leurs  des- 
cendants, un  lien  solide,le  lien  de  la  fraternité  des  armes» 
lien  aussi  fort  que  celui  de  la  communauté  de  race.  II 
résulte  de  cette  fraternité  d'armes  une  fidélité  inébran- 
lable, contre  laquelle  tous  les  eflForts  de  l'ennemi  viennent 
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se   briser   misérablement.   »   Qu'en   pensent   MM.   Noël 
Buxton  et  Balfour? 

Les  sentiments  et  engagements  formulés  par  Guillaume  II 
et   Ferdinand  I^r  remontent   loin.  Les  hommes  respon- 
sables qui  les  ont  méconnus  portent  une  lourde  responsa- 
bilité. Dans  un  livre  plus  curieux  et  intéressant  que  le 
donne  à  penser  sontitre  :  V Eté  bulgare(]ui\\et-octohrG  1915), 
M.  Marcel  Dunan  raconte  que,  se  trouvant  à  Nich  en 
juillet  191 5,  il  recueillit  de  tous  ses  interlocuteurs  l'opi- 
nion que  tout  accord  était  impossible  entre  la  Bulgarie  et 
la  Serbie.  M.  Boppe,  ministre  de  France,  lui  dit  :  «  Vous 
vous  rendez  en  Bulgarie,  vous  nous  reviendrez  bientôt. 
Vous  allez  trouver  un  pays  qui  nous  est  sournoisement 
hostile  en  attendant  la  première  occasion  favorable  pour 
l'être  ouvert emicnt.  Depuis  la  fin  de  la  seconde  guerre  bal- 
kanique, que  les  Bulgares  avaient  provoquée,  et  qui  leur 
fut    si   fatale,    ils   sont    liés   avec    les   Austro- Allemands. 
Aucune  offre  de  la  Quadruple -Entente  ne  les    décidera 
jamais  à  abandonner  la  cause  de  ceux  sur  qui  ils  comptent 
pour  les  aider  à  assouvir  leurs  rancunes  et  réaliser  leur 
revanche.   Jamais  ils  ne  marcheront   avec  nous,  et,  dès 
qu'ils  le  pourront,  ils  nous  combattront,  nos  alhés  serbes 
et  nous.  »  Ces  avertissements  ont  été  donnés  par  M.  Boppe 
à  des  personnes  plus  qualifiées  que  M.  Dunan.  On  n'en  a 
tenu  aucun  compte,  comme  de  ceux  des  publicistes  au 
courant  de  la  question.  La  diplomatie  de  l'Entente  a  vécu 
dans  les  abstractions,  les  regards  fixés  sur  des  atlas  où 
elle  se  plaisait  à  découper  les  Balkans  en  lanières.  Après 
plus  de  trois  ans  de  guerre    continuera-t-elle  d'évoluer 
dans  les  nuages  ? 
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LE    COMTE    HERTLING     CHANCELIER.     —    LES     CATHOLIQUES 
EN   ALLEMAGNE.   —   LE  DISCOURS   DE  M.   BALFOUR. 


2  novembre  191 7. 

Le  comte  Hertling  va  devenir,  suivant  toute  proba- 
bilité, le  septième  chanceliei'  de  l'empire  allemand.  La 
victoire  austro- allemande  sur  l'Isonzo  a  rouvert  la  suc- 
cession de  M.  Michaelis.  Guillaume  II  croit  pouvoir  exé- 
cuter aujourd'hui  le  remaniement  gouvernemental  qu'il 
avait  ajourné  par  prudence.  Le  choix  qu'il  a  fait  n'a  rien 
de  surprenant.  Lors  du  renvoi  de  M.  de  Bethmann-HoU- 
weg,  le  comte  Hertling  avait  été  déjà  prié  d'assumer  la 
charge  qu'il  vient  seulement  d'accepter.  Pour  des  raisons 
de  politique  intérieure,  il  avait  alors  décliné  l'offre  impé- 
riale. Au  mois  de  juillet,  il  ne  semblait  pas  pouvoir  prendre 
utilement  le  pouvoir  en  mains.  Mais  l'essai  Michaelis  a  si 
mal  réussi  eue  les  objections  contre  M.  Hertling  ont 
beaucoup  perdu  de  leur  force.  De  plus  la  fameuse  motion 
de  paix  votée  le  19  juillet  par  le  Reichstag,  à  l'occasion  de 
laquelle  M.  Michaelis  s'empêtra  dans  des  déclarations 
contradictoires,  se  présente  aujourd'hui  sous  un  autre 
aspect.  A  part  les  socialistes,  personne  n'y  tient  plus  beau- 
coup. Les  centristes  de  la  nuance  Erzberger  paraissent 
relégués  au  second  plan.  Avant  d'aller  à  la  Wilhelmstrasse 
M.  HertUng  s'est  sans  doute  assuré  l'appui  des  diffé- 
rentes fractions  du  parti  catholique. 

Si  les  événements  extérieurs  ne  dominaient  de  très  haut 
la  politique  intérieure,  ce  serait  un  spectacle  piquant  de 
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voir  l'ancien  lieutenant  de  Windthorst  à  la  place  du  prince 
de  Bismarck.  Le  chef  des  catholiques  bavarois  ressentira 
un  malin  plaisir  à  s'installer  dans  le  palais  vétusté  d'où 
l'auteur  du  Kulturkampf  lança  ses  foudres  contre  l'Église 
romaine.  Du  haut  des  cieux  où  il  repose  après  une  longue 
vie  de  luttes  et  de  marchandages,  Windthorst  doit  bien 
rire.  C'est  lui  qui  a  finalement  gagné  la  partie.  Ce  petit 
homme  a  terrassé  le  géant  bismarckien.  Aujourd'hui  il 
n'y  a  pour  ainsi  dire  plus  de  conflits  confessionnels  en 
Allemagne.  Même  la  question  des  Jésuites  a  été  réglée. 
La  loi  d'empire  du  19  avril  191 7  a  supprimé  Tinterdiction 
pour  les  Jésuites  de  fonder  des  maisons  et  des  établisse- 
ments en  Allemagne.  Des  lois  antérieures  avaient  aboli  les 
autres  interdictions  de  la  loi  du  4  juin  1872  qui  frappaient 
cet  ordre.  Dès  1904  les  Rédemptoristes,  assimilés  tout 
d'abord  aux  Jésuites,  avaient  été  relevés  de  l'exclusion. 
Les  lois  particulières  de  plusieurs  Etats  confédérés  main- 
tiennent, il  est  vrai,  des  restrictions  contre  les  Ordres  reli- 
gieux, et  l'on  se  demande  si  la  loi  du  19  avril  191 7  entraîne 
ou  non  l'abrogation  de  ces  restrictions.  Des  discussions 
sont  ouvertes  à  ce  sujet  en  Saxe,  en  Wurtemberg,  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  en  Bavière.  Elles  portent  principa- 
lement sur  l'autorisation  de  l'enseignement.  Toutefois 
elles  ont  perdu  toute  acuité.  En  somme  les  catholiques 
ont  obtenu  presque  sur  tous  les  points  ce  qu'ils  appellent 
la  Paritaet,  c'est-à-dire  l'égalité  des  droits  pour  toutes  les 
confessions.  Ils  concentrent  désormais  leur  activité  sur 
trois  questions  :  la  nomination  de  fonctionnaires  catho- 
liques dans  les  districts  où  la  majorité  des  habitants  est 
catholique,  l'augmentation  du  nombre  des  écoles  pri- 
maires catholiques  et  des  maîtres  catholiques  dans  les 
écoles  supérieures  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles  et 
l'admission  d'une  plus  forte  oroportion  de  colons  catho- 
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liques  dans  les  régions  où  l'Etat  fait  de  la  colonisation 
intérieure  {Besiedhing),  en  Pologne  par  exemple. 

L'arrivée  du  premier  ministre  bavarois  à  la  chancellerie 
impériale  au  moment  de  la  célébration  du  quatrième  cen- 
tenaire de  la  Réforme  luthérienne  est   une  coïncidence 
curieuse.  Elle  comporte  une  double  signification.  En  pre- 
mier lieu,  elle  symbolise  la  fin  des  luttes  religieuses  dans 
l'empire   allemand  ;   ensuite   elle   annonce   une   nouvelle 
pénétration  de  cet  empire  nouveau  dans  l'autre  partie  de 
ce  qui  fut  le  Saint-Empire  romain  de  nation  germ.anique. 
Quoi  qu'en  pensent  des  esprits  attachés  à  certaines  appa- 
rences, l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie,  loin  de  s'op- 
poser l'une  à  l'autre,  se  pénètrent  de  plus  en  plus  profon- 
dément. Cette  guerre  a  profondément  malaxé  les  éléments 
les  plus  divers.  Certes    les  populations  non  p,ermaniques 
de  l'Autriche-Hongrie  sont  de  plus  en  plus  réfractaires  au 
germanisme.    Elles    conservent   toutes    leurs    aspirations. 
Mais  tout  ce  qui  est  gouvernemental  dans  la  monarchie 
devient,  bon  gré  mal  gré,  de  plus  en  plus  germanique.  Les 
ministres  et  hauts  fonctionnaires  austro-hongrois  s'en  dé- 
fendent. Ce  n'en  est  pas  moins  la  vérité.  Sous  forme  soit 
de  Mittel-Europa,  soit  d'Union  économique,  soit  de  Con- 
fédération  élargie,   les   deux   moitiés   de   l'ancien  Saint- 
Empire  tendent  à  se  rejoindre.  Il  est  inutile  de  dire  laquelle 
prévaudra  sur  l'autre.  La  Bavière,  que  des  imaginations 
embrumées  voyaient  volontiers  à  la  tête  d'une  Confédé- 
ration catholique  du  Sud  opposée  à  une  Confédération 
protestante  du  Nord,  tend  beaufcoup  plutôt  à  devenir  le 
lien  entre  l'empire  allemand  et  la  monarchie  habsbour- 
geoise. Cette  union  se  cimente  en  ce  moment  dans  cette 
Italie  du  Nord  qui  fut  l'objet  des  convoitises  séculaires 
des  empereurs  germaniques.  Ce  n'est  point  par  des  négo- 
ciations des  Alliés  à  Vienne  qu'elle  se  dissoudra.  Seule  la 
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force  des  armes  est  capable  de  disjoindre  le  bloc  formi- 
dable en  voie  de  formation. 

P.  S.  —  Comme  nous  aimions  à  le  supposer,  le  discours 
prononcé  mardi  par  M.  Balfour  à  la  Chambre  des  Com- 
munes est  plus  satisfaisant  que  le  donnaient  à  penser  les 
compte-rendus  télégraphiques.  Le  chef  du  Foreign  Office 
a  fait  justement  remarquer  à  M.  Buxton  que  la  Bulgarie 
est  en  guerre  avec  l'Angleterre,  qu'elle  est  notre  ennemie 
et  que  cette  considération  prime  provisoirement  toutes 
les  autres.  Il  a  observé  de  plus  que,  lorsque  les  historiens 
s'occuperont  des  événements  de  191 5,  ils  aboutiront  à 
une  conclusion  différente  de  celle  de  M.  Buxton.  C'est 
dire  assez  clairement  que  les  Alliés  ont  péché  à  cette 
époque  non  en  ne  faisant  pas  assez  de  concessions  à  la 
Bulgarie,  mais  en  lui  montrant  trop  de  confiance.  Nous 
sommes  heureux  de  recueillir  cet  aveu  de  la  bouche  du 
successeur  de  Sir  Edward  Grey.  Si  M.  Balfour  a  été  mal 
compris  et  son  discours  mal  résumé  par  les  correspondants 
télégraphiques,  c'est  probablement  qu'il  a  parlé  en  philo- 
sophe, comme  dans  un  salon.  Dans  la  confusion  générale 
où  nous  sommes,  il  est  désirable  qu'un  ministre  des  af- 
faires étrangères  ne  s'attarde  pas,  dans  des  discours  pu- 
blics, à  des  raffinements  de  courtoisie  soit  envers  ses  con- 
tradicteurs, soit  à  l'égard  de  l'ennemi.  Les  peuples  ont 
besoin  de  comprendre  sans  hésitation  ni  quiproquo  le 
langage  de  leurs  représentants. 
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LA    CENSURE,    LA   PRESSE   ET   LA   VERITE.    — 
LES  FAUSSES   NOUVELLES   d' ITALIE. 


3  novembre  191 7. 

Le  public  français  est  maintenant  aussi  mal  informé  des 
choses  d'Italie  qu'il  l'était  des  choses  de  Russie  avant  la 
chute  du  tsarisme.  [Il  reçoit  de  Vautre  côté  des  Alpes  des 
informations  fausses  ou  tendancieuses ?[  Les  correspondants 
dont  ce  serait  le  devoir  d'exposer  la  situation  sous  son 
véritable  aspect  s'attachent  à  la  déformer.  C'est  ainsi  que, 
jusqu'au  printemps  de  1917,  plusieurs  grands  journaux 
parisiens  ont  publié  régulièrement  de  longues  dépêches  de 
Pétrograd  invariablement  optimistes.  Les  autres  nouvelles 
étaient  supprimées.  Revenus  en  France  après  la  révolu- 
tion, les  signataires  des  dépêches  optimistes  se  sont  plaints 
qu'on  n'ait  envoyé  de  Russie  en  France  que  des  informa- 
tions propres  à  nous  tromper.  Mais  à  qui  la  faute  ?  Il  est' 
déplorable  que  notre  public  soit  induit  en  erreur  par  les 
personnes  chargées  de  le  renseigner.  Il  est  surprenant  que 
la  censure  française  laisse  passer  les  erreurs  et  supprime 
les  vérités  les  plus  utiles  à  connaître. 

Par  exemple,  on  lit  ce  matin  dans  la  plupart  des  jour- 
naux :  l'armée  italienne  recule  héroïquement  devant  la 
poussée  de  vingt-cinq  divisions  allemandes...  Les  Austro- 
Allemands  ont  manqué  leur  coup...  Le  plan  austro-alle- 
mand a  échoué.  Autant  de  mots,  autant  d'erreurs.  Les 
Allemands  n'ont  pas  envoyé  vingt-cinq  de  leurs  divisions 
sur  le  front  italien  ;  ils  en  ont  sensiblement  moins  de  dix 
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sur  l'ensemble  de  ce  théâtre  d'opérations.  L'armée  ita- 
lienne du  Nord- Est  n'a  pas  cédé  sous  la  pression  de 
masses  supérieures  se  ruant  sur  elle  par  surprise.  Elle 
était  prévenue  de  l'attaque  depuis  longtemps.  Elle  a 
éprouvé  de  fâcheuses  défaillances  sur  des  points  essentiels. 
Elle  a  été  travaillée  par  une  propagande  analogue  à  celle 
des  léninistes.  [(') 

.]  Il  faut  que  l'Italie  et  la  France  le  sachent.  La 
connaissance  de  la  vérité  est  la  condition  nécessaire  de  la 
réparation  de  fautes  graves.  Il  faut  que  l'Italie  sache 
qu'une  partie  de  ses  soldats  a  été  contaminée  par  le  défai- 
tisme. Pour  trouver  le  remède  il  est  indispensable  d'at- 
teindre la  cause  du  mal.  Les  lignes  de  repli  n'ont  de  va- 
leur, que  ce  soient  des  cours  d'eau  ou  des  montagnes,  que 
si  elles  sont  couvertes  par  des  troupes  résolues  à  se  dé- 
fendre jusqu'à  la  mort.  Comme  en  Russie,  toutes  les 
combinaisons  stratégiques  seront  vainesjsi  elles  ne  sont 
pas  exécutées  par  des  armées  sûres.  En  Italie  heureuse- 
ment l'opinion  publique  est  devenue  unanime.  Toute  la 
nation  se  raidit  contre  l'adversité.  Mais,  pour  que  son 
effort  et  ses  sacrifices  soient  efficaces,  l'abcès  léniniste 
formé  sournoisement  dans  quelques-uns  de  ses  corps  doit 
être  débridé  à  fond.  En  nier  ou  en  cacher  l'existence  est 
un  crime  contre  la  patrie. 

De  même  il  est  inouï  et  contraire  aux  intérêts  les  plus 
sacrés  de  prétendre  que  le  plan  austro-allemand  a  échoué. 
Quoi!  En  quelques  jours  les  armées  des  deux  empereurs 
germaniques  enlèvent,  sans  être  arrêtées  nulle  part,  tous 
les  territoires  conquis  mètre  par  mètre  pendant  plus  de 


(^)  Une  ligne  supprimée  qui  n'a  pu  être  reconstituée. 
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deux  ans  par  les  Italiens,  elles  dévalent  des  Alpes  dans  la 
plaine  vénitienne,  elles  passent  le  Tagliamento,  elles  me- 
nacent Bellune,  Trévise  et  Venise,  et  l'on  écrit,  l'on  télé- 
graphie que  le  plan  austro- allemand  a  été  déjoué!  Quelle 
puérilité!  Quelle  faute!  Les  empires  centraux  ont  manqué 
moralement  leur  coup  en  ce  sens  qu'ils  ont  surexcité  le 
patriotisme  italien  au  lieu  de  le  déprimer.  Mais,  militai- 
rement parlant,  ils  ont  remporté  un  succès  qui  dépasse 
probablement  leurs  plus  grandes  espérances.  Que  ce 
succès  doive  être  suivi  d'un  revers,  nous  y  comptons 
bien.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  succès  existe, 
accentué  par  la  capture  d'un  nombre  impressionnant  de 
prisonniers  et  de  canons.  Pourquoi  nous  boucher  les  yeux 
devant  l'évidence  ? 

On  n'arrache  pas  la  victoire  avec  des  mensonges  à  des 
enneinis  prodigieusement  armés.  Nous  demandons  au 
gouvernement  français  de  laisser  dire  la  vérité  et  d'inter- 
dire les  mensonges.  Et  dans  les  mensonges  nous  com- 
prenons les  flagorneries.  Autant  que  les  italophiles  pro- 
fessionnels les  plus  échauffés,  nous  désirons,  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir,  l'union,  la  coopération  la  plus  ami- 
cale de  la  France  et  de  l'Italie.  Seulement  l'histoire,  la 
psychologie  et  l'observation  nous  enseignent  que  ces  rap- 
ports ne  peuvent  être  fondés  et  maintenus  que  sur  la  vé- 
rité, sur  la  loyauté  réciproque,  et  sur  la  connaissance 
exacte  des  volontés  et  des  possibilités  des  deux  pays.  Les 
gens  habiles  croient  pouvoir  réussir  en  évoluant  dans  les 
malentendus  et  les  arrière-pensées.  A  notre  avis,  ce  sys- 
tème ou,  si  l'on  préfère,  ces  expédients  mènent  à  la  ruine. 
Si  l'Italie  se  trouve  actuellement  en  face  d'un  extrême 
péril,  c'est  surtout  parce  qu'elle  a  pour  ainsi  dire  rusé 
avec  elle-même,  qu'elle  ne  s'est  pas  décidée  à  dire  ce 
qu'elle  voulait,  et  qu'elle  n'a  pas  osé  faire  ce  qu'elle  pou- 
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vait.  Ne  lui  rendons  pas  le  mauvais  service  d'imiter  son: 
exemple.  Nous  accourons  de  toutes  nos  forces  à  son 
aide.  Ne  compromettons  pas  les  résultats  de  ce  grand 
effort  —  qui  n'est  pas  sans  risques  —  en  propageant  de& 
erreurs  ou  en  dissimulant  la  vérité. 


^^^ 


CHAPITRE|X 

LE  FRONT  UNIQUE 


MM.   PAINLEVE  ET   LLOYD   GEORGE  EN   ITALIE.   —  LE  FRONT 
UNIQUE.   —  LES   PROJETS   DE  MARCHE   SUR  VIENNE. 


4  novembre  1917. 

MPainlevé  et  M  .Lloyd  George  sont  partis  aujourd'hui 
,  pour  Rome.  Après  s'être  concertés  à  Londres,  ils 
ont  jugé  utile  d'aller  en  Italie  s'entendre  avec  le  gouver- 
nement du  roi  Victor-Emmanuel.  Ils  auront  de  nom- 
breuses et  graves  questions  à  traiter.  Pour  qu'ils  les  rè- 
glent d'une  manière  satisfaisante,  il  importe  qu'ils 
s'inspirent,  eux  et  leurs  interlocuteurs,  de  quelques 
idées  directrices. 

On  a  beaucoup  parlé  du  front  unique,  et  l'expression 
est  excellente.  Seulement,  pour  qu'une  réalité  corres- 
pondît à  l'expression,  il  faudrait  un  commandement 
unique.  Or,  pour  plusieurs  raisons  qu'on  devine  facile- 
ment, la  plupart  des  alliés  ne  sont  pas  disposés  à  remettre 
à  un  généralissime  pris  parmi  eux  le  commandement 
de  toutes  leurs  troupes,  la  disposition  de  tous  leurs  efFec- 
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tifs.  Entre  deux  États  voisins,  l'accord  est  déjà  très 
difficile,  même  s'ils  sont  unis,  comme  les  deux  empires 
germaniques,  par  une  ancienne  et  solide  alliance.  Entre 
quatre,  cinq,  six  Etats  et  davantage,  séparés  par  de  longues 
distances,  l'unité  de  commandement  est  impossible.  Il  se- 
rait chimérique  et  dangereux  de  la  poursuivre.  On  se 
heurterait  à  des  obstacles  où  risqueraient  de  se  briser  le.^ 
bonnes  volontés  les  plus  sincères.  Le  mieux  qu'on  puisse 
faire  en  ce  sens  est  d'établir  un  conseil  permanent  chargé 
de  prendre  des  décisions  et  d'en  ordonner  l'exécution. 
Les  Alliés  l'ont  essayé.  Ils  ne  semblent  pas  avoir  complè- 
tement "réussi.  L'infirmité  de  la  raison  humaine  permet 
bien  rarement  de  réussir  ces  choses- là.  Au  lieu  de  s'en 
plaindre,  il  vaut  mieux  le  constater  et  chercher  à  y  remé- 
dier. 

Le  rem.èdejdejprincipe  consiste  à  prévoir  les  diverses 
éventualités  pouvant  se  présenter  et  à  y  adapter  la  meilleure 
utilisation  possible  des  forces  disponibles  en  ne  perdant 
jamais  de  vue  l'ensemble  des  opérations  sur  tous  les 
théâtres  de  la  guerre.  Pour  que  cette  étude  produise  des 
résultats  pratiques,  il  importe  qu'on  s'en  tienne  aux  idées 
acceptées  théoriquement  avant  les  événements  sans  se 
laisser  troubler  par  l'événement  heureux  ou  malheureux, 
qui  pose  brusquement  un  problème  réclamant  une  solu- 
tion immédiate.  Cette  règle  tutélaire  doit  être  appliquée 
dans  le  cas  actuel. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  il  semble  admis 
par  tous  les  belligérants  que  le  front  franco-belge  est  le 
principal  et  que  c'est  là  qu'interviendra  la  décision  mili- 
taire, soit  à  la  suite  d'une  grande  opération  locale,  soit 
sous  la  pression  d'événements  survenus  ailleurs.  Tout  le 
monde  admet  que  l'enfoncement  du  front  français  aurait 
/      donné  la  victoire  à  l'Allemagne.  Triomphante  en  Cham- 
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pagne  et  devant  Paris,  l'Allemagne  aurait  ensuite  facile- 
ment raison  de  ses  autres  adversaires.  Cela  ne  signifie 
nullement  qu'il  faille  rester  hypnotisé  sur  le  front  fran- 
çais. Nous  avons  ici  même  assez  dit  depuis  l'Yser  et  la 
fin  de  la  «  course  à  la  mer  »  que  le  meilleur  moyen,  à  cer- 
tains moments,  de  dégager  notre  front  et  d'acculer  l'en- 
nemi consistait  à  frapper  des  coups  sur  d'autres  points 
particulièrement  sensibles.  Malheureusement,  sous  ce 
dernier  rapport,  on  s'y  est  toujours  pris  trop  tard.  On  a 
attendu  pour  agir  que  le  moment  d'agir  utilement  fût 
passé.  On  a  pris  à  rebours  la  question  orientale.  On  a  in- 
suffisamment préparé  des  expéditions  secondaires.  Par 
suite  de  ces  erreurs  et  de  ces  négligences,  le  front  occi- 
dental a  repris  l'importance  qu'on  lui  a  quelquefois  attri- 
buée un  peu  trop  exclusivement.  Ce  qui  vient  de  se  passer 
en  Italie  ne  change  pas  cette  situation. 

Le  front  occidental  s'étend  de  la  mer  du  Nord  à  l'Adria- 
tique. Le  désastre  de  l'Isonzo  ne  met  que  trop  en  lumière 
cette  vérité.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  le  sec- 
teur franco-belge,  de  la  mer  du  Nord  à  la  frontière  suisse, 
demeure  le  plus  important.  Il  est  complètement  inexact 
de  prétendre  que  les  Alliés  peuvent  obtenir  la  décision 
dans  une  grande  bataille  dans  les  plaines  de  Vénétie.  Si 
cette  bataille  est  livrée  et  gagnée  par  les  forces  italo-francc- 
anglaises,  l'ennemi  sera  probablement  obligé  de  se  retirer 
derrière  l'Isonzo,  et  il  s'y  défendra  comme  il  l'a  fait  jus- 
qu'à cet  automne.  Pour  que  cette  défense  fût  impossible 
et  que  le  vainqueur  pût  marcher  sur  Vienne,  comme  le 
rêvent  des  lecteurs  des  campagnes  napoléoniennes,  il  fau- 
<irait  que  la  dernière  armée  de  l'Austro-AUemagne  fût 
détruite.  On  ne  voit  pas  une  armée  alliée  s'enfonçant  en 
Carinthie  ou  en  Styrie,  loin  de  ses  bases,  avant  que  les 
armées  ennemies  soient  anéanties.  Elle  serait  à  la  merci 
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d'un  coup  de  main.  Ce  que  le  général  Cadorna  n'a  pas 
osé  faire  alors  qu'il  avait  en  face  de  lui  des  effectifs  réduits 
et  que  les  empires  centraux  étaient  dangereusement  occu- 
pés ailleurs,  une  armée  alliée  ne  pourra  pas  le  faire  quand 
la  Russie  est  inerte,  la  Serbie  écrasée,  la  Roumanie  occu- 
pée aux  deux  tiers. 

En  conséquence  l'aide  portée  par  la  France  et  l'Angle- 
terre à  l'Italie  doit,  dans  l'intérêt  commun  de  l'Italie  et 
de  ses  alliées,  être  assez  forte  pour  permettre  à  nos  voisins 
de  barrer  à  l'ennemi  la  route  de  l'intérieur  et  de  réorga- 
niser ses  forces.  Mais  elle  ne  doit  pas  affaiblir  le  front 
franco-belge  de  manière  à  nous  exposer  à  de  gros  risques 
et  à  nous  empêcher  d'y  entreprendre  le  nécessaire.  Elle 
doit  durer  assez  longtemps  pour  mettre  l'Italie  hors  de 
danger.  Il  ne  conviendra  pas  de  la  prolonger  au  delà. 
L'Italie  a  toujours  eu  la  noble  ambition  d'être  victorieuse 
avec  ses  propres  forces.  Après  avoir  été  tirée  d'un  em- 
barras momentané  par  des  amis  fidèles,  elle  voudra  cer- 
tainement se  donner  la  gloire  d'achever  elle-même  la 
libération  de  son  territoire  et  son  unité  nationale. 


LE   COMTE   HERTLING   ET   LE   COMTE   CZERNIN. 
l' ITALIE  ET   LA   GUERRE. 


5  novembre  191 7. 

Le  comte  HertUng  est  maintenant  installé  à  ^a  Wilhelm- 
strasse  comme  chancelier  de  l'empire.  Son  premier  soin, 
après  avoir  pris  possession  de  l'ancien  palais  de  Bismarck, 
a  été  d'envoyer  au  comte  Czernin  un  télégrarAme  assurant 
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son  collègue  de  Vienne  qu'il  considérait  conime  sa  «  tâche 
la  plus  noble  et  la  plus  importante  »  l'entretien  des  rela- 
tions les  plus  étroites  et  les  plus  cordiales  avec  les.  diri- 
geants de  la  politique  extérieure  de  la  monarchie  austro- 
hongroise.  Il  rappelle  en  même  temps  «  avec  une  joyeuse 
fierté  les  paroles  émues  de  l'empereur  Charles  à  propos 
du  développement  et  du  renforcement  de  la  politique  de 
l'alliance  austro-allem.ande  )>.  Nous  ne  doutons  pas  une 
seconde  de  la  sincérité  de  ces  sentiments. On  comprend  la 
joyeuse  fierté  du  comte  Hertling.  L'ofïensive  sur  l'Isonzo, 
préparée  parallèlement  avec  des  ouvertures  pacifiques  ten- 
taculaires  et  dissolvantes,  a  donné  des  résultats  inespérés. 
Les  défaillances  de  certaines  unités  italiennes  travaillées 
par    une    propagande    germano-léniniste    ont    permis    le 
brusque   enfoncement    d'un   immense   front    de   bataille. 
Cette  première  victoire  n'a  pas  besoin  d'être  suivie  d'au- 
tres pour  produire  de  grandes  conséquences.  Si  les  troupes 
austro- allemandes   avancent   assez  loin  en  Vénétie  pour 
relier  le  Trentin  à  l'Adriatique,  elles  auront  raccourci  des 
deux  tiers  leur  front  italien.  Les  Austro-Allemands  pour- 
ront attendre.  Ils  pourront  aussi  porter  leurs  effectifs  dis- 
ponibles vers  d'autres  régions,  en  Macédoine  par  exemple. 
Constantin  et  la  reine  Sophie  attendent  avec  impatience  le 
moment  de  reparaître  en  vainqueurs  sur  la  mer  Egée. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre  c'est  l'étroite 
collaboration,  militaire  et  diplomatique,  des  deux  empires 
centraux  qui  leur  a  procuré  leurs  succès.  C'est  l'illusion 
—  artificieusement  entretenue  —  que  l'Autriche-Hongrie 
pourrait  être  séparée  de  l'Allemagne,  qui  est  la  cause  de 
la  plupart  des  fausses  manœuvres  et  des  déceptions  des 
Alliés.  Grâce  aux  fatales  erreurs  d'appréciation  de  la  di- 
plomatie de  l'Entente, l'Austro-Allemagne  apu  échappera 
des  coups  qui,  assénés  à  la  fois  sur  ses  deux  têtes  au  mo- 
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ment  opportun,  l'auraient  assommée.  Le  gouvernement 
italien,  qui  a  vu  plus  clair  que  la  Triple -Entente  dans 
l'affaire  bulgare,  s'est  laissé  tromper  [aussi  grossièrement 
dans  V affaire  allemande?^  Il  s'est  imaginé  tout  d'abord 
qu'il  pouvait  faire  la  guerre  à  l'Autriche  sans  la  faire  à 
l'Allemagne  \et  ensuite,  qii  après  avoir  déclaré  la  guerre  à 
V Allemagne,  il  était  hatdle  de  ménager  cette  alliée  de  la 
■yaV/e.]  Il  porte  aujourd'hui  la  peine  d'une  méconnaissance 
fondamentale  de  la  situation  européenne. 

L'Italie  voulait  annexer  les  territoires  austro-hongrois 
bordant    l'Adriatique    et    chasser    l'Autriche-Hongrie    de 
cette  mer  qu'elle  proclamait  lac  italien.  La  réalisation  de 
ce   plan  touchait   au   cœur   l'Allemagne   elle-même.   Les 
Allemands  les  plus  modérés  n'admettaient  pas  plus  que 
les  pangermanistes  l'exclusion  de  la  Germanie  de  l'Adria- 
tique. Ils  tenaient  essentiellement  à  garder  à  la  Germanie 
Trieste  et  Pola,  le  grand  port  de  commerce  et  le  grand 
port  de  guerre.  Si  le  monde  politique  italien  n'avait  pas 
été  longtemps  intoxiqué  par  le  virus  triplicien,  il  aurait 
reconnu   du  premier  coup  cette  vérité.   Le   Cabinet   de 
Rome  eût  agi  en  conséquence.  Ce  fut  lui  malheureusement 
qui  fut  manœuvré  par  celui  de  Berlin.  Le  prince  de  Bû- 
low,  il  est  vrai,  ne  put  point,  malgré  de  précieux  concours, 
empêcher  la  rupture  de  Rome  avec  Vienne.  Mais,  de  près 
ou  de  loin,  il  sut  persuader  Rome  que  l'Allemagne  serait 
toujours  prête  à  s'entremettre  près  de  l'Autriche  pour 
contraindre   celle-ci,    le    moment    venu,    de   consentir   à 
l'Italie  les  concessions  désirées.  [//  réussit  à  faire  espérer  le 
concours  éventuel  de  V Allemagne  et  à  faire  craindre  sa  co- 
lère^ C'est  en  grande  partie  pourquoi,  malgré  les  objur- 
gations des  nationalistes  de  la  péninsule,  l'effort  [militaire] 
et  stratégique  de  l'Italie  ne  correspondit  point  aux  exi- 
gences réelles.  C'est  probablement  aussi  pourquoi  les  ba- 
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teaux  de  commerce  allemands  internés  à  Gênes  et  à 
Spezia  y  ont  tranquillement  reposé  jusqu'ici  au  lieu  d'être 
réquisitionnées  pour  des  transports. 

De  cette  manière  l'Autriche  a  pu  franchir  la  période 
critique  de  la  guerre,  et  l'Allemagne  a  eu  le  loisir  de  re- 
grouper ses  forces.  Elles  témoignent  aujourd'hui  à  leur 
façon  leur  reconnaissance  des  égards  qu'on  leur  a  béné- 
volement montrés.  [L'Italie  a  trop  cru  à  une  guerre  diplo- 
matique^ L'envahissement  de  son  territoire  vient  de  lui 
ouvrir  les  yeux.  Elle  comprend  enfin  que  la  guerre  actuelle 
est  une  lutte  pour  l'existence  et  qu'il  faut  s'y  consacrer 
corps  et  âme,  sans  réserve,  sans  s'ingénier  à  proportionner 
les  sacrifices  aux  agrandissements  espérés.  Il  s'agit  avant 
tout  de  défendre  son  indépendance  et  sa  vie.  Elle  se  trouve 
exactement  dans  le  même  cas  que  la  France  et  l'Angle- 
terre. Cette  conscience  de  la  véritable  situation  doit  res- 
serrer les  liens  entre  ces  trois  puissances  lînies  depuis 
longtemps  par  tant  d'intérêts  communs. 


LE    DISCOURS    DE    M.    SKOBELEF    ET    L  INTERVIEW 
DE   M.    KERENSKY. 


7  novembre  1917 

Les  nouvelles  de  Russie  n'indiquent  aucune  améliora- 
tion de  la  situation.  A  la  suite  de  la  déplorable  impression 
produite  en  Occident  par  la  publication  du  programme 
des  Soviets,  ceux-ci  ont  introduit  dans  ce  document  des 
remaniements  superficiels  destinés  surtout  à  rassurer  la 
France  et  l'Angleterre.  M.  Skobelef,  le  délégué  désigné 
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par  les  Soviets  pour  assister  à  la  conférence  interalliée  de 
Paris,  vient  de  prononcer  à  F  Avant -Parlement  un  discours 
moins  déraisonnable  que  les  précédents,  quoique  semé  de 
critiques  contre  le  grand  discours  prononcé  la  semaine 
dernière  par  M.  Terestchenko,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. M.  Terestchenko  a  répondu  avec  la  double  préoc- 
cupation de  calmer  les  susceptibilités  des  Soviets  et  de 
stimuler  l'ardeur  nationale.  Tâche  ingrate,  stérile.  Il  existe 
une  antinomie  fondamentale  entre  la  politique  des  Soviets 
et  celle  de  tout  gouvernement  décidé  à  sauver  la  Russie  et 
à  tenir  ses  engagements.  Les  Soviets  sont  dominés  par 
l'idée  de  la  conclusion  très  prochaine  de  la  paix  et,  tenant 
la  paix  pour  certaine,  ne  s'occupent  pas  de  la  guerre.  Le 
gouvernement  doit  assurer  la  continuation  des  opérations 
militaires  afin  de  préparer  une  paix  honorable.  Les  Soviets 
parlent  et  agissent  comme  si  un  armistice  était  déjà 
conclu.  Ils  se  laissent  persuader  qu'il  est  inutile  de  com- 
battre plus  longtemps  puisque  l'Allemagne  est  disposée  à 
négocier  une  paix  équitable.  L'Allemagne  en  profite  pour 
redoubler  ses  coups.  La  séduction  qu'elle  exerce  est  ini- 
maginable. Elle  avait  malheureusement  gagné  d'impor- 
tants éléments  de  l'armée  italienne.  Elle  se  serait  peut-être 
aussi  propagée  en  France  si  l'on  ne  s'était  enfin  décidé 
chez  nous  à  y  mettre  bon  ordre. 

Il  faut  éclaircir  la  situation  entre  la  Russie  et  ses  alliés. 
L'interview  que  M.  Kerensky  a  donnée  récemment  à  un 
représentant  de  V Associated  Press  nous  y  oblige.  Le  dic- 
tateur russe  a  exprimé  quelques  idées  capitales  que  nous 
devons  absolument  connaître  pour  nous  rendre  compte  de 
la  situation  diplomatique  et  militaire.  Il  représente  dans  la 
Russie  révolutionnaire  l'élément  le  plus  favorable  à  notre 
cause  commune.  Nous  ne  pouvons  donc  nous  boucher  les 
oreilles  lorsqu'il  parle  à  des  correspondants  étrangers  qui 
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transmettent  ses  paroles  en  Amérique  et  en  Angleterre. 
Les  Français  seront-ils  les  seuls  à  ignorer  ce  que  savent 
tous  leurs  Alliés  ?  En  quoi  cette  ignorance  avancera-t-elle 
nos  affaires  ?  Il  importe  beaucoup,  au  contraire,  que  nous 
sachions  à  quoi  nous  en  tenir.  Voici  donc  en  substance  ce 
qu'a  dit  M.  Kerensky  :  La  Russie  a  sauvé  au  commence- 
ment de  la  guerre  la  France  et  l'Angleterre  ;  maintenant, 
elle  est  épuisée  :  c'est  à  ces  deux  puissances,  aidées  par  les 
Etats-Unis,  à  soutenir  désormais  le  poids  de  la  guerre  ;  la 
Révolution  a  besoin  de  plusieurs  années  pour  se  déve- 
lopper. 

Cet  exposé  contient  en  germe  des  idées  fausses  et  fu- 
nestes. Si  M.  Kerensky  s'en  inspire,  que  ne  doivent  pas 
penser  les  moujiks  ?  A  en  croire  le  dictateur,  la  Russie 
aurait  été  pour  ainsi  dire  l'auxiliaire  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  dans  une  guerre  où  celles-ci  jouaient  le  rôle 
principal.  M.  Kerensky  perd  complètement  de  vue  que 
c'est  la  France  qui  est  accourue  au  secours  de  la  Russie 
attaquée  par  l'Allemagne,  et  que  l'Angleterre  a  épousé 
ensuite  la  cause  de  la  Belgique  et  de  la  France.  L'origine 
de  la  guerre  est  dans  le  conflit  germano-russe,  et  non  dans 
une  querelle  franco- allemande.  M.  Kerensky  parle  comme 
si  la  Russie  nous  avait  prêté  assistance  dans  une  guerre 
survenue  à  propos  du  Maroc.  C'est  une  déformation  injus- 
tifiée d'événements  connus  de  tout  le  monde.  Elle  est 
d'ailleurs  en  contradiction  flagrante  avec  ce  que  M.  Ke- 
rensky lui-même  proclamait  dans  des  harangues  enflam- 
mées dans  les  premiers  mois  de  la  révolution. 

Quant  à  l'épuisement  de  la  Russie,  il  est  tout  relatif.  Il 
résulte  d'une  anarchie  dont  le  gouvernement  est  en  grande 
partie  responsable.  Si  les  fabriques  produisent  peu,  c'est 
parce  que  les  ouvriers  travaillent  à  leur  guise  ou  pas  du 
tout.  Si  les  céréales  se  raréfient.,  c'est  parce  que  les  paysans 
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refusent  de  cultiver  les  terres  des  propriétaires  qu'ils 
convoitent.  Ce  qu'on  appelle  le  gouvernement  assiste 
inerte  à  ce  gâchage  des  forces  nationales.  Il  demande  de 
l'argent  aux  Etats-Unis.  Cet  argent  ne  le  tirera  pas  d'em- 
barras. Il  contribuera  seulement  à  faire  vivre  les  discou- 
reurs qui  empêchent  le  peuple  de  travailler.  Ce  ne  sont 
ni  les  harangues,  ni  les  dollars  américains  qui  sauveront  la 
Russie  et  la  révolution  russe,  c'est  l'effort  du  peuple  russe 
tout  entier  pour  rejeter  l'ennemi  hors  des  frontières.  Tant 
que  cet  effort  ne  sera  pas  donné  de  plein  cœur  et  à  plein 
collier,  tout  ce  que  l'on  enverra  en  Russie,  argent,  armes, 
munitions,  approvisionnements  de  toute  sorte,  disparaîtra 
dans  un  gouffre  sans  fond. 


LA   CHUTE   DE   KERENSKY   ET   LE   TRIOMPHE   DE    LÉNINE. 


9  novembre  191 7. 

Les  maximalistes,  bolcheviks,  léninistes,  c'est-à- 
dire  tous  les  gens  qui  forment  l'écume  de  la  révolution 
russe  triomphent.  Ils  viennent  de  renverser  le  gouverne- 
ment provisoire,  de  déposer  le  président  Kerensky,  qui 
est  en  fuite,  et  d'enfermer  quelques  ministres,  dont 
M.  Terestchenko.  Le  coup  semble  s'être  fait  avant-hier, 
jour  prévu  pour  une  grande  manifestation  maximaliste. 
Comme  les  Soviets  sont  maîtres  de  Pétrograd  et  des  télé- 
graphes, il  convient  d'accorder  une  confiance  limitée  à 
toutes  les  dépêches  qui  vont  venir  de  Russie  pendant 
quelque  temps.  Aujourd'hui  il  faut  se  borner  à  quelques 
constatations.  Lénine,  qui  se  cachait  depuis  les  émeutes 
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de  juillet  afin  d'échapper  à  la  prison,  s'est  remontré,  a 
parlé  devant  l'assemblée  des  Soviets,  a  été  acclamé  et  a 
fait  prévaloir  ses  doctrines  germano-pacifistes.  Trotsky  — 
de  son  vrai  nom  Bronstein  -  défaitiste  notoire,  ancien 
bagnard,  qui  avait  pris  une  grande  part  à  ces  mêmes 
émeutes,  domine  le  Soviet  de  Pétrograd  et  lui  fait  accepter 
tout  ce  qu'il  veut.  On  a  toute  raison  de  croire  qu'il  est 
aux  gages  de  l'Allemagne.  Les  journaux  maximalistes  qui 
avaient  été  suspendus  ont  reparu  ;  ils  publient  des  ar- 
ticles réclamant  la  remise  de  tous  les  pouvoirs  aux  Soviets. 
La  flotte  de  la  Baltique  est  entièrement  d'accord  avec 
ceux-ci.  La  Finlande  crie  famine,  mais  suit  le  même  mou- 
vement. En  résumé,  pour  le  moment,  «  la  garnison  prolé- 
tarienne de  Pétrograd  »,  comme  cette  bande  armée  s'inti- 
tule, règne  à  Pétrograd. 

Elle  s'est  empressée  de  lancer  une  proclamation  aux 
comités  d'armée  et  à  tous  les  Soviets.  Elle  y  annonce  que 
«  en  attendant  l'intervention  d'un  gouvernement  régulier 
des  Soviets,  le  Soviet  de  Pétrograd  a  inscrit  dans  le  pro- 
gramme   du    nouveau    régime    les    principes    suivants    : 
1°  offre  d'une  paix  démocratique  ;  2°  remise  immédiate 
de  toute  la  propriété  aux  paysans...  »  Ces  deux  premiers 
articles  suffisent  à  caractériser  la  manœuvre  défaitiste.  On 
offre  à  la  grande  masse  russe  les  deux  objets  de  ses  vœux, 
la  paix  et  la  terre.  Et  l'on  n'attend  pas  la  réunion  de  la 
Constituante,  ni  la  décision  régulière  d'un  organe  investi 
de  pouvoirs  légaux,  pour  réaliser  ces  promesses.  On  se 
propose  de  conclure  une  paix  rapide,  et  l'on  invite  les 
paysans  à  se  jeter  sans  plus  tarder  sur  les  biens  des  pro- 
priétaires. C'est  l'appel  cynique  aux  sentiments  les  plus 
bas  et  aux  convoitises  les  plus  âpres.  Les  Soviets  ne  per- 
dent pas  un  instant.  Ils  prescrivent  aux  comités  d'armée 
d'envoyer  à  Pétrograd  des  délégués  chargés  de  se  joindre 
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à  la  garnison  prolétarienne  et  de  délibérer  ensemble  sur 
les  destinées  de  la  Russie.  En  même  tempe  ils  prennent 
des  précautions.  Ils  interdisent  à  tout  détachement  mili- 
taire de  quitter  le  front  pour  se  rendre  à  Pétrograd.  L'ordre 
du  jour  contenant  ces  injonctions  doit  être  lu  sans  retard 
devant  les  troupes  ;  «  l'omission  de  cette  prescription  sera 
considérée  comme  un  crime  contre  la  Révolution.  » 

M.  Maklakof,  le  nouvel  ambassadeur  de  Russie,  qui 
vient  d'arriver  à  Paris,  a  dit  à  un  de  nos  confrères  : 
«  C'est  l'abcès  qui  crève!  »  L'expression  est  juste.  L'abcès 
purulent  est  crevé.  Il  reste  à  savoir  si  le  pus,  en  se  répan- 
dant, gagnera  tout  l'organisme,  ou  si  l'organisme,  libéré 
de  cette  pourriture,  reprendra  sa  vie  normale.  On  serait 
volontiers  de  cette  dernière  opinion  si  l'abcès  avait  été 
percé  d'un  vigoureux  coup  de  bistouri.  Ce  n'est  malheu- 
reusement pas  le  cas.  On  attend  encore  le  chirurgien  et 
son  instrument.  Quoique  crevé,  l'abcès  reste  dangereux. 
11  ne  cesse  de  l'être  que  s'il  est  cureté  à  fond  par  une  main 
forte  et  habile. 

Certes  les  Russes  cultivés,  d'esprit  à  peu  près  sain,  sont 
en  immense  majorité  navrés  du  succès  des  défaitistes. 
Nous  ne  doutons  ni  de  leurs  sentiments,  ni  de  leurs  inten- 
tions. Seulement  possèdent-ils  la  volonté  nécessaire  pour 
organiser  une  réaction  efficace  contre  les  entreprises  de 
trahison?  Sont-ils  résolus  à  se  mettre  en  avant,  à  lutter,  à 
courir  tous  les  risques,  pour  essayer  de  sauver  leur  pays  ? 
Ils  disposent  encore  d'éléments  importants.  Les  Soviets 
de  Pétrograd  ne  représentent  nullement  l'opinion  du  pays. 
Mais,  pour  venir  à  bout  des  énergumènes  cosmopolites  et 
des  traîtres  qui  se  sont  emparés  du  pouvoir  dans  la  capi- 
tale, il  faut  que,  sans  perdre  une  heure,  tous  les  bons 
citoyens  s'entendent,  se  concertent,  préparent  leur  re- 
vanche et  se  consacrent  sans  réserve  à  l'œuvre  libératrice 
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de  la  patrie.  S'ils  se  contentent  de  gémir  ou  s'ils  agissent 
isolément,  en  ordre  dispersé,  ils  succomberont.  La  tenta- 
tive Kornilof,  qui  était  digne  de  tous  les  encouragements, 
a  échoué  par  suite  des  tergiversations  et  de  la  présomption 
de  Kerensky.  L'ancien  dictateur  porte  la  peine  de  cette 
lourde  faute.  Cette  tentative  doit  être  reprise  sur  une  plus 
grande  échelle,  avec  la  préparation  nécessaire.  Le  temps 
des  harangueurs  est  passé.  Il  faut  à  la  Russie  un  homme  qui 
agisse. 

En  ce  qui  concerne  les  Alliés,  nous  répéterons  sans  nous 
lasser  ce  que  nous  avons  déjà  dit  :  Jusqu'à  ce  que  soit 
rétabli  solidement  en  Russie  un  gouvernement  leur  don- 
nant toute  garantie,  qu'ils  n'y  envoient  pas  un  canon,  pas 
un  obus,  pas  un  centime. 


LE   CONSEIL   MILITAIRE   INTERALLIÉ,   —   LE  FRONT 
DIPLOMATIQUE  ET  MILITAIRE.  —  LA  MÉTHODE  DU  MIRACLE. 


10  novembre  191 7. 

Les  gouvernements  français,  anglais  et  italien  viennent 
enfin  d'organiser  le  Conseil  militaire  permanent  qui  est 
actuellement  le  rouage  dont  le  fonctionnement  importe  le 
plus  à  la  bonne  utilisation  de  l'ensemble  des  forces  alliées. 
Ce  Conseil  se  composera  de  trois  membres  seulement  :  le 
général  Foch  pour  la  France,  le  général  Wilson  pour  l'An- 
gleterre, le  général  Cadorna  pour  l'Italie.  Dans  l'état 
actuel  des  opérations  militaires,  il  fallait  s'en  tenir  provi- 
soirement à  la  concentration  du  pouvoir  militaire  entre  un 
petit  nombre  de  mains.  Tous  les  Etats  alliés  ne  pouvaient 
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être  représentés  dans  un  Conseil  appelé  à  prendre  rapi- 
dement des  décisions  capitales.  L'inégalité  politique  et 
militaire  entre  eux  est  trop  forte  pour  que  le  délégué  d'une 
puissance  disposant  de  contingents  insignifiants  sièpe 
dans  un  Conseil  de  ce  genre  au  même  titre  que  celui  d'un 
État  mettant  en  mouvement  de  grandes  armées.  La  repré- 
sentation de  tous  les  Etats  alliés  est  de  règle  dans  une 
conférence  où  l'on  doit  examiner  des  questions  générales 
et  engager  une  politique.  Mais  ce  n'est  pas  le  cas  aujour- 
d'hui. Il  s'agit  uniquement  de  la  direction  des  opérations 
militaires  sur  le  front  occidental.  Il  est  donc  naturel  que 
le  Conseil  investi  de  cette  mission  comprenne  exclusive- 
ment les  représentants  des  grandes  armées  opérant  sur  ce 
front.  Le  Conseil  suprême  politique  interallié,  dont 
l'agence  Stefani  annonce  aujourd'hui  la  prochaine  créa- 
tion, sera  constitué  sur  une  base  plus  large. 

Le  nom  des  ministres  du  Conseil  militaire  inspire  pleine 
confiance.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  la  carrière  et 
les  services  des  généraux  Foch,  Cadorna  et  Wilson.  Le 
choix  du  général  Cadorna  a  pour  conséquence  la  nomina- 
tiqn  d'un  nouveau  généralissime  italien.  Mais  dans  les 
circonstances  actuelles  ce  changement  semble  présenter 
plus  d'avantages  que  d'inconvénients.  Le  général  Diaz, 
qui  succède  au  général  Cadorna,  jouit  du  plus  haut  pres- 
tige de  l'autre  côté  des  Alpes.  En  somme,  on  a  maintenant 
sujet  d'espérer  que  les  opérations  militaires  vont  rece- 
voir sur  tout  le  front  occidental  une  impulsion  qui  ne 
tardera  pas  à  rétablir  la  situation  militaire  compromise 
par  la  débâcle  de  l'Isonzo.  Toutefois,  il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que  le  succès  des  nouvelles  conceptions 
militaires  dépendra  pour  une  bonne  part  de  la  sû- 
reté des  conceptions  politiques.  La  réaction  des  secondes 
sur     les     premières     ne    s'est     fait    que   trop    sentir    à 
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notre  détriment  depuis  le  commencement   de  la  guerre. 

Il  est  urgent  de  clarifier  à  fond  les  questions  diploma- 
tiques. Sans  doute  les  personnes  habituées  à  remettre  au 
lendemain  ou  au  surlendemain  la  solution  des  difficultés, 
à  entretenir  les  malentendus,  à  vivre  dans  une  atmosphère 
de  compliments,  à  s'incliner  devant  les  susceptibilités,  à 
se  dérober  aux  explications,  déconseilleront  les  éclaircis- 
sements. Il  faudra  néanmoins  passer  par-dessus  leurs 
objections.  I/opération  de  clarification  n'a  pas  besoin 
d'être  effectuée  en  public.  Le  mieux  serait  qu'elle  s'ac- 
complît discrètement  et  que  le  public  connût  seulement 
les  résultats.  Nous  sommes  aussi  soucieux  que  n'importe 
quel  diplomate  de  ménager  les  amours-propres.  Toutefois 
nous  devons  être  assurés  que  l'opération  se  fera.  On  a  trop 
souvent  prétexté  de  l'utilité  de  la  discrétion  pour  se  réfu- 
gier dans  l'abstention.  Depuis  trois  ans  les  ministres  qui 
se  sont  succédé  au  pouvoir  ont  attendu  un  miracle  pour 
les  tirer  d'affaire.  Ils  laissaient  s'accumuler  les  difficultés 
et  les  malentendus  dans  l'espoir  d'un  miracle.  Dans  le 
public  aussi  l'on  n'avait  à  la  bouche  que  le  mot  de  mi- 
racle :  le  miracle  français,  le  miracle  de  la  Marne.  Cette 
disposition  d'esprit  est  funeste.  11  n'y  a  pas  de  miracle  en 
politique.  On  y  recueille  seulement  les  fruits  de  ce  que 
l'on  a  semé.  Le  dernier,  le  tout  dernier  moment  est  venu 
de  semer  le  bon  grain,  d'arracher  les  mauvaises  herbes. 

Depuis  191 5  on  a  laissé  pousser  beaucoup  de  mau- 
vaises herbes  dans  nos  champs  diplomatiques.  On  laissait 
au  temps  le  soin  de  les  détruire!  Eh  bien!  il  faut  passer 
la  charrue  et  la  herse  sur  tout  cela.  Nous  n'en  dirons  pas 
davantage  aujourd'hui.  Mais,  si  le  travail  nécessaire  ne  se 
fait  pas,  si  les  gestes  attendus  ne  viennent  pas,  nous  met- 
trons les  hommes  dirigeants  en  face  de  leurs  responsabi- 
lités. 
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LES   MAXIMALISTES   AU   POUVOIR.   —  LES  FLIRTS   DES   ALLIES. 
LE   PROJET  d'opérations   DANS   LA   BALTIQUE. 


Il  novembre  1917. 

Les  bandes  maximalistes,  soutenues  par  les  comités  de 
la  flotte  de  la  Baltique,  détiennent  le  pouvoir  matériel  à 
Pétrograd.  Elles  sont   dirigées  par  Lénine,  missionnaire 
de  l'Allemagne,  par  Trotsky  (Bronstein)  dont  on  vient  de 
constater  aux  États-Unis  la  complicité  avec  les  agents  de 
l'Allemagne,    Zinovief    (Apfelbaum),    Kamenef    (Rosen- 
feld),  Mechovsky  (Goldenberg),  et  autres  compères  ger- 
maniques maquillés  en  Russes.  Trotsky  a  été  nommé  dé- 
légué aux  Affaires  étrangères.  La  commission  des  affaires 
extérieures  à  l'Avant -Parlement  se  composait  de  MM.  Ze- 
derbaum,  Richtker,  Steinberg,  Rosenblum,  Gotz,  Dan  et 
autres  gens  de  même  acabit.  Tous  ces  individus,  du  haut 
en  bas,  sont  vendus  à  l'Allemagne  ou  gagnés  aux  théories 
germaniques.  Tchernof  est  suspect  depuis  son  retour  en 
Russie.  Hilfaut,  qui  se  fait  appeler  Parvus,  assure  à  Co- 
penhague la  liaison  entre  les  maximalistes  et  l'Allemagne. 
Furstenberg,  sous  le  nom  de  Ganetzky,  joue  le  même  rôle 
à  Stockholm.  A  Paris  et  à  Rome,  on  a  vu  Goldenberg,  qui 
y  a  fait  la  plus  détestable  besogne  en  se  faisant  prendre  au 
sérieux    comme    délégué    des    Soviets.    En    passant    par 
Stokcholm,  à  son  retour  d'Occident,  Goldenberg  s'est  ré- 
pandu  en   propos   dénigrants   sur   la   France   et    l'armée 
française.  Pendant  son  séjour  en  Italie,  il  s'est  livré  à  une 
propagande  défaitiste  méthodique,  dont  les  résultats  sont 
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apparus  d'abord  à  Turin,  lors  des  troubles  sanglants  dont 
cette  ville  a  été  le  théâtre  pendant  plusieurs  jours,. puis 
sur  le  front  de  l'Isonzo,  à  la  deuxième  armée. 

}, Voilà  les  gens  qu'on  prétendait  nous  faire  ménager  afin 
de  ne  point  froisser  les  susceptibilités  des  Soviets.  Depuis 
plus  de  trois  ans   la  diplomatie  de  l'Entente  semble  s'être 
préoccupée  principalement  de  ne  causer  aucun  ennui  aux 
hommes  et  aux  gouvernements  qui  complotaient  contre 
nous.  Elle  a  traité  nos  amis  comme  s'ils  étaient  nos  enne- 
mis et  nos  ennemis  comme  s'ils  étaient  nos  amis.  On  a 
exercé  des  pressions  sur  la  Serbie  en  faveur  de  la  Bulgarie. 
On  a  soutenu  Constantin  contre  Venizélos.  On  a  flirté  avec 
l'Autriche-Hongrie  dans  l'espoir  qu'elle  se  séparerait  de 
l'Allemagne.  Enfin,  chez  nous,  des  malins,  qui  voient  les 
choses  de  loin,  se  sont  ingéniés  à  ménager  tout  ce  qui 
était  allemand,  afin  de  préparer  une  paix  de  conciliation» 
Tous  ces  gens,  dont  plusieurs  sont  sous  les  verroux,  n'ont 
pas   précisément   trahi.   Essentiellement   amoraux,   ils   se 
sont    abandonnés   aux   pires   aberrations.   Seulement,   en 
temps  de  guerre,  ces  aberrations  équivalent  à  des  crimes. 
Des  répressions  sommaires  peuvent  seules  rétablir  le  sen- 
timent du  devoir  dans  les  consciences  qui  l'ont  perdu.  Si 
tout  citoyen  n'est  pas  persuadé  qu'en  temps  de  guerre  il 
doit  combattre  à  fond  l'ennemi,  l'ennemi  sera  vainqueur. 
Aucun  compromis  n'est  tolérable. 

En  ce  qui  touche  la  Russie,  notre  conduite  est  impérieu- 
sement tracée.  Nous  devons  considérer  comme  ennemi  le 
pseudo-gouvernement  qui  vient  d'usurper  le  pouvoir  à 
Pétrograd,  et  donner  tous  nos  encouragements  aux 
hommes  d'ordre  qui  chercheront  à  le  renverser.  On  voit 
dans  quel  traquenard  serait  tombée  la  flotte  anglo-fran- 
çaise si  elle  s'était  aventurée  dans  la  BaUique.  C'eût  été 
une    catastrophe    irréparable.    Nous    eussions    risqué    de 
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perdre  la  maîtrise  des  mers  ;  c'est-à-dire  que  nous  aurions 
été  acculés  à  une  paix  de  soumission.  Aussi  longtemps 
qu'un  gouvernement  régulier,  dévoué  b  notre  alliance,  ne 
sera  pas  le  maître  en  Russie,  nous  ne  devons  engager 
aucune  opération  militaire  ou  navale  en  liaison  avec  cette 
partie  de  l'ancien  front.  Tous  nos  efforts  seraient  voués  à 
de  lamentables  insuccès.  D'ailleurs  ils  seraient  hors  de 
toute  proportion  avec  les  résultats  espérés.  La  Russie  doit 
se  libérer  elle-même  des  bandes  qui  se  proposent  de  la 
livrer  à  la  Germanie.  Si  elle  en  était  incapable,  à  plus  forte 
raison  le  serions- nous. 

Tout  Russe  qui  n'est  ni  fou,  ni  vendu,  doit  se  rendre 
compte  que  jamais  l'Allemagne  ne  laissera  vivre  à  côté 
d'elle,  après  la  paix,  un  grand  État  à  base  d'anarchie 
comme  la  république  des  Lénine,  Tchernof,  Golden- 
berg,  etc.  Elle  favorise  maintenant  l'anarchie  parce  que 
celle-ci  détruit  l'immense  empire  qu'elle  regardait  comme 
son  plus  formidable  rival.  Mais,  après  la  paix,  après  l'ab- 
sorption de  ses  conquêtes,  elle  s'empresserait  de  rétablir 
le  tsarisme  ou  un  régime  analogue  qui  lui  donnerait  des 
garanties  pour  l'avenir.  Déjà  la  Gazette  de  Francfort 
s'effraye  de  la  perspective  d'un  traité  avec  un  gouverne- 
ment issu  de  la  révolution.  Cet  organe  judéo-libéral  aspire 
à  la  restauration  du  tsarisme.  Cela  donne  la  mesure  des 
intentions  du  Cabinet  de  Berlin.  Si  les  Russes  ne  le 
voyaient  pas,  il  faudrait  désespérer  de  leur  aptitude  à  se 
gouverner. 
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L  OFFENSIVE  DIPLOMATIQUE   GERMANO- LENINISTE   : 
LA   PAIX  JUSTE   ET   DÉMOCRATIQUE. 


12  novembre  191 7. 

Le  coup  de  force  des  maximalistes  sur  Pétrograd  est 
immédiatement  suivi  d'une  offensi^  e  diplomatique  de  leur 
part.  Lénine  et  consorts  ne  perdent  pas  un  instant.  Ils  ne 
sont  pas  encore  installés  dans  les  bâtiments  ministériels 
désertés  par  l'ancien  personnel  qu'ils  lancent  aux  belligé- 
rants une  proposition  d'armistice  et  une  convocation  à  un 
congrès.  Comme  il  est  naturel,  c'est  Berlin  qui  leur  sert 
d'intermédiaire.  Ils  n'ont  même  pas  essayé,  semble-t-il, 
de  recourir  à  l'intermédiaire  des  agents  officiels  de  la 
Russie  à  l'étranger.  La  dépêche  qui  contient  leur  propo- 
sition, et  qui  ressemble  plus  à  un  manifeste  qu'à  un  docu- 
ment diplomatique,  a  été  transmise  tout  d'abord  de  Suisse, 
via  Berlin.  Elle  est  ensuite  pan'enue  en  Occident  par 
l'agence  Vestnis:.  Cette  manœuvre  est  en  étroite  liaison 
avec  l'offensive  militaire  austro-allemande  en  Vénétie. 
Lénine  et  Trotsky  ont  combiné  leurs  opérations  directe- 
ment avec  la  Wilhelmstrasse,  indirectement  avec  le  Ball- 
platz.  Ils  poursuivent  le  même  but  que  le  comte  Hertling 
et  le  comte  Czernin.  Ils  se  flattent  peut-être,  il  est  vrai, 
de  renverser  plus  tard  les  gouvernements  représentés  par 
ces  deux  hommes  d'Etat  et  de  leur  substituer  un  gouver- 
nement démocratique.  Mais,  en  attendant,  ils  reçoivent 
de  ces  hommes  subsides  et  conseils.  Ils  conspirent  contre 
leur  propre  pays  et  ses  alliés.  L'Autriche  et  l'Allemagne 
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comptent  sur  eux  pour  obtenir  des  offensives  en  \énétie 
et  dans  le  golfe  de  Finlande  des  résultats  diplomatiques 
décisifs. 

Il  est  impossible  de  croire  à  la  bonne  foi  des  léninistes. 
Le  document  que  nous  avons  publié  hier,  rédigé  en  style 
amphigourique,  ne  s'inspire  en  somme  que  d'une  idée  : 
cesser  immédiatement  les  hostilités   sans  se    préoccuper 
des  avantages  que  cette  cessation  donnerait  à  l'un  des 
groupes  de  belligérants.  Quant  aux  bases  de  la  paix  future^ 
de  la  paix  «juste  et  démocratique  »,  elles  sont  si  mouvantes 
et  fragiles  que  l'assemblée  «  des  délégués  de  toutes  les 
nations  du  monde  »  que  l'on  convie  à  se  réunir,  tomberait 
dès  les  premiers  jours  dans  la  plus  horrible  confusion. 
«  Le  gouvernement  des  ouvriers  et  des  soldats  »,  comme 
s'appelle  la  bande  terroriste,  n'envisage  point  un  congrès 
composé  de  représentants  officiels  des  États  belligérants. 
Il  veut  réunir  des  délégués  de  toutes  les  «  nationalités  »  en 
cause.  11  ne  vise  pas  seulement  le  règlement  des  questions 
actuellement  en  litige  ;  il  prétend  résoudre  tous  les  con- 
flits  existant   à   l'état  virtuel.   Son  programme   de   non- 
annexions  englobe  toutes  les  nationalités  «  indépendam- 
ment  de   leur  degré  de  civilisation  et   de  leur  position 
géographique  ».  Ils  posent  ainsi  tous  les  problèmes  dont 
les  éléments  se  sont  accumulés  depuis  des  siècles.  Le  but 
des  maximalistes  apparaît  clairement.  Comme  ils  n'osent 
renier    publiquement    leur    doctrine    sur    la    liberté    des 
peuples,  et  comme  l'application  de  ces  doctrines  gênerait 
considérablement    leurs    alliés    germaniques,    ils    veulent 
noyer   les   revendications   des  peuples   directement   inté- 
ressés dans  la  guerre  actuelle  dans  la  discussion  des  droits 
d'autres  peuples  d'Asie  et  d'Afrique. 

C'est  la  quintessence  de  la  thèse  germanique.  Si  l'on 
admettait  celle-ci,  MM.  de  Hertling  et  de  Czernin  nous 
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diraient,  lorsque  nous  parlerions  de  l'indépendance  des 
Tchéco-Slovaques,  des  Yougoslaves,  des  Polonais,  etc.  : 
«  Parlons  plutôt  des  Algériens,  des  Marocains,  des  Egyp- 
tiens, des  Hindous...  »  Ils  reviendraient  à  la  vieille  idée 
austro- allemande,  celle  de  1909  et  de  191 1,  de  «  remem- 
brement »  de  l'Afrique,  de  nouvelle  répartition  des  terri- 
toires du  globe  tout  entier.  Inconsolable  d'être  né  trop 
tard,  jaloux   des   vieilles   puissances   coloniales,   l'empire 
allemand  issu  des  guerres  de  1866  et  de  1870  s'efforce  de 
rattraper  l'avance  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  A  cet 
effet    il  s'est  associé  à  la  vieille  monarchie  des  Habsbourg 
qui  se  trouve  sur  le  chemin  de  l'Orient.  Son  ambition  ne 
se   borne    point    au   Hambourg-Bagdad.    Elle    s'étend   à 
l'Afrique  et  à  l'Amérique.  Les  pangermanistes,  dont  le 
Cabinet  de  Berlin  se  sert  depuis  toujours  en  les  stimulant 
et  en  les  modérant  tour  à  tour,  sont  persuadés  de  leur 
droit  de  nous  chasser  du  Maroc  comme  de  celui  de  fonder 
des  Etats  allemands  dans  les  Etats' de  l'Amérique  du  Sud 
où  leurs  compatriotes  sont  établis  en  masses  compactes. 
Si  l'on  commettait  l'imprudence  de  laisser  introduire  dans 
le  programme  du  futur  congrès  des  allusions  au  sort  des 
nationalités  en  général,  les  plénipotentiaires  des  deux  em- 
pires centraux  ne  manqueraient  pas  de  faire  un  élément 
de  marchandage  de  leur  «  consentement  »  au  maintien  de 
la  souveraineté  de  l'Angleterre  et  de  la  France  sur  les 
possessions  extra-européennes  de  ces  deux  puissances. 

Le  manifeste  léniniste  est  un  monument  de  confusion 
et  de  perfidie.  Il  doit  seulement  fournir  aux  Alliés  l'occa- 
sion de  désencombrer  le  terrain  diplomatique  des  for- 
mules sur  les  «  nationalités  »,  mot  vague  adopté  par  des 
esprits  troubles  au  cours  du  siècle  dernier.  Il  ne  faut  plus 
parler  que  de  l'indépendance  des  peuples.  Et,  dans  les 
circonstances  présentes,  il  ne  peut  s'agir  que  des  peuples 
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en  guerre,  des  peuples  mêlés  à  la  guerre,  des  peuples  qui 
veulent  voir  renaître  leur  indépendance  de  la  guerre  où 
ils  ont  été  jetés  malgré  eux.  Quant  aux  léninistes,  ils 
n'ont  le  droit  de  parler  au  nom  de  personne.  Déjà  peut- 
être  sont-ils  chassés  du  pouvoir.  La  seule  réponse  qu'il 
convienne  de  leur  faire,  c'est  de  les  exécuter  séance  te- 
nante dès  qu'on  les  aura  pris. 


DISCOURS  DE  M.   LLOYD   GEORGE  A  PARIS.  —  LA  SOLIDARITE 
DES    ALLIÉS.    — •    LES   FAUSSES    MANŒUVRES    EN    ORIENT. 


13  novembre  1917. 

M.  Lloyd  George  a  prononcé  hier,  au  déjeuner  qui  lui 
était  offert  au  ministère  de  la  guerre  par  M.  Painlevé,  le 
discours  le  plus  franc,  le  plus  plein  de  vérités,  qu'on  ait 
entendu  depuis  le  commencement  de  cette  guerre.  Le 
Premier  anglais  était  l'homme  d'État  le  plus  qualifié  pour 
parler  ainsi.  Ministre  au  moment  où  la  conflagration  gé- 
nérale éclata,  il  n'a  cessé  de  l'être  depuis.  Il  est  devenu 
chef  du  gouvernement.  En  cette  qualité,  il  a  bousculé  le 
système  du  wait  and  see  cher  au  ministère  précédent,  et 
donné  une  impulsion  vigoureuse  à  la  conduite  de  la 
guerre.  Malheureusement  il  n'était  pas  complètement  le 
maître  dans  le  Royaume-Uni  car,  là  comme  chez  nous, 
les  services  publics  se  déshabituaient  trop  lentement  de 
leurs  tendances  invétérées  à  agir  isolément.  De  plus,  le 
même  défaut  de  coordination  existait  entre  les  différents 
pays  alliés.  M.  Lloyd  George  l'a  dit  fort  justement  hier  : 
l'unité  que  l'on  proclamait  après  chaque  conférence  des 
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Alliés  était  «  un  pur  trompe-l'œil  ».  Elle  était  purement 
verbale.  Elle  «  ne  survivait  pas  à  une  semaine  de  guerre  ». 
A  quoi  cela  tenait-il?  «  Les  traditions  nationales  et  pro- 
fessionnelles, les  questions  de  prestige  et  les  susceptibilité ^ 
conspiraient  toutes  à  rendre  vaines  nos  décisions  les 
meilleures.  »  M.  Lloyd  George  est  revenu  plusieurs  fois 
sur  la  question  des  susceptibilités.  Hélas!  Il  n'a  que  trop 
raison.  Elle  a  tout  compromis. 

Depuis  191 5  nous  n'avons  cessé  de  dire  ici  qu'il  vaut 
mieux  ne  pas  conclure  certains  actes,  arracher  certaines 
décisions,  enlever  certains  concours,  si  leur  mise  en 
œuvre  n'est  pas  préalablement  concertée,  et  si  les  mesures 
d'exécution  ne  sont  pas  arrêtées  suivant  un  plan  politique 
et  militaire  commun.  A  chaque  occasion  qui  s'est  pré- 
sentée, on  a  suivi  la  méthode  contraire.  On  s'est  exclusive- 
ment préoccupé  de  faire  apposer  des  signatures  et  lancer 
des  déclarations.  On  s'est  imaginé /qu'ensuite  les  choses 
iraient  toutes  seules  :  on  se  débrouillerait.  Lors  de  chaque 
inten-ention  d'un  nouvel  allié,  on  a  célébré  le  Richelieu 
qui  l'avait  obtenue,  on  a  prédit  la  victoire  totale  pour  le 
trimestre  suivant.  Chaque  fois  les  plus  cruels  mécomptes 
ont  suivi.  En  fait  on  n'avait  rien  prévu.  De  peur  d'éveiller 
des  susceptibilités,  on  n'allait  pas  au  fond  des  choses,  on 
laissait  dans  l'ombre  les  questions  essentielles,  en  entre- 
tenait les  malentendus.  Quoi  de  plus  instructif  sous  ce 
rapport  que  ce  qui  s'est  passé  lors  de  l'intervention  ita- 
lienne et  de  l'intervention  roumaine?  En  ce  qui  concerne 
celle-ci,  tout  le  monde  est  maintenant  d'accord  :  il  eût  été 
cent  fois  préférable  qu'elle  ne  se  produisît  pas,  dès  lors 
qu'on  n'était  pas  d'accord  sur  le  plan  de  campagne  et  que 
la  coordination  des  opérations  n'était  pas  assurée. 

En  ce  qui  touche  l'Italie,  les  erreurs  commises  en 
avril  191 5  et  plus  tard  ont  produit  un  résultat  aussi  fu- 
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neste  quoique  moins  apparent.  En  avril  191 5    on  a  signé 
certaines  clauses  qui,  tout  en  n'étant  pas  publiées,  ont  été 
assez  connues  des  intéressés  pour  paralyser  toute  l'action 
politique  des  Alliés  en  Autriche-Hongrie,  on  a  pris  aveu- 
glément des  engagements  qui  ont  tourné  contre  l'Italie,  et 
par  conséquent  contre  les  Alliés,  des  éléments  de  première, 
importance  qui  ne  demandaient  qu'à  se  rallier  à  nous 
Une  partie  des  troupes  austro-hongroises  qui  envahissent 
actuellement  la  Vénétie  serait  probablement  de  notre  côté 
[si  Von  jî' avait  point  cédé,  en  avril  191 5,  aux  objurgations 
des  impérialistes  transalpins^  Ceux-ci  pourtant  ne  repré- 
sentaient ni  l'opinion  du  peuple  italien,  ni  les  véritables 
intérêts  italiens.  Il  n'était  pas  difficile  alors  de  prouver 
que  la  réalisation  de  leurs  rêves  eût  jeté  l'Italie  du  pro- 
chain avenir  dans  un  péril  mortel.  Mais  on  se  garda  de 
toucher  à  cette  question  jugée  trop  délicate  :  on  voulait 
avant,  tout  signer  le  traité,  et  l'on  signa.  On  peut  con- 
naître aujourd'hui  lesquels  étaient  les  meilleurs  amis  de 
l'Italie,  des  hommes  qui  recommiandaient  l'accord  entre 
l'Italie  et  les  Yougoslaves,  ou  de  ceux  qui  traitaient  la 
Yougoslavie  comme  un  morceau  de  l'Afrique  équatoriale. 
Les  diplomates  et  les  hommes  d'Etat  dignes  de  ce  nom 
doivent  se  proposer  non  pas  d'enlever  des  signatures  et 
des  déclarations  dont  on  leur  fait  honneur  pour  le  mo- 
ment, mais  préparer  des  solutions  bien  équilibrées  dont 
l'effet  se  prolonge  pendant  des  générations.  La  recherche 
des  succès  personnels  est  la  ruine  de  la  politique. 

M.  Lloyd  George  a  dépeint  en  termes  particulièrement 
saisissants  les  effets  des  fausses  manœuvres  en  Orient.  Il  a 
toujours  vu  clair  de  ce  côté.  Il  n'a  malheureusement  pas 
dépendu  de  lui  qu'on  fît  à  temps  le  nécessaire.  On  a  pris 
des  décisions  beaucoup  trop  tard,  on  les  a  exécutées  sans 
ensemble.  Les  secteurs  diplomatiques  ont  été  aussi  com- 
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partimentés  que  les  secteurs  militaires.  Malgré  les  plus 
pressants  avertissements  d'observateurs  lucides,  on  a  per- 
sisté à  éviter  les  explications  indispensables  de  peur  de 
soulever  des  difficultés.  On  s'en  est  obstinément  tenu  à 
des  accords  apparents.  Cependant  les  difficultés  n'en 
existaient  pas  moins.  Elles  étaient  même  d'autant  plus 
redoutables  qu'on  ne  voulait  pas  les  voir.  Aujourd'hui 
elles  éclatent  à  tous  les  yeux.  «  La  collection  de  plans 
absolument  indépendants  les  uns  des  autres  et  cousus  les 
uns  aux  autres  »  dont  M.  Lloyd  George  a  parlé  hier  aboutit 
à  la  domination  des  Germano-Touraniens  en  Orient  et  à 
l'invasion  de  la  Vénétie.  «  La  guerre  a  été  prolongée  par 
le  particularisme  ;  elle  sera  abrégée  par  la  solidarité  »,  a 
dit  le  Premier  anglais.  C'est  parfaitement  exact.  Seulement, 
pour  que  cette  prédiction  se  réalise,  il  est  indispensable 
que  la  solidarité  soit  véritable,  dans  les  faits  et  dans  les 
cœurs,  non  dans  les  mots.  On  assiste  depuis  quelques 
jours  à  un  spectacle  réconfortant  en  Italie.  Le  peuple  ita- 
lien semble  communier  tout  entier  dans  une  même  pensée 
patriotique.  Un  élan  magnifique  entraîne  les  masses  sans 
distinction  de  partis.  Le  Cabinet  Orlando-Sonnino  trouve 
un  unanime  appui.  Nous  souhaitons  qu'il  en  profite  pour 
fonder  la  politique  italienne  sur  des  bases  solides  assurant 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir  la  sécurité  et  la  prospérité 
de  la  péninsule  conformément  aux  principes  au  nom  des- 
quels combattent  les  Alliés  solidaires. 
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DISCOURS  DE  M.  WILSON  A  BUFFALO  :  LES  PRINCIPES  DE 
DOMINATION  ET  LE  PRINCIPE  DE  LIBERTÉ.  —  LA  MISSION 
DU  COLONEL  HOUSE.  —  LA  CHUTE  DU  CABINET  PAINLEVÉ. 


14  novembre  1917. 

Le  président  Wilson  n'en  est  plus  au  temps  où  il  disait 
qu'il  ne  voulait  pas  rechercher  les  origines  de  la  guerre.  Il 
les  a  recherchées,  il  les  a  découvertes,  il  a  tiré  de  ses  cons- 
tatations des  conclusions  précises  et,  toujours  loyal  et 
logique,  il  s'est  engagé  à  fond  contre  l'entreprise  germa- 
nique de  domination.  Parlant  avant-hier  à  Buffalo  devant 
la  Fédération  du  travail,  il  a  mis  en  opposition  «  les  vieux 
principes  de  domination  et  le  nouveau  principe  de  liberté  )). 
Depuis  la  débâcle  de  l'Isonzo  les  journaux  officieux  autri- 
chiens déclarent  que  c'en  est  bien  fini  des  politiques  na- 
tionales et  que  la  politique  d'autorité  l'emporte  décidé- 
ment. Us  trahissent  maintenant,  dans  la  joie  de  la  victoire, 
le  véritable  sens  du  nouvel  ordre  de  choses  que  le  Cabinet 
de  Vienne  disait,  aux  heures  de  détresse,  avoir  l'intention 
de  créer.  Mais  le  président  Wilson  n'est  pas  de  l'avis  de  la 
Neue  Frêle  Presse  et  du  Fremdenblatt.  11  est  résolu  à  obte- 
nir, à  n'importe  quel  prix,  une  paix  fondée  sur  le  principe 
de  liberté,  sur  le  droit  des  peuples  de  disposer  d'eux- 
mêmes.  A  cet  effet  il  a  envoyé  en  Europe  une  mission 
présidée  par  son  confident  intime,  le  colonel  House,  et 
composée  d'hommes  éminents.  A  Buffalo,  il  a  caractérisé 
ainsi  cette  mission  :  <■<  Le  colonel  House  est  un  ami  aussi 
dévoué  aux  idées  de  paix  que  n'importe  quel  homme  dans 
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le  monde,  mais  je  ne  l'ai  pas  envoyé  avec  une  mission  de 
paix  ;  je  l'ai  envoyé  pour  prendre  part  à  la  conférence  qui 
a  pour  but  d'établir  comment  la  guerre  peut  être  gagnée.  » 
Le  président  Wilson  a  ajouté  :  «  Notre  devoir  est  de  nous 
tenir  unis  ensemble  jour  et  nuit  jusqu'à  ce  que  la  tâche 
soit  entièrement  accomplie.  » 

Le  colonel  House  trouvera  en  France  des  sentiments 
correspondants.  La  crise  ministérielle  qui  a  éclaté  hier 
n'est  sous  aucun  rapport  un  indice  de  fléchissement  ou  de 
trouble.  Au  contraire,  elle  marque  la  volonté  du  Parlement 
français  de  confier  la  direction  des  affaires,  à  cette  période 
critique  de  la  guerre,  à  un  homme  jouissant  d'une  véri- 
table autorité.  Quoique  le  Sénat  n'ait  pas  eu  l'occasion  de 
se  prononcer,  il  n'est  pas  douteux,  à  en  juger  par  l'accueil 
qu'il  a  fait  hier  à  la  déclaration  lue  par  M.  Painlevé  en 
personne,  contrairement  aux  précédents,  qu'il  partage  le 
sentiment  de  la  Chambre  à  ce  sujet.  Au  Palais-Bourbon, 
les  députés  n'ont  pas  voulu  renverser  M.  Painlevé  à  pro- 
pos d'une  déclaration  où  étaient  posés,  pêle-mêle  et  en 
termes  peu  heureux,  les  plus  graves  problèmes  extérieurs. 
Mais,  tout  de  suite  après,  ils  ont  saisi  l'occasion  de  témoi- 
gner qu'ils  ne  reconnaissaient  pas  au  Cabinet  Painlevé 
l'autorité  nécessaire  pour  représenter  aujourd'hui  la 
France.  C'est  le  sens  du  vote  d'hier.Si  pénible  qu'il  soit  de 
lejdire,  ce  sentiment  était  justifié.  En  s'en  tenant  exclusi- 
vement à  la  politique  étrangère,  tout  citoyen  clairvoyant 
et  soucieux  des  grands  intérêts  de  son  pays  ne  pouvait 
s'empêcher  de  désirer  voir  une  main  moins  tâtonnante 
prendre  le  gouvernail,  et  entendre  une  parole  moins  inex- 
périmentée interpréter  la  politique  française.  Il  est  déplo- 
rable qu'une  crise  gouvernementale  précède  d'aussi  peu 
de  jours  la  réunion  de  la  grande  conférence  interalliée. 
Mais  il  eût  été  incomparablement  plus  fâcheux  qu'elle  la 
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suivît.  Qu'aurait-on  pensé  de  nous  si  la  Chambre  avait 
renversé  le  Cabinet  au  lendemain  de  la  séparation  de  la 
conférence  ? 

La  crise  d'hier  ne  change  rien  à  la  volonté  de  la  France  ; 
elle  lui  donnera  plutôt  l'occasion  de  s'affermir  et  d'en- 
gendrer enfin  des  résultats. 


l'accord  de  rapallo  et  le  conseil  suprême  de  guerre. 


15  novembre  1917. 

Au  cours  de  la  séance  d'hier  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, M.  Lloyd  George  a  donné  communication  du  texte 
de  l'accord  conclu  à  Rapallo  pendant  les  entretiens  des 
et  7  novembre  entre  les  présidents  du  Conseil  d'Italie, 
d'Angleterre  et  de  France.  L'émotion  soulevée  à  Londres 
par  le  discours  prononcé  le  12  novembre  à  Paris  par  le 
premier  ministre  anglais  et  par  la  dépêche  de  l'agence 
Stefani  annonçant  la  création  d'un  Conseil  suprême  de 
guerre  a  paru  telle  qu'il  fallait  donner  immédiatement  à 
l'opinion  des  éclaircissements  complets.  Le  texte  publié 
donne  une  impression  sensiblement  différente  de  celle 
que  nous  avons  eue  en  lisant  la  dépêche  Stefani  et  en 
entendant  la  déclaration  d'avant-hier  de  M.  Painelvé.  Le 
Comité  militaire  central  permanent  dont  parlait  l'agence 
Stefani  disparaît  dans  un  Conseil  supérieur  de  guerre 
composé  de  personnages  politiques.  Ses  membres  ne 
semblent  même  pas  avoir  mission  de  se  réunir  entre  eux 
pour  délibérer  ou  décider.  Ils  serviront  seulement  de 
«  conseillers  techniques  du  Conseil  ».  Ils  examineront  les 
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propositions  et  les  informations  qui  leur  seront  soumises. 
Ils  «  surveilleront  la  situation  des  forces  en  présence  ».  Ils 
ne  seront  investis  ni  du  pouvoir  de  décision,  ni  dîi  con- 
trôle de  l'exécution.  Dans  ces  conditions,  nous  nous  trou- 
vons obligés  de  retirer  une  partie  des  félicitations  que  nous 
adressions  l'autre  jour  aux  auteurs  de  l'accord.  On  a  créé 
non  pas  l'organe  de  décision  réclamé  par  la  grande  majo- 
rité de  l'opinion  publique  dans  les  pays  alliés,  mais  un 
nouvel  organe  de  délibération.  Gr,  depuis  trois  ans,  on 
délibère  trop  et  l'on  n'agit  pas  assez. 

Nous  ne  demandons  pas  l'impossible.  Nous  reconnais- 
sons que,  chez  les  Alliés,  l'unité  de  commandement  est 
irréalisable.  Nous  admettons  la  formule  de  l'article  III  de 
l'accord  de  Rapallo,  à  savoir  que  les  états-majors  et  les 
commandements  militaires  des  armées  des  diverses  puis- 
sances demeurent  responsables  envçrs  leurs  gouvernements 
respectifs.  Seuls  les  gouvernements  sont  qualifiés  pour 
décider  en  matière  de  recrutement,  d'appel  et  de  renvoi 
des  classes.  Il  leur  appartient  de  se  concerter  entre  eux  à 
ce  sujet  afin  que  leurs  efforts  soient  justement  propor- 
tionnés. Mais,  si  le  Conseil  supérieur  de  guerre  créé  à 
Rapallo  n'a  pas  mission  de  décider,  soit  ple?ium,  soit  en 
Comité  militaire,  en  matière  de  «  plans  généraux  de 
guerre  »,  et  si  le  Comité  militaire  permanent  n'a  pas  le 
droit  d'assurer  l'exécution  desdits  plans,  le  nouvel  organe 
ne  présentera  vraiment  que  de  faibles  avantages  sur  l'état 
de  choses  actuel.  Il  se  bornera  à  systématiser  des  réu- 
nions qui  jusqu'ici  étaient  intermittentes  et  à  les  doter 
d'un  état-major  spécial.  L'article  IV  de  l'accord  de  Ra- 
pallo ne  nous  donne  aucune  satisfaction  à  ce  propos.  En 
effet  il  stipule  seulement  que  «  les  plans  généraux  de 
guerre,  dressés  par  les  autorités  militaires  compétentes, 
devront  ctre  soumis  au  Conseil  supérieur  de  guerre  qui, 
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SOUS  l'autorité  suprême  des  divers  gouvernements  y  re- 
présentés, assurera  leur  coordination  et  proposera,  s'il  y 
a  lieu,  les  modifications  qu'il  jugera  nécessaires  ».  Ainsi, 
après  la  réunion  du  Conseil  supérieur  de  guerre,  il  fau- 
dra encore  en  référer  aux  gouvernements.  Que  de  temps 
gâché!  Que  de  travail,  pour  quels  petits  résultats! 

Nous  comprenons  autrement  la  constitution  du  Conseil 
supérieur  de  guerre.  Des  personnages  politiques  respon- 
sables doivent  en  faire  partie,  et  il  est  naturel  que  les  pre- 
miers ministres  y  siègent.  En  effet,  les  conceptions  mili- 
taires sont  inséparables  des  conceptions  politiques  et  di- 
plomatiques. Il  est  absolument  indispensable  que  les  plans 
militaires  soient  établis  conformément  à  des  plans  diplo- 
matiques ou  politiques  minutieusement  arrêtés.  A  cet 
égard,  les  chefs  militaires,  après  avoir  été  entendus,  doi- 
vent se  conformer  aux  décisions  des  hommes  d'Etat  res- 
ponsables. Nos  ennemis  ont  plus  de  facilité  que  nous  pour 
réaliser  cet  accord.  Ils  sont  gouvernés  par  des  souverains, 
absolus  de  fait,  qui  réunissent  dans  leurs  mains  les  pou- 
voirs civils  et  militaires.  Les  Alliés  peuvent  remédier  à 
cette  infériorité  spéciale  en  confiant  ces  pouvoirs  à  un 
Conseil.  Seulement  il  faut  que  ce  Conseil  décide  et  con- 
trôle l'exécution.  Les  décisions  générales  une  fois  prises 
par  le  Conseil,  la  partie  politique  doit  être  exécutée  par  les 
gouvernements,  la  partie  militaire  par  les  états-majors, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  référer  à  n'importe  qui.  Autre- 
ment on  n'aura  fait  que  supeçposer  un  nouvel  organe  aux 
anciens. 

Il  importe  d'attirer  l'attention  des  Etats  alliés  sur  l'im- 
portance des  décisions  politiques  à  prendre  et  sur  leur 
répercussion  sur  les  événements  militaires.  Pour  agir  effi- 
cacement sur  les  différents  théâtres  d'opération  des  ar- 
mées, il  faut  déblayer  le  terrain  diplomatique.  Ce  serait 
Gauvain.  —  T.  XI.  29 
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une  erreur  mortelle  de  supposer,  comme  c'est  la  tendance 
chez  trop  d'hommes  politiques  et  de  diplomates,  qu'on 
doit  courir  au  plus  pressé  et  remettre  au  surlendemain  les 
affaires  sérieuses.  Si  nous  jetons,  au  hasard  des  événe- 
ments, nos  armées  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre, 
nous  serons  éternellement  manœuvres  par  l'ennemi  qui 
ruinera  successivement  toutes  nos  entreprises  en  faisant 
retirer  nos  forces  des  points  choisis  par  nous  pour  les  atti- 
rer sur  celui  choisi  par  lui.  Maintes  fois  la  censure  a  sup- 
primé nos  avertissements  à  ce  sujet.  Elle  avait  ordre  de 
faire  respecter  les  susceptibilités  de  X.  Y.  Z.  Si  les  gou- 
vernements alliés  persistent  dans  cette  méthode,  ils  auront 
beau  créer  conseils  sur  conseils,  ils  aboutirons  à  mé- 
comptes sur  mécomptes. 


LES    DIFFICULTES    DE    M.    LLOYD    GEORGE    ET    LA    CONDUITE 

DE   LA   GUERRE. 


i6  novembre  191 7. 

M.  Lloyd  George  est  pris  entre  deux  feux.  D'un  côté, 
les  anciens  partisans  du  watt  and  see  lui  reprochent  avec 
véhémence  d'avoir  trop  engagé  l'Angleterre  dans  l'accord 
de  Rapallo  ;  ils  sont  soutenus  et  stimulés  par  la  partie  de 
l'ancien  état-major  de  lord  Kitchener  qui,  les  yeux  entre 
deux  œillères,  voulait  tout  diriger  sans  se  préoccuper  de 
savoir  ce  qui  se  passait  à  droite  et  à  gauche.  D'un  autre 
côté,  les  personnes  connues  pour  l'intensité  de  leur  action 
et  l'ardeur  de  leur  esprit  trouvent  que  le  Cabinet  Lloyd 
George  reste  trop  enlisé  dans  les  ornières  creusées  par  le 
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ministère  précédent  et  qu'il  ne  sait  pas  se  dégager  de 
certaines  étreintes.  Deux  faits  sont  caractéristiques.  Le 
premier  ministre  est  attaqué  aux  Communes  pour  n'avoir 
pas  assez  réservé  dans  l'accord  de  Rapallo  les  prérogatives 
de  l'état-major  britannique,  tandis  qu'à  la  séance  du  Pa- 
lais-Bourbon où  M.  Painlevé  a  été  renversé  les  orateurs 
ont  unanimement  mis  en  doute  l'efficacité  des  mesures 
prises.  D'autre  part,  lord  Northcliffe  vient  de  refuser  le 
nouveau  ministère  de  l'aviation  en  donnant  pour  motif  que 
le  gouvernement  continue  d'observer  certains  ménage- 
ments incompatibles  avec  la  conduite  énergique  de  la 
guerre. 

A  en  juger  par  ce  que  nous  savons  personnellement  de 
lui,  M.  Lloyd  George  ne  va  pas  tarder  à  s'expliquer  nette- 
ment. Son  discours  de  Paris  est  une  préface.  Il  n'a  pas 
dépendu  de  lui  jusqu'ici  de  détruire  le  système  des 
œillères,  de  rendre  inoffensive  la  multitude  dés  Germains 
plus  ou  moins  déguisés  qui  tenaient  le  haut  du  pavé  jus- 
qu'au mois  d'août  1914,  de  régler  des  questions  militaires 
et  économiques  urgentes.  Même  depuis  qu'il  est  premier 
ministre,  il  n'est  pas  tout  à  fait  le  maître.  Chef  d'un  gou- 
vernement d'union  oii  plusieurs  de  ses  anciens  adversaires 
détiennent  d'importants  portefeuilles,  il  ne  peut  pas  im- 
poser des  solutions.  Il  doit,  à  force  de  patience  et  d'efforts 
de  persuasion,  les  faire  prévaloir  l'une  après  l'autre.  S'il 
mettait  contre  lui  l'état-major,  les  adeptes  du  wait  and  see, 
les  bureaux  infectés  des  vieilles  mœurs  et  l'ancienne  clien- 
tèle germanique,  il  serait  en  fort  mauvaise  posture.  Néan- 
moins il  a  jugé  le  moment  venu  de  prendre  carrément 
position.  C'est  pourquoi  il  a  parlé  au  déjeuner  de  la  rue 
Saint-Dominique.  C'est  pourquoi  il  parlera  à  la  Chambre 
des  Communes.  Il  voit  dans  l'accord  de  Rapallo  un  pre- 
mier pas  vers  une  organisation  meilleure.  Il  croit  qu'on  ne 
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peut   plus,   sans  risquer  de  perdre  la  guerre,  s'attarder 
dans  les  anciens  errements. 

M.  Lloyd  George  n'est  pas  le  seul,  en  Angleterre  et 
ailleurs,  à  penser  ainsi.  L'immense  majorité  des  Français 
pense  de  même.  Des  deux  côtés  de  la  Manche,  l'opinion 
publique  réclame  qu'on  en  finisse  avec  la  propagande  ger- 
manique de  toute  espèce  et  qu'on  prenne  en  toute  ma- 
tière, militaire  et  civile,  les  mesures  exigées  par  le  seul 
souci  de  la  défense  nationale  sans  prendre  en  considéra- 
tion les  susceptibilités  de  n'importe  qui.  Elle  s'insurge 
contre  les  manigances  des  coteries  et  les  prétentions  d'in- 
dividualités encombrantes.  Elle  ne  pardonnera  pas  aux 
gens  qui  pensent  à  eux,  à  leur  prestige,  à  leur  carrière, 
avant  de  penser  à  leur  pays.  En  tout  cas  il  importe  qu'à 
Paris  comme  à  Londres  les  questions  soient  clairement 
posées  et  que  chacun  soit  mis  en  face  ^e  ses  responsabilités. 


LE     GACHIS     RUSSE.     —     LA     NECESSITE     D  ABATTRE 
LES   SOVIETS    A   COUPS   DE   HACHE. 


17  novembre  191 7. 

Les  nouvelles  de  Russie  ne  sont  pas  meilleures.  Malgré 
les  rumeurs  contraires  venues  de  différents  côtés,  il 
semble  que  les  maximalistes  ne  sont  ni  vaincus  ni  chassés 
de  Pétrograd.On  ne  sait  pas  où  se  trouve  Kerensky.  Cer- 
taines dépêches  le  représentent  fou  de  désespoir,  tentant 
de  se  suicider.  Ce  qui  paraît  malheureusement  probable, 
c'est  qu'après  un  premier  succès  militaire  il  a  négocié  avec 
les  maximalistes.  Il  aurait  une  fois  de  plus  cédé  à  cette 
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fatale  passion  pour  les  tournois  de  paroles  qui  lui  a  valu 
des  triomphes  oratoires,  mais  qui  a  grandement  contribué 
à  entretenir  l'anarchie  en  Russie.  Cette  seconde  défaillance, 
les  armes  à  la  main,  serait  aussi  funeste  que  l'abandon  du 
général  Kornilof  au  commencement  du  mois  de  sep- 
tembre. Les  conditions  que,  d'après  les  dépêches  d'hier, 
il  aurait  proposées  aux  léninistes  équivalent  à  une  capitu- 
lation de  sa  part.  Elles  révèlent  chez  leur  auteur  une  telle 
absence  de  sens  politique,  une  telle  inaptitude  à  l'action, 
qu'on  se  demande  si  Kerensky  vaut  mieux  que  Lénine. 
Avec  celui-ci  du  moins  on  sait  à  quoi  s'en  tenir.  Avec  Ke- 
rensky on  ne  le  sait  pas. L'un  veut  la  paix  immédiate  avec 
l'Allemagne,  il  est  vrai,  tandis  que  l'autre  affirmée  avec  un 
enthousiasme  débordant  sa  solidarité  avec  les  Alliés.  Tou- 
tefois, le  résultat  est  le  même.  Kerensky  laisse  faire  les 
maximalistes.  Il  ne  veut  pas  toucher  à  un  cheveu  de  leur 
tête  et,  vainqueur  ou  sur  le  point  de  l'être,  il  les  supplie 
de  s'entendre  avec  lui.  C'est  pure  démence. 

Les  vrais  patriotes  se  tournent  de  nouveau  vers  le  gé- 
néral Kornilof.  Qu'on  appelle  leur  mouvement  contre- 
révolution  ou  non,  peu  importe.  Le  temps  n'est  plus  à  la 
flagornerie.  La  Russie  a  besoin  d'un  gouvernement.  Pour 
mériter  ce  nom  et  remplir  sa  mission,  le  gouvernement 
doit  mettre  hors  d'état  de  nuire  les  maniaques  de  la  pa- 
role, les  traîtres  et  les  dilettantes  forcenés.  Il  doit  faire 
voler  des  têtes.  Richelieu  a  envoyé  au  supplice  des  per- 
sonnages beaucoup  plus  dignes  d'intérêt  que  les  Rosen- 
feld,  Lénine,  Apfelbaum,  Bronstein,  Goldenberg  et  con- 
sorts. Ce  n'était  pourtant  point  un  homme  de  sang,  ni  un 
fanatique,  ni  même  un  violent.  Mais  c'était  un  homme  de 
gouvernement  et,  si  triste  qu'il  fût  de  remettre  au  bour- 
reau des  agités  qui  comptaient  parmi  les  plus  fiers  gen- 
tilshommes  du   royaume,   il   ne   recula   point    devant    la 
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nécessité  de  faire  des  exemples.  Il  sauva  la  France  de 
l'anarchie.  On  ne  sauvera  la  Russie  que  par  des  moyens 
analogues.  Seulement,  comme  la  Russie  est  dans  un  état 
politique  et  social  très  au-dessous  de  celui  de  la  France  de 
Louis  XIII,  il  faudra  procéder  sur  une  plus  large  échelle, 
de  façon  plus  sommaire.  Il  faut  dissoudre  les  Soviets  à 
coups  de  hache,  et  non  à  coups  de  discours. 

En  attendant  que  cette  besogne  indispensable  soit 
accomplie,  que  les  Alliés  s'abstiennent  absolument  de  tout 
envoi  de  matériel  de  guerre  et  d'argent  en  Russie.  Ils  en 
ont  en  ce  moment  un  plus  utile  emploi. 


LE  MINISTERE   CLEMENCEAU   ET   LA   CENSURE  DIPLOMATIQUE. 


i8  novembre  191 7. 

'L'Homme  enchaîné  reprend  aujourd'hui  son  ancien 
titre  :  V Homme  libre.  Nous  saluons  ce  changement  comme 
un  symbole.  Devenu  président  du  Conseil,  AI.  Clemen- 
ceau, qui  vient  de  passer  plus  de  trois  ans  à  lutter  contre 
la  censure,  ne  voudra  pas  rétablir  la  liberté  seulement  pour 
son  journal.  On  annonce  qu'il  supprime  la  censure  poli- 
tique, tout  en  laissant  subsister  la  censure  diplomatique  et 
militaire.  La  ligne  de  démarcation  entre  ces  trois  censures 
n'est  pas  très  nette.  Il  ne  serait  pas  malaisé  de  faire  tomber 
sous  les  ciseaux  de  celles  qui  restent  ce  qui  relève  de  celle 
qu'on  supprime.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  aujourd'hui 
de  la  censure  politique  proprement  dite.  Mais  nous  jugeons 
urgent  et  nécessaire  d'éclaircir  ce  qui  regarde  la  censure 
diplomatique. 
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Tout  d'abord,  il  faut  établir  en  cette  matière  une  dis- 
tinction fondamentale  entre  les  informations  et  les  appré- 
ciations. Nous  admettons,  en  temps  de  guerre,  le  droit 
du  gouvernement  de  supprimer  les  informations  inexactes, 
tendancieuses  ou  dont  la  divulgation  prématurée  serait  de 
nature  à  compromettre  la  sûreté  de  l'État.  Toutefois,  en 
ce  qui  concerne  ces  dernières,  nous  formulons  une  ré- 
servée. Il  peut  arriver  —  cela  s'est  vu  et,  comme  nous, 
M.  Clemenceau  a  tenté  d'user  en  ce  cas  de  son  droit  de 
critique  —  que  le  gouvernement  s'engage  dans  une  fu- 
neste négociation.  Pourra-t-il  empêcher  la  presse  de 
signaler  le  danger  sous  le  prétexte  qu'il  s'agit  de  négocia- 
tions en  cours  ?  Rien  ne  serait  plus  contraire  aux  intérêts 
de  l'État.  Prenons  l'exemple  des  négociations  bulgares 
de  191 5.  Sur  l'ordre  des  ministres  compétents,  la  censure 
supprima  tous  les  avertissements  des  journalistes  clair- 
voyants. Demain,  dans  un  cas  analogue  —  qiiod  dii  aver- 
tant  —  elle  pourrait  pratiquer  les  mêmes  coupures  en 
alléguant  qu'il  s'agit  d'informations  diplomatiques.  Nous 
voudrions  qu'il  fût  bien  entendu  que  la  partie  informa- 
tions fût  seule  sujette  à  suppression  et  que  les  apprécia- 
tions accompagnant  la  nouvelle  supprimée  subsistassent. 
En  effet,  si  la  presse  ne  possède  pas  le  droit  de  critique 
sur  les  différents  systèmes  ou  combinaisons  diplomatiques 
qui  sont  ou  peuvent  devenir  l'objet  de  négociations,  on 
en  revient  à  la  méthode  quasi- dictatoriale  qui  a  produit 
depuis  trois  ans  de  si  lamentables  résultats.  Il  est  essentiel 
que  des  personnes  non  responsables  puissent  discuter 
devant  le  public  des  questions  de  première  importance 
traitées  par  les  personnes  responsables.  Or,  si  l'on  attend 
pour  autoriser  les  appréciations  que  les  événements 
soient  accomplis,  les  traités  conclus,  on  supprime  pure- 
ment et  simplement  le  contrôle  tutélaire  de  l'opinion  pu- 
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blique.  Ce  contrôle  est  la  suprême  ressource  du  pays. 
Quand  des  ministres  persistent  à  s'engager  dans  certaines 
voies  malgré  les  avertissements  confidentiels  et  les  objur- 
gations privées,  il  ne  reste  qu'à  saisir  le  public.  Les  mi- 
nistres ont  alors  la  tendance  d'étouffer  ces  voix  impor- 
tunes. Ils  prétendent  incarner  la  patrie.  Ils  se  plaignent 
qu'on  affaiblisse  l'autorité  gouvernementale  lorsqu'on  sou- 
met leurs  actes  ou  leurs  intentions  à  la  critique.  La  patrie 
courrait  un  péril  mortel  si  la  multitude  des  ministres  suc- 
cessifs jouissait  alternativement  de  la  faculté  de  sup- 
primer tout  ce  qui  les  gêne. 

Quant  aux  appréciations  sur  les  faits  connus,  elles  doi- 
vent en  principe  être  intégralement  respectées,  qu'elles 
soient  bien  ou  mal  fondées,  spirituelles  ou  baroques, 
modérées  ou  véhémentes.  Il  ne  doit  être  admis  d'excep- 
tion que  pour  les  outrages  ou  les  imputations  diffamatoires. 
Tout  ce  qui  est  pure  critique,  même^  envers  les  person- 
nages étrangers  les  plus  sympathiques,  doit  passer  libre- 
ment. Les  gouvernements  étrangers  doivent  être  avertis 
que  le  gouvernement  français  n'assume  désormais  la  res- 
ponsabilité d'aucune  des  appréciations  parues  dans  la  presse 
et  qu'en  conséquence  les  susceptibilités  éveillées  à  ce  pro- 
pos ne  le  regardent  point.  Il  doit  être  bien  établi  qu'un 
diplomate  étranger  n'aura  plus  le  droit  de  présenter  des 
observ^ations  ou  des  plaintes  au  sujet  d'articles  parus  dans 
notre  presse.  Le  ministre  à  qui  ces  observations  seraient 
confiées  devrait  invariablement  répondre  que  la  presse 
française  est  libre  de  discuter  toutes  les  questions  et  que 
le  ^gouvernement  français  reste  étranger  à  ces  discussions. 
Il  faut  modifier  radicalement  ici  le  système  suivi  précé- 
demment et  dont  V Homme  enchaîné  a  pâti  comme  nous. 

Tout  dernièrement  encore  des  abus  criants  se  sont  pro- 
duits de  la  part  de  la  censure.  Elle  a  sévi  non  seulement 
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sur  les  journaux  mais  encore  sur  les  revues  les  plus  hono- 
rables et  les  livres.  Il  y  a  peu  de  semaines,  elle  supprimait 
trois  pages  du  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  com- 
merciale de  Paris.  On  se  demandera  pourquoi  fut  frappée 
une  publications  spéciale  fondée  pour  défendre  le  com- 
merce français  et  traitant  des  sujets  techniques  en  dehors 
de  toute  idée  politique.  Eh  bien!  c'était  parce  qu'elle  re- 
produisait, en  en  signalant  le  danger,  les  revendications 
des  impérialistes  italiens  sur  plusieurs  de  nos  établisse- 
ments hors  d'Europe.  Elle  avait  cent  fois  raison.  Pendant 
de  longs  mois  on  a  toléré  le  scandale  d'une  campagne  de 
presse  italienne  en  faveur  de  larges  annexions  aux  dépens 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  sans  que  la  presse  fran- 
çaise fût  autorisée  à  répondre.  Les  auteurs  de  ces  sugges- 
tions se  préoccupaient  plus  d'absorber  des  territoires 
français  et  britanniques  que  de  défendre  le  territoire 
national  contre  les  Austro-Allemands.  On  voit  aujour- 
d'hui les  effets  de  ces  préoccupations,  qui  se  confondaient 
en  partie  avec  la  campagne  de  surenchère  patriotique  des 
organes  germanophiles  de  la  péninsule.  Mieux  eût  valu 
cent  fois,  pour  l'Italie  elle-même,  que  la  presse  française 
et  anglaise  pût  combattre  cette  œuvre  néfaste.  Mais  la 
consigne  était  de  respecter  les  susceptibilités  de  gens  qui 
conduisaient  leur  pays  sur  le  bord  du  précipice  et  y  en- 
traînaient le  nôtre  en  même  temps.  Nous  espérons  que 
c'en  est  fini  de  cette  méthode.  Nous  nous  devons  la  vérité 
à  nous-mêmes,  et  nous  la  devons  à  nos  alliés.  Nous  comp- 
tons que  MM.  Clemenceau  et  Pichon  la  laisseront  enfin 
paraître. 
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DE    LA    RÉFORME    DES    SERVICES    DE    PROPAGANDE. 


19  novembre  191 7. 

Les  sen'ices  de  la  propagande  doivent  être  aussi  pro- 
fondément réorganisés  que  ceux  de  la  censure.  Comme 
tant  d'autres  services  publics,  ils  semblent  avoir  été  créés 
pour  les  personnes  appelées  à  en  faire  partie  plutôt  que 
pour  le  public  ou  pour  l'État.  La  formule  «  L'Etat,  c'est 
moi  »  y  est  en  grand  honneur.  La  facilité  de  transforma- 
tion des  citoyens  français,  civils  ou  militaires,  en  incarna- 
tions de  l'Etat  est  incroyable.  A  peine  investis  d'une  par- 
celle  de    délégation   des    pouvoirs   publics,    ils    régnent. 
Presque  tout  de  suite  'les  services  de  la  propagande  sont 
devenus  des  organes  distributeurs  de  prébendes,  de  fa- 
veurs, d'agréments  divers  et  d'asiles  confortables.  On  s'est 
fait  des  clients  et  des  amis.  On  a  détourné  vers  l'étranger 
des  activités  réputées  gênantes.  On  a  subventionné  des 
besogneux.  On  a  reverni  le  prestige  de  déclassés.  C'est 
ainsi  que  les  deux  hémisphères  ont  vu  circuler  des  confé- 
renciers qui  ne  connaissaient  pas  un  mot  des  questions 
qu'ils  étaient  censés  exposer,  des  hommes  dits  politiques 
qui  stupéfiaient   leurs  interlocuteurs  par  leur  bagout   et 
leur  insuffisance,  des  diplomates  occasionnels  qui  se  je- 
taient   dans   les  jambes   des   professionnels.   Toutes   ces 
mouches  du  coche  bourdonnaient   aux  frais  du  contri- 
buable français  dont  la  propagande  répandait  libéralement 
l'argent.    Heureusement     quelques     hommes    éminents, 
comme   j\ÏM.   Bergson  et   Bout  roux,   allèrent   porter  au 
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dehors  une  parole  et  une  influence  fécondes.  Un  assez 
grand  nombre  de  citoyens  plus  obscurs  et  aussi  désinté- 
ressés rendirent  aussi  en  divers  pays  des  services  impor- 
tants. Mais,  d'une  façon  générale,  les  missions  à  l'étran- 
ger organisées  par  la  propagande  furent  au-dessous  du 
médiocre.  Plusieurs  furent  pitoyables.  Il  y  en  eut  de  gro- 
tesques. On  pourrait  en  citer  de  néfastes. 

Les  chefs  de  la  propagande  étaient  probablement  ani- 
més des  meilleures  intentions  du  monde.  Seulement  ils 
cédaient  trop  volontiers  à  la  tentation  d'obliger  des  per- 
sonnes recommandées,  et  ils  partaient  presque  toujours 
d'un  principe  faux.  Ils  se  disaient,  ou  bien  on  leur  disait  : 
il  faut  envoyer  une  mission  ici  et  là,  et  ils  emballaient 
pêle-mêle  les  gens  qui  venaient  se  proposer  ou  qu'on  leur 
adressait.  Ils  auraient  dû  faire  un  effort  de  recherche  et 
de  réflexion  et  se  demander  :  Parmi  les  hommes  qui  ne 
sont  pas  dans  les  services  combattants,  quels  sont  ceux 
qui  pourraient  rendre  service  à  la  France  au  dehors? 
Ayant  trouvé  ces  hommes,  ils  leur  auraient  assigné  ou 
proposé  des  missions  correspondant  à  leurs  aptitudes  et  à 
leurs  antécédents.  En  temps  de  paix  ou  de  guerre,  il  ne 
suffit  pas  de  décréter  la  création  de  tels  ou  tels  postes 
pour  obtenir  des  résultats.  Il  faut  avoir  à  sa  disposition  les 
hommes  capables  de  remplir  ces  postes,  ou  il  faut  les 
former.  Par  exemple,  lors  de  la  dernière  discussion  au 
Palais-Bourbon  sur  la  réforme  de  la  carrière  diplomatique, 
on  a  beaucoup  parlé  de  la  nécessité  de  renforcer  notre 
corps  d'attachés  commerciaux.  On  a  dit  à  ce  sujet  beau- 
coup de  naïvetés.  La  vérité  est  qu'il  y  a  fort  peu  d'agents, 
diplomatiques  ou  consulaires,  possédant  le  rare  ensemble 
de  qualités  qu'on  demande  aux  attachés  commerciaux  et 
que,  décidât-on  d'installer  dans  tous  les  postes  un  attaché 
commercial  —  comme  le  proposait  M.  Chaumié,  on  n'au- 
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rait  rien  amélioré.  Le  seul  moyen  d'obtenir  les  résultats 
désirés  consiste  à  découvrir  tout  d'abord  les  hommes 
propres  à  la  tâche  qu'on  leur  destine.  On  aura  beau  don- 
ner aux  autres  de  gros  appointements  et  leur  accorder  des 
avantages  divers,  on  ne  les  aura  pas  rendus  plus  utiles.  De 
même,  la  propagande  a  eu  beau  combler  certains  niission- 
naires  :  elle  ne  leur  a  donné  ni  talent,  ni  compétence,  ni 
autorité. 

A  l'intérieur  l'argent  des  contribuables  fut  également 
gaspillé.  Nous  ne  voulons  parler  ici  que  de  la  Maison  de 
la  presse  et  de  ce  qui  s'y  rattache.  Il  semble  qu'elle  se  soit 
ingéniée  à  décourager  les  bonnes  volontés  qui  ne  puisaient 
pas  à  sa  caisse  et  de  bien  servir  les  gens  qui  pensaient  sur- 
tout à  se  servir  d'elle.  Il  est  de  très  honorables  exceptions. 
Mais  M.  Clemenceau  doit  être  édifié  maintenant  sur  le 
fonctionnement  de  certains  services».  Il  s'est  formé  rue 
François-P^  des  coteries  tyranniques.  On  y  boycotte  les 
écrivains  indépendants.  On  met  à  l'index  des  publica- 
tions de  première  utilité  et  qui  ne  coûtent  pas  un  centime 
à  l'État.  Par  contre,  on  en  entretient  d'inutiles  et  l'on  en 
fabrique  d'autres  dont  on  pourrait  facilement  se  passer. 
On  s'adonne  aux  questions  de  boutique.  On  exerce  des 
rancunes.  11  faudrait,  d'un  ton  sans  réplique,  faire  com- 
prendre à  tous  les  distributeurs  de  la  manne  des  contri- 
buables qu'ils  doivent  penser  exclusivement  au  bien  de 
l'Etat  et  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  préfé- 
rences personnelles  sont  des  crimes.  Nous  ne  citerons  pas 
de  noms.  Mais  une  enquête  un  peu  approfondie  révélera 
prompt ement  aux  collaborateurs  de  M.  Clemenceau  les 
vices  d'une  organisation  qu'il  importe  de  remanier  de 
fond  en  comble. 
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DISCOURS  DE  MM.  ASQUITH  ET  LLOYD  GEORGE  SUR  LA 
COORDINATION  DES  EFFORTS.  —  LE  COMMANDEMENT 
UNIQUE. 

20  novembre  1917- 

Le  grand  débat  annoncé  s'est  déroulé  hier  à  la  Chambre 
des  Communes.  M.  Asquith  a  prononcé  contre  l'accord 
de  Rapallo  le  réquisitoire  dont  son  discours  de  la  semame 
dernière  était  la  préface.  M.  Lloyd  George  a  répondu  de 
telle  façon  qu'on  n'a  pas  jugé  utile,  paraît-il,  de  passer  au 
vote  :  les  applaudissements  presque  unanimes  qui  ont 
salué  la  péroraison  du  premier  ministre  étaient  suffisam- 
ment significatifs. 

M.  Asquith  a  développé  avec  sa  verve  habituelle  des 
arguments  et  des  critiques  que  nous  avons  entendus 
maintes  fois  en  France  :  ce  qu'on  a  réussi  à  faire  est  ma- 
gnifique et  dépasse  tout  ce  qu'on  imaginait  en  191 4  ;  il 
est  inutile  et  dangereux  de  bouleverser  des  méthodes  qui 
ont  produit  de  si  beaux  résultats.  En  Angleterre  comme 
en  France,  les  hommes  qui  se  croient  visés  par  la  consta- 
tation de  certaines  fautes  et  de  certaines  insuffisances  se 
défendent  en  comparant  ce  qui  existait  avant  eux  et  ce 
qu'ils  ont  créé.  Ils  font  état  de  moyennes  et  de  pourcen- 
tages éblouissants.  Cependant  ils  se  gardent  de  comparer 
ce  qu'ils  ont  fait  avec  ce  qu'a  fait  l'ennemi.  Peut-être  ne 
pouvaient-ils  pas  faire  davantage";  on  le  saura  après  la 
guerre.  Mais  il  est  étrange  qu'ils  prétendent  empêcher 
leurs  successeurs  de  faire  autrement  qu'eux.  M.  Asquith 
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a  enfoncé  une  porte  ouverte,  en  demandant  que  la  res- 
ponsabilité finale  incombe  entièrement  au  gouvernement, 
M.  Lloyd  George  ne  cherche  nullement  à  échapper  à  cette 
responsabilité,  en  adhérant  à  la  création  d'un  Conseil 
supérieur  de  guerre.  Bien  au  contraire,  il  cherche  à  ren- 
forcer l'action  des  gouvernements  responsables.  D'après 
M.  Asquith,  des  réunions  plus  fréquentes  des  chefs 
d'état  s- majors  généraux  en  personne  suffiraient  à  remédier 
aux  inconvénients  constatés.  D'après  M.  Lloyd  George,  il 
est  indispensable  que  l'action  politique  et  l'action  mili- 
taire soient  coordonnées  au  moyen  d'un  organisme  com- 
prenant à  la  fois  les  hommes  politiques  responsables  et 
des  techniciens  militaires  du  plus  haut  rang.  De  cette 
manière  les  gouvernements  qui  assument  la  responsabi- 
lité finale,  suivant  la  formule  de  M.  Asquith,  ont  le  moyen 
de  faire  prévaloir  leur  autorité.  Le^  chefs  d'état  s- majors 
généraux  n'ont  eu  que  trop  d'influence  jusqu'ici  sur  la 
conduite  de  l'ensemble  de  la  guerre.  Les  yeux  fixés  sur 
leurs  secteurs,  ils  ont  perdu  de  vue  les  autres.  Ils  n'ont 
consenti  à  des  opérations  sur  d'autres  terrains  qu'après 
avoir  échoué  sur  le  leur.  C'est  ainsi  qu'on  a  engagé  trop 
tard,  avec  un  prestige  diminué,  des  entreprises  qui,  com- 
mencées à  temps,  auraient  produit  des  résultats  locaux 
décisifs  tout  en  favorisant  des  actions  ultérieures  sur  les 
grands  fronts.  Les  chefs  d'états-majors  généraux  ne  sau- 
raient se  réunir  trop  souvent.  Toutefois  il  serait  d'une 
extrême  imprudence  de  leur  abandonner  toute  la  direc- 
tion de  la  guerre.  Les  conceptions  et  les  décisions  poli- 
tiques sont  inséparables  de  la  direction  générale  des  opé- 
rations. 

M.  Asquith  a  reproché  à  l'accord  de  Rapallo  d'avoir 
oublié  la  représentation  de  la  marine.  C'est,  de  sa  part, 
une  singulière  critique.  Que  n'aurait-il  pas  dit  si  le  Conseil 
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supérieur  de  la  guerre,  qu'il  trouve  déjà  muni  de  trop 
grands  pouvoirs,  avait  reçu  celui  de  trancher  les  questions 
maritimes,  si  les  représentants  des  Etats  alliés  avaient  été 
appelés  à  régler  les  mouvements  de  la  flotte  britannique! 
Certes,  comme  l'a  remarqué  l'ancien  premier  ministre^ 
«  la  contribution  de  la  marine  à  la  stratégie  ne  peut  être 
reléguée  au  second  plan  ».  Mais  dans  l'état  actuel  de  la 
guerre  les  marines  alliées  jouent  seulement  le  rôle  d'auxi- 
liaires des  armées  de  terre.  Il  ne  semble  pas  nécessaire 
que  leurs  représentants  figurent  dans  un  Conseil  aussi 
restreint  que  celui  dont  on  a  décidé  la  création  à  Rapallo. 
Il  appartient  aux  premiers  ministres  et  à  leurs  collègues 
membres  du  Conseil  —  et  parmi  ces  collègues  peut  se 
trouver  un  ministre  de  la  marine  —  de  s'entourer  de  tous 
les  renseignements  utiles  au  sujet  des  choses  navales,  par 
exemple  des  possibilités  et  de  la  capacité  de  transport  des 
flottes. 

M.  Lloyd  George  s'est  expliqué  nettement  sur  la  ques- 
tion du  commandement  unique.  Il  s'est  déclaré  entière- 
ment opposé  à  la  nomination  d'un  généralissime.  Nous 
croyons  qu'il  a  raison.  L'existence  d'un  généralissime  en 
191 5  et  191 6  n'aurait  très  probablement  pas  empêché  les 
plus  grandes  erreurs  commises.  Ce  qu'on  sait  des  chefs 
qui  auraient  pu  être  choisis  fait  penser  que  les  plans  de 
campagne  adoptés  auraient  été  sensiblement  les  mêmes. 
C'est  la  direction  politique  qui  ne  s'est  pas  fait  suffisam- 
ment sentir  sur  les  opérations  militaires.  M.  Lloyd  George 
a  coûrageusenient  dénoncé  le  mal  et  la  Chambre  des 
Communes  semble  lui  avoir  donné  raison.  Le  président 
Wilson  est  résolu  de  son  côté  à  coordonner  fortement  l'ac- 
tion politique  et  militaire.  Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  qu'il 
sortira  de  la  prochaine  conférence  de  Paris  une  mise  au 
point  satisfaisante. 


i 
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CHUTE   DE    KERENSKY.    —    L  ANARCHIE    EN    RUSSIE. 


23  novembre  1917. 

11  n'y  a  plus  rien  en  Russie  qui  possède  même  l'appa- 
rence d'un  gouvernement.  Le  gouvernement  dit  provi- 
soire, présidé  par  Kerensky,  a  été  renversé  par  les  bolche- 
viks, et  Kerensky  le  dictateur  a  disparu.  Les  Soviets  eux- 
mêmes  se  sont  divisés.  Ce  sont  aujourd'hui  les  partisans 
de  Lénine  qui  sont  matériellement  les  maîtres  de  Pétro- 
grad,  et  ils  en  ont  profité  pour  proclamer  un  nouveau  gou- 
vernement. Mais  quel  gouvernement!  Lénine,  agent  de 
l'Allemagne,  en  est  le  président.  Trotsky-Bronstein,  agent 
de  l'Allemagne,  est  chargé  des  affaires  étrangères.  Un 
sous-officier  décoré  pour  la  circonstance  du  titre  de  co- 
lonel, Krilenko,  devient  commissaire  pour  la  guerre.  Les 
actes  sont  dignes  des  individus.  On  pille  les  caisses  pu- 
bliques, on  dévalise  les  banques.  On  abolit  les  signes  dis- 
tinctif  des  grades  des  officiers,  on  égalise  les  soldes  des 
ofificiers  et  des  soldats,  on  fait  élire  les  chefs  d'unités.  Un 
forçat  condamné  pour  vingt-deux  assassinats  préside  le 
Soviet  de  Tambof.  Enfin,  l'on  ordonne  au  commandant 
en  chef  Doukhonine  «  de  proposer  formellement  un  armis- 
tice à  tous  les  belligérants  »,  et,  sur  le  refus  de  ce  général, 
on  nomme  Krilenko  généralissime.  Tout  cela  se  fait  «  au 
nom  du  gouvernement  de  la  République  de  toutes  les 
Russies  et  sur  l'ordre  du  Soviet  des  commissaires  du 
peuple  ».  Le  Soviet  des  commissaires  du  peuple,  tel  est  le 
nom  du  nouveau  Conseil  des  ministres  ou,  si  l'on  préfère. 
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du  «  Comité  de  perte  publique  »  qui  prétend  gouverner  la 
Russie  pour  le  compte  de  l'Allemagne. 

Naturellement  l'acte  le  plus  important  de  cette  bande 
de  «  camarades  »  est  la  proposition  d'armistice.  Le  désar- 
mement des  troupes  nationales  en  face  de  l'ennemi  cons- 
titue sa  principale  mission.  Il  s'agit  tout  d'abord  de  laisser 
le  champ  libre  aux  complices  de  l'autre  côté  du  front.  Les 
«  commissaires  du  peuple  »  atteignent  ce  but  par  deux 
moyens  également  efficaces.  Ils  proclament  l'inutilité  de 
la  continuation  de  la  guerre,  et  ils  incitent  tous  les  paysans, 
y  compris  les  mobilisés,  à  se  partager  les  terres.  Ils  tien- 
nent ainsi  les  deux  promesses  fondamentales  des  léni- 
nistes :  la  paix  et  la  terre.  Mais  ils  ne  les  tiennent  qu'en 
paroles.  En  effet  ils  sont  incapables  de  donner  la  paLx  à  la 
Russie,  parce  que  la  paix  qu'ils  proposent,  désastreuse 
pour  la  patrie,  dégradante  pour  le  peuple,  incertaine  et 
sans  garantie,  doit  aboutir  fatalement  à  la  prolongation  de 
la  guerre.  Quant  à  la  terre,  sa  possession,  fondée  sur  le  vol, 
sera  précaire,  et  elle  ne  pourra  même  pas  donner  du  pain, 
car  la  culture  est  aussi  anarchique  que  le  commandement 
militaire.  Le  plus  grand  danger  que  court  actuellement  la 
Russie,  grenier  de  l'Europe,  est  de  mourir  de  faim.  Sans 
doute  il  existe  des  réserves  dans  certaines  régions.  Mais 
leurs  possesseurs  ne  veulent  point  s'en  dessaisir  et, 
d'ailleurs,  il  n'y  a  presque  plus  de  vagons  pour  les  trans- 
porter. Les  voies  sont  sabotées  ou  pas  entretenues.  Les 
machines  sont  usées  ou  immobilisées  pour  cause  de  répa- 
rations. Les  wagons  sont  embouteillés  et  se  détériorent 
dans  de  vagues  garages.  Les  cheminots  discutent  sur  le 
meilleur  système  de  gouvernement.  Et  la  neige  va  bientôt 
tout  recouvrir,  bloquer  les  voies,  isoler  les  populations. 

Pourtant  l'hiver  même  peut  être  libérateur.  La  néces- 
sité de  défendre  son  existence,  nécessité  qui  en  tout  temps 
Gauvain.  —  T   XJ.  30 
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et  en  tout  pays  a  primé  toutes  les  autres  passions  humaines, 
doit  déterminer  le  peuple  à  se  tirer  de  sa  folie  pour  rentrer 
dans  la  réalité.  Lorsqu'il  se  verra  menacé  de  périr  de  faim, 
lorsqu'il  constatera  que  les  joueurs  de  flûte  qui  ont  bercé 
ses  rêveries  ne  lui  procurent  en  somme  que  du  vent,  et 
que  ses  souffrances  s'accroissent  chaque  jour  jusqu'à  de- 
venir intolérables,  il  éprouvera  peut-être  les  deux  senti- 
ments capables  de  le  sauver  :  la  nécessité  de  se  remettre 
sérieusement  au  travail,  et  la  volonté  de  chasser  les  gens 
qui  l'ont  trompé.  Il  est  en  notre  pouvoir  d'aider  à  la  nais- 
sance et  au  développement  de  ces  sentiments.  Les  moyens 
à  notre  disposition  sont  rudes,  mais  on  ne  doit  pas  hésiter 
à  y  recourir.  Il  faut  interdire  absolument  l'envoi  de  tout 
produit  alimentaire  quelconque  en  Russie.  Au  lieu  d'avoir 
besoin  des  produits  alimentaires  des  pays  alUés,  c'est  la 
Russie  qui  devrait  en  fournir  à  ceu?i-ci.ll  est  donc  inad- 
missible qu'elle  devienne  sous  ce  rapport  une  charge  pour 
nous  qui  sommes,  en  partie  par  sa  faute,  réduits  à  des  res- 
trictions sévères.  En  toute  circonstance  nous  serions  auto- 
risés à  nous  servir  d'abord  nous-mêmes.  Dans  les  circons- 
tances actuelles,  c'est  un  devoir  impérieux  de  ne  pas  dis- 
traire une  once  de  n'importe  quoi  pour  des  gens  qui 
s'abandonnent  à  tous  les  dévergondages  de  l'imagination 
sans  se  soucier  de  leurs  responsabilités  envers  leur  propre 
pays  et  leurs  alliés.  Nous  ne  pouvons  rendre  de  meilleur 
service  à  ces  détraqués  que  de  les  replacer  devant  les  né- 
cessités matérielles  de  la  vie.  Toutes  les  exhortations, 
tous  les  raisonnements  seraient  vains.  Plus  de  paroles  : 
des  actes. 

Avec  l'esprit  très  pratique  qui  s'allie  chez  lui  aux  plus 
hautes  conceptions  philosophiques,  le  président  Wilson  l'a 
compris.  Il  a  réquisitionné  les  produits  alimentaires  ache- 
tés pour  le  compte  de  la  Russie.  Nul  plus  que  lui  ne  dési- 
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rait  et  ne  désire  encore  le  triomphe  de  la  démocratie  russe. 
Mais  il  a  reconnu  que,  pour  l'instant,  la  démocratie  russe 
devait  se  sauver  elle-même  en  se  délivrant,  par  la  forCe, 
des  fous  et  des  traîtres  qui,  usurpant  le  pouvoir,  ont 
l'impudence  de  paii«.r  en  son  nom.  Suivons  cet  exemple. 
N'envoyons  plus  de  missionnaires  ;  coupons  les  vivres. 


LE  PROJET  DE  CONFÉRENCE  INTERALLIÉE,   LA  COORDINATION 
DES   EFFORTS   ET   LE   COMMANDEMENT   UNIQUE. 


24  novembre  191 7. 

La  conférence  interalliée  doit  se  réunir  le  jeudi  29  no- 
vembre. Ce  sera  une  conférence  de  guerre.  On  n'y  par- 
tagera pas  le  monde  en  tranches.  On  y  étudiera,  suivant 
l'expression  employée  le  8  novembre  par  le  département 
d'État  de  Washington,  «  les  moyens,  les  mesures  à  prendre 
pour  intensifier  l'effort  des  belligérants  contre  l'Allemagne 
par  une  coopération  complète  suivant  un  plan  général,  de 
manière  à  mener  le  conflit  à  une  conclusion  rapide  et 
satisfaisante  ».  Il  reste  beaucoup  à  faire  pour  atteindre  la 
coopération  complète  désirée.  Au  commencement  de  la 
guerre,  les  Alliés  se  sont  fait  concurrence  sur  les  divers 
marchés  du  monde  pour  l'achat  des  matières  premières  et 
des  produits  fabriqués.  On  vit  même  en  France  les  admi- 
nistrations publiques  et  les  adjudicataires  de  fournitures 
de  l'Etat  se  faire  concurrence  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis.  Les  différents  services  publics  s'ignoraient  les  uns 
les  autres.  Chacun  avait  ses  commandes  et  enjpoursuivait 
l'exécution   sans   se   préoccuper   des   besoins   du   service 
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voisin.  On  fit  ainsi  monter  les  prix  dans  une  proportion 
inouïe.  On  jeta  aussi  la  perturbation  dans  le  travail  des 
usines. 

Cela  fut  particulièrement  sensible  aux  États-Unis.  Aussi 
longtemps    que    la   grande    république    américaine    resta 
neutre,  il  ne  lui  appartenait  pas  de  mettre  de  l'ordre  dans 
ce  chaos.  Mais,  dès  qu'elle  entra  dans  la  guerre,  elle  se 
préoccupa  de  tirer  un^  meilleur  parti,  dans  l'intérêt  com- 
mun, de  ses  immenses  ressources,  économiques  et  finan- 
cières, où  tous  les  Alliés  venaient  puiser.  Au  mois  de 
juillet,  au  nom  du  président  Wilson,  M.  Mac  Adoo,  se- 
crétaire du  Trésor,  écrivait  à  ce  sujet  une  lettre  pressante 
aux  chefs  des  missions  spéciales  d'Angleterre,  de  France, 
d'Italie  et  de  Russie.  A  la  suite  de  cette  démarche,  une 
conférence   des   représentants   de    ces  quatre  puissances 
réussit  à  tomber  d'accord  sur  huit  points  principaux.  On 
rédigea  même  un  arrangement  formel.  Malheureusement 
il  n'y  fut  pas  donné  suite  en  conséquence,  parait-il,  de  la 
non- ratification  par  une  des  quatre  puissances.  Cet  arran- 
gement  stipulait   la   création   d'un   Conseil   interallié   en 
Europe  et  d'un  comité  exécutif  des  Alliés  à  Washington. 
Le  premier  devait  étudier  la  situation  militaire  sur  tous 
les  fronts  avec  pouvoir  de  fixer  les  plans  stratégiques  dont 
devaient  s'inspirer  les  commandants  militaires  ;  étudier  la 
question   des  approvisionnements  et   établir  périodique- 
ment un  état  de  tous  les  besoins  des  puissances  alliées  ; 
fixer  l'ordre  de  priorité  des  envois  des  Etats-Unis  ;  éva- 
luer le  tonnage  nécessaire  à  la  disposition  de  chaque  na- 
tion et  celui  que  devraient  parfaire  les  Etats-Unis  pour 
chacune  d'elles  ;  calculer  et  définir  les  besoins  financiers 
de  chaque  nation,  les  tableaux  étant  dressés  pour  des  pé- 
riodes de  six  mois.  Le  comité  exécutif  devait   présenter 
au  gouvernement  américain  un  programme  de  tous  les 
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"besoins  généraux  des  Alliés  tels  qu'ils  auraient  été  arrêtés 
par  le  Conseil  interallié,  et  travailler  en  harmonie  avec  les 
organisations  de  guerre  des  Etats-Unis. 

Il  est  fâcheux  que  cet  arrangement  n'ait  pu  entrer  en 
vigueur  sans  délai.  L'article  relatif  à  l'établissement  des 
plans  stratégiques  a  dû  probablement  soulever  quelque 
part  des  objections  qui  ont  fait  ajourner  son  application. 
11  est  en  effet,  très  délicat.  Néanmoins  la  nécessité  de 
résoudre  le  problème  n'en  est  pas  moins  urgente.  M.  Lloyd 
George  s'y  est  employé  à  Rapallo  et  à  Paris  dans  la  mesure 
où  il  croyait  pouvoir  être  soutenu  par  le  Parlement  et 
l'opinion  britanniques.  Mais  l'accord  de  Rapallo  est  ma- 
nifestement insuffisant.  Son  principal  mérite  est  d'avoir 
posé  la  question  devant  le  public.  Il  reste  maintenant  à  le 
reviser  et  à  le  mieux  adapter  aux  exigences  de  la  situa- 
tion. En  cette  matière,  il  importe^moins  de  rechercher  la 
solution  théoriquement  idéale  que  de  trouver  celle  qui 
convient  le  mieux  aux  circonstances  où  l'on  se  trouve.  Le 
commandement  unique,  par  exemple,  est  incontestable- 
ment l'idéal.  Toutefois  dans  la  guerre  actuelle,  il  est  ma- 
tériellement irréalisable.  Un  chef  unique  ne  peut  com- 
mander à  la  fois  sur  le  front  franco-belge,  en  Italie,  en 
Macédoine,  en  Palestine,  en  Mésopotamie,  en  Arménie 
et  en  Russie.  En  toute  hypothèse,  l'unité  de  commande- 
ment ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  partie  du  théâtre  de  la 
guerre.  Abstraction  faite  des  considérations  politiques,  qui 
doivent  partout  jouer  un  rôle  considérable,  un  seul  homme 
ne  peut  utilement  commander  que  sur  un  espace  limité. 
Napoléon  I^^  lui-même  n'a  pas  réussi  à  exercer  efficace- 
ment ce  commandement.  Quand  il  eut  à  combattre  sur 
des  fronts  éloignés  les  uns  des  autres,  il  fut  obligé  de 
laisser  en  souffrance  ceux  où  il  ne  pouvait  être  présent  de 
sa  personne.  Même  dans  la  campagne  de  Russie,  où  il 
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n'y  eut  tout  d'abord  qu'un  seul  front,  il  ne  put  se  faire 
obéir  comme  il  convenait.  Il  concentrait  cependant  tous 
les  pouvoirs  civils  et  militaires,  et  jouissait  d'un  prestige 
sans  égal. 

Après  avoir  cherché  de  tous  côtés  des  miracles,  ne  nous 
fions  donc  point  à  celui  du  commandement  unique.  Le 
commandement  unique  ne  porte  point  la  victoire  en  soi. 
Ce  n'est  pas  une  panacée  militaire.  Il  faut  essayer  de  s'en 
rapprocher  le  plus  possible.  Il  est  désirable  de  donner  à 
l'homme  de  guerre  investi  de  la  confiance  des  Alliés  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  possibles.  Mais  ceux-ci  doivent 
être  mesurés  sur  les  forces  humaines.  Un  commandement 
unique  risquerait  de  paralyser  les  opérations  sur  les  fronts 
où  son  action  ne  pourrait  se  faire  sentir  en  temps  oppor- 
tun. Il  ne  serait  pas  à  même  de  fixer  le  destin.  N'oublions 
pas  l'ennemi,  qui  n'attendrait  pas  pour  agir  que  les  plans 
du  généralissime  des  Alliés  se  développassent  normale- 
ment. Les  Alliés  peuvent  être,  ils  seront  obligés  de  com- 
battre en  même  temps,  dans  des  conditions  imprévues, 
sur  des  fronts  très  distants  les  uns  des  autres.  Il  importe 
que,  sur  chacun  d'eux,  un  chef  puisse  prendre  immédiate- 
ment les  mesures  appropriées  sans  en  référer  au  chef 
unique.  Autrement  on  retomberait  dans  les  vices  des 
conseils  auliques  ou  des  opérations  dirigées  d'une  capi- 
tale. On  violerait  ainsi  ces  mêmes  principes  napoléoniens 
et  frédériciens  qu'invoquent  aujourd'hui  les  partisans  du 
commandement  unique. 


LE     FRONT      UNIQUE  471 


LA   DELIQUESCENCE  RUSSE  ET   LES   PRECAUTIONS   A  PRENDRE. 


25  novembre  191 7. 

Trotsky-Bronstein  n'a  guère  plus  de  succès  en  Germanie 
qu'en  Occident.  Quoiqu'il  travaille  pour  les  Allemands, 
ceux-ci  ne  travaillent  pas  pour  lui,  ni  pour  le  camarade 
Krilenko.  Ils  ne  prennent  pas  au  sérieux  la  proposition 
d'armistice  adressée  aux  belligérants  par  «  les  commis- 
saires du  peuple  russe  ».  Ils  répondent  qu'ils  traiteront 
seulement  avec  la  Constituante  et  qu'ils  n'entreront  en 
pourparlers  préliminaires  avec  le  nouveau  Soviet  que  si 
les  troupes  russes  se  retirent  à. cent  kilomètres  en  arrière, 
les  troupes  austro-allemandes  restant  sur  leurs  positions. 
Les  «  camarades  »  comprendront-ils  que  l'Allemagne  veut 
les  tenir  à  sa  discrétion,  qu'elle  se  sert  d'eux  pour  ses  fins 
propres  et  qu'elle  n'est  pas  dupe  du  jeu  des  illuminés  qui 
se  flattent  de  provoquer  une  révolution  à  Berlin  ?  Au  début 
la  plupart  des  membres  du  Soviet  primitif  étaient  de 
bonne  foi  en  s'imaginant  que  l'offre  d'une  paix  juste  et 
démocratique,  sans  annexions  ni  indemnités,  ferait  tomber 
les  armes  des  mains  des  soldats  de  Guillaume  II.  Ils 
comptaient  sur  la  «  fraternisation  »  des  deux  côtés  du  front 
pour  propager  en  Germanie  des  idées  analogues  à  celles 
de  la  révolution  russe.  Ils  invitaient  les  camarades  alle- 
mands à  «  se  défaire  de  leur  Guillaume  comme  eux- 
mêmes  s'étaient  défaits  de  leur  Nicolas  ».  Ils  croyaient  à 
la  vertu  de  leur  appel  du  28  mars  :  «  Prolétaires  de  tous  les 
pays,  unissez-vous!  »  Le  29  mars    Tcheitse  déclarait   : 
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«  Si  les  Allemands  ne  font  pas  attention  à  notre  appel, 
nous  lutterons  pour  la  liberté  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang.  Nous  faisons  notre  proposition  les  armes 
à  la  main.  Le  principe  de  notre  appel,  c'est  :  A  bas 
Guillaume!  »  Neuf  mois  se  sont  écoulés  depuis  lors  et 
Guillaume  II  est  toujours  debout.  C'est  la  Russie  qui  est 
à  bas. 

Pourtant  la  révolution  de  mars  n'avait  pas  été  faite 
contre  la  continuation  de  la  guerre.  Elle  s'inspirait  plutôt 
de  l'indignation  contre  le  sabotage  de  la  guerre  par  le 
gouvernement  Sturmer-Protopopof  et  contre  la  conclu- 
sion d'une  paix  séparée.  Malheureusement  les  hommes 
manquèrent  à  la  révolution.  Le  premier  enthousiasme 
s'épuisa  dans  le  vide.  Les  idéologues  énerv^èrent  les  vo- 
lontés. Les  traîtres  gangrenèrent  le  mouvement  populaire. 
Les  masses,  qui  ne  savent  pas  lire,  écoutèrent  bouche  bée 
tous  les  discoureurs.  Les  libéraux,- les  intellectuels,  les 
patriotes  n'eurent  pas  de  prise  sur  elles,  parce  qu'ils  dis- 
posaient de  peu  de  moyens  de  leur  communiquer  leur 
pensée  et  qu'ils  ne  surent  pas  organiser  assez  tôt  une  pro- 
pagande active.  Fatalistes  eux-mêmes,  ils  laissèrent  les 
événements  suivre  leur  cours.  Ce  cours  les  emporta.  Ils 
sont  aujourd'hui  noyés.  Les  masses  sont  tout  entières  à 
l'idée  de  paix.  Elles  ne  raisonnent  pas.  Elles  cèdent  à  un 
instinct  irrésistible.  Les  minimalistes  ne  pensent  guère 
autrement,  sous  ce  rapport,  que  les  maximalistes.  Ils 
croient  qu'il  suffit  de  proclamer  le  désir  de  la  paix  pour 
l'obtenir.  Ils  ne  réfléchissent  point  que,  pour  obtenir  la 
paix,  il  faut  l'imposer  à  l'ennemi  par  la  force.  Ils  sont  le 
jouet  de  leur  imagination  et  des  manœuvres  germaniques. 

En  somme  l'énergie  russe,  qui  à  aucune  époque  de 
l'histoire  n'a  pu  fournir  un  long  effort  militaire,  est  arrêtée. 
La  révolution,  qui  devait  la  galvaniser,  a  produit  seule- 
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ment  un  sursaut  passager.  Actuellement  la  dépression  est 
complète.  L'ignorance  des  multitudes  analphabètes  cons- 
titue un  obstacle  auquel  se  heurteront  les  patriotes  civils 
aussi  bien  que  les  chefs  militaires.  Le  tsarisme  a  entretenu 
cette  ignorance  qu'il  regardait  comme  une  garantie  de  sa 
domination.  Elle  se  retourne  maintenant  contre  l'auto- 
rité. Il  est  impossible  de  faire  comprendre  au  peuple  ses 
véritables  intérêts.  Paysans  et  soldats  sont  anxieux  de  sa- 
voir. Mais  ils  ne  peuvent  apprendre  que  de  la  bouche  des 
parleurs.  Alors  ils  interrompent  leur  travail,  leur  marche 
ou  même  les  combats  pour  écouter  les  premiers  venus  qui 
ont  épelé  quelque  chose  dans  un  journal  et  qui  le  leur 
répètent  à  tort  et  à  travers.  Dans  ces  conditions,  comment 
compter  sur  un  mouvement  contre-maximaliste  ?  Des 
chefs  vigoureux  peuvent,  à  un  certain  moment,  entraîner 
des  troupes  contre  le  Soviet  de  Pétrograd.  Mais  ils  ne 
sont  nullement  sûrs  qu'ils  seront  suivis  d'elles  jusqu'au 
bout.  En  chemin,  elles  peuvent  s'arrêter  pour  délibérer. 
On  en  a  vu  qui  faisaient  arrêter  les  trains  où  elles  se  trou- 
vaient pour  entrer  en  discussion.  Les  horaires  étaient  bou- 
leversés, les  convois  embouteillés  :  peu  importait,  il  fallait 
pérorer  interminablement.  Dès  lors  que  les  peines  disci- 
plinaires sont  supprimées,  il  n'existe  aucun  remède.  Cha- 
cun entend  user  à  sa  guise  de  la  liberté.  On  vit  dans  le 
chaos. 

Il  nous  faut  donc  penser  à  nous.  Il  faut  réserver  nos 
forces  pour  notre  usage.  Cela  ne  nous  dispense  pas, 
d'ailleurs,  d'étudier  les  moyens  de  tirer  parti,  sur  la  péri- 
phérie de  l'ancienne  Russie,  des  éléments  plus  vivaces  qui 
chercheront  à  se  créer  une  existence  propre  en  dehors  du 
chaos. 
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PUBLICATION  DE  DOCUMENTS  SECRETS  PAP  LES  SOVIETS. 


26  novembre  1917. 

Le  Soviet  des  «  commissaires  du  peuple  russe  »  en  prend 
à  son  aise  autant  avec  les  alliés  de  la  Russie  qu'avec  la 
nation  russe.  Il  ne  témoigne  d'égards  qu'à  l'Allemagne. 
D'une  part,  il  précipite  les  élections  à  la  Constituante 
malgré  l'anarchie  générale,  et  malgré  les  protestations  du 
parti  socialiste  révolutionnaire  contre  l'usurpation  des 
léninistes.  D'autre  part,  sans  l'assentiment  des  Alliés,  il 
engage  des  négociations  avec  l'ennemi  pour  la  conclusion 
d'un  armistice,  et  il  publie  des  documents  secrets,  traités 
et  dépêches,  qui  n'auraient  dû  être  divulgués  qu'avec 
l'approbation  de  tous  les  cosignataires  et  des  intéressés. 
De  même  que  les  ouvriers  refusent  de  travailler  sous  pré- 
texte qu'ils  sont  «  libres  »,  le  Soviet  use  de  sa  liberté  pour 
se  livrer  à  toutes  ses  fantaisies  sans  se  préoccuper  de  se 
devoirs  envers  autrui.  Toutefois  les  abus  qu'il  commet 
ainsi  ne  sont  pas  simple  dévergondage.  Ils  sont  concertés 
avec  les  agents  germaniques.  Ils  ont  pour  objet  d'affaiblir 
la  défense  nationale  et  de  discréditer  la  politique  des 
Alliés.  La  publication  des  documents  secrets  dont  l'agence 
Havas  donne  aujourd'hui  l'analyse  ne  causera  pas  de  tort 
direct  aux  puissances  amies  de  l'ancienne  Russie,  parce 
qu'il  sera  facile  à  celles-ci  de  justifier  leurs  actes.  Mais  elle 
alimentera  les  polémiques  germaniques  et  sersùra  au  Ca- 
binet de  Berlin  pour  soutenir  l'opinion  publique. 

Les  documents  publiés,  dont  nous  ne  possédons  qu'une 
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analyse  succincte,  se  rapportent  à  deux  groupes  de  faits  : 
les  négociations  avec  les  Alliés  avant  la  révolution,  et  les 
pourparlers  avec  le  gouvernement  révolutionnaire.  Ni  les 
uns  ni  les  autres  n'apprennent  rien  qu'on  ne  sache  déjà. 
Mais  ils  projettent  quelques  faisceaux  lumineux  sur  le 
caractère  de  nos  relations  avec  le  Cabinet  de  Pétrograd. 
En  ce  qui  concerne  les  événements  antérieurs  à  la  révolu- 
tion, on  est  frappé  de  la  persistance  des  ministres  des  affaires 
étrangères  de  Russie  dans  la  vieille  politique  de  Cabinet, 
dans  les  prétentions  traditionnelles  de  chancellerie  et  dans 
les  préjugés  ou  préventions  séculaires.  L'empire  avait 
beau  être  miné  par  la  base,  Nicolas  II  avait  beau  voir  l'ar- 
mée fondre  dans  l'indiscipline,  les  ministres  qui  se  succé- 
daient au  Pont  aux  Chantres  soutenaient  imperturbable- 
ment les  revendications  de  ce  qu'on  appelait  à  tort  «  le 
testament  de  Pierre  le  Grand  ».  L'affaire  de  Constanti- 
nople  et  des  Détroits  est  le  type  de  ce  genre  de  négocia- 
tions. Plus  les  affaires  militaires  allaient  mal,  plus  les  pré- 
tentions s'élevaient.  C'est  ainsi  qu'on  nous  a,  suivant  la 
locution  usitée  dans  les  tranchées,  «  bourré  le  crâne  »  avec 
la  légende  du  peuple  russe  réclamant  la  possession  de 
Constant inople  et  des  Détroits  jusqu'à  la  mer  Egée.  On 
prétendait  que  les  soldats  russes  ne  continuaient  la  guerre 
que  pour  cela  et  que,  si  nous  ne  leur  donnions  pas  satis- 
fastion  sur  ce  point  capital,  les  pires  défaillances  étaient  à 
craindre.  C'est  sous  cette  pression  continue  que  les  Cabi- 
nets de  Paris  et  de  Londres  finirent  par  céder.  M.  Sazonof 
s'empressa  d'en  prendre  publiquement  acte,  et  ses  repré- 
sentants à  l'étranger  s'efforcèrent  d'obtenir  des  manifes- 
tations correspondantes,  quoique  la  divulgation  d'un 
accord  de  ce  genre  fût  contre- indiquée  au  moment  où  l'on 
négociait  l'intervention  roumaine  et  oij  l'on  pouvait  en- 
core espérer  renverser  le  gouvernement  turc  lié  à  l'Aile- 
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magne.  Or  le  peuple  russe  tenait  si  peu  à  Constantinople 
et  au  testament  apocr^^phe  de  Pierre  le  Grand  que  son 
premier  soin,  après  avoir  renversé  le  tsarisme,  fut  de  ré- 
pudier toute  velléité  d'annexion  de  Constantinople  et  des 
Détroits. 

A  ce  propos,  la  dépêche,  en  date  du  29  mars  191 5,  de 
M.  Sazonof  à  M.  Isvolsky  contient  un  passage  piquant. 
A  titre  de  concession,  en  considération  de  la  solution  favo- 
rable de  la  question  de  Constantinople,  M.  Sazonof  veut 
bien  «  reconnaître  le  maintien  des  Lieux  saints  sous  la 
dépendance  musulmane  ».  Cela  stupéfiera  beaucoup  de 
personnes.  Cela  surprend  moins  celles  qui,  à  cette  époque, 
entendaient  parfois  parler  des  prétentions  russes  au  pro- 
tectorat des  Lieux  saints.  Les  hommes  d'Etat  russes  vivant 
dans  les  milieux  de  chancellerie  perdaient  toute  notion 
des  réalités.  A  leur  manière  et  en  sens  inverse  des  maxima- 
listes,  ils  étaient  envoûtés  par  des  chimères.  Ils  poursui- 
vaient la  création  d'un  empire  prodigieux  allant  du  Paci- 
fique à  la  Méditerranée  alors  que  leurs  faibles  mains  ne 
pouvaient  gouverner  les  populations  voisines  de  Pétrc- 
grad.  La  guerre  de  Mandchourie  s'inspirait  de  cet  esprit. 
Au  Pont  aux  Chantres,  on  se  grisait  du  vertige  de  l'im- 
mensité. 

On  y  avait  aussi  les  rancunes  tenaces.  On  ne  pardonnait 
pas  à  la  Roumanie  d'avoir  sauvé  l'armée  russe  lors  du 
siège  de  Plevna.  Dans  une  note  du  20  novembre  191 6 
M.  Polivanof  développe  des  considérations  générales  sur 
les  dangers  d'une  Roumanie  agrandie  et  constate  avec 
complaisance  que  «  l'échec  des  grands  projets  roumains 
n'est  donc  pas  défavorable  aux  intérêts  politiques  de  la 
Russie  ».  Quelle  lueur  sinistre  sur  la  fatale  campagne  de 
Roumanie!  Comment  une  coalition  pourrait-elle  vaincre 
si  l'un  de  ses  membres  se  réjouit  du  désastre  de  l'autre? 
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Ne  croyons  pas,  d'ailleurs,  que  MM.  Terestschenko  et 
Kerensky  soient,  au  fond,  de  tendances  sensiblement 
différentes.  Au  commencement  d'octobre  191 7,  lorsque 
les  ambassadeurs  d'Angleterre,  de  France  et  d'Italie 
allèrent  signaler  la  nécessité  de  constituer  un  pouvoir 
ferme  et  capable  de  réorganiser  l'armée,  M.  Kerensky 
prit  m.al  cette  démarche  amicale.  Il  ne  perdit  pas  un  ins- 
tant pour  faire  remercier  M.  Lansing  de  ce  que  l'ambas- 
sadeur des  Etats-Unis  ne  s'y  était  pas  associé.  Le  remer- 
ciement était  comique,  car  si  M.  Francis  ne  rendit  pas 
visite  à  M.  Terestschenko  en  même  temps  que  ses  trois 
collègues,  c'est  qu'il  reçut  un  peu  trop  tard  l'autorisation 
de  son  gouvernement.  Mais  cela  montre  bien  le  genre 
d'esprit  qui  caractérisait  le  dictateur  aujourd'hui  disparu. 
Les  fruits  qu'il  nous  faut  tirer  de  cette  leçon,  c'est  que,  si 
nous  voulons  obtenir  des  résultats  en  Russie,  il  faut  tenir 
un  langage  ferme  et  agir  conformément  à  nos  intérêts. 


LA    CONFÉRENCE    DE    PARIS.    —     LES    PROBLÈMES    POSES. 


28  novembre  191 7. 

La  conférence  qui  s'ouvre  demain  jeudi  au  quai  d'Orsay 
diffère  profondément  des  précédentes  réunions  des  Alliés. 
En  apparence  elle  leur  ressemble  de  très  près,  quoique 
cette  fois  les  États-Unis  y  soient  représentés  par  une  mis- 
sion de  première  importance  et  que,  par  contre,  la  Russie 
y  tienne  une  place  enveloppée  d'ombre.  Le  programme 
officiel  ne  présente  peut-être  pas  non  plus  de  caractère 
très  spécial.  Mais  les  circonstances  sont  tout  autres  et  elles 
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déterminent  la  mission  de  l'imposante  assemblée  qui  va 
délibérer  sous  la  présidence  de  M.  Georges  Clemenceau. 
Elles  obligent  tous  les  États  en  guerre  avec  la  coalition 
germano-touranienne  à  concevoir  enfin  un  plan  général 
de  guerre,  un  plan  politique  aussi  bien  que  militaire. 
Dans  les  conférences  tenues  auparavant  on  avait  surtout 
parlé  de  choses  militaires,  et,  chaque  fois, les  plans  plus 
ou  moins  vastes  élaborés  avaient  dû  être  modifiés  peu  de 
temps  après  sous  le  coup  d'événements  imprévus,  c'est- 
à-dire  faute  d'esprit  de  prévision  des  personnages  délibé- 
rants. Politiquement,  les  résultats  n'étaient  pas  meilleurs. 
On  tombait  officiellement  d'accord  sur  de  vagues  prin- 
cipes dont  on  se  gardait  de  spécifier  les  applications  de 
peur  de  provoquer  des  dissentiments.  Les  difficultés  à 
côté  desquelles  on  s'ingéniait  à  passer  sans  rien  déranger 
n'en  subsistaient  pas  moins.  A-  peine  s'était-on  séparé 
qu'elles  se  manifestaient  ici  ou  là  et  que  l'on  devait  cons- 
tater la  nécessité  de  délibérer  à  nouveau.  Dans  son  récent 
discours  sensationnel  de  la  rue  Saint-Dominique,  M.  Lloyd 
George  a  mis  à  nu  fort  à  propos  les  vices  du  système  suivi 
jusqu'ici.  Il  faut  adopter  résolument  un  autre  système. 

Il  faut  résoudre  les  problèmes  posés  devant  les  Alliés. 
Il  faut  arriver  à  s'entendre,  sans  arrière-pensées,  sur  les 
questions  en  suspens.  Nous  sommes  entre  amis,  entre  asso- 
ciés. Ne  rusons  donc  ni  avec  nous-mêmes,  ni  entre  nous. 
Il  est  inévitable  que,  parmi  les  représentants  d'États  aussi 
nombreux,  certains  points  de  vue  et  certaines  idées  géné- 
rales ne  concordent  pas  absolument.  Cependant,  comme 
on  poursuit  le  même  but,  il  est  indispensable  de  les  mettre 
en  concordance  afin  d'atteindre  le  but.  Non  seulement  il 
convient  de  régler  les  difficultés  déjà  nées,  mais  il  importe 
encore  de  prévoir  les  difficultés  à  naître  et  d'adopter  dès 
maintenant  en  ce  qui  les  concerne  des  solutions  immédiate- 


LE     FRONT      UNIQUE  479 

ment  applicables  au  moment  où  elles  se  présenteront. 
Autrement  nous  continuerons  d'être  manœuvres  par  l'en- 
nemi, c'est-à-dire  dans  un  état  de  dépendance  qui  nous 
empêchera  de  prendre  le  dessus.  Sans  doute  on  ne  peut 
pas  tout  prévoir,  mais  tous  les  événements  possibles  ren- 
trent dans  certaines  catégories.  Il  s'agit,  pour  n'être  pas 
pris  au  dépourv^u,  de  fixer  la  volonté  commune  sur  cha- 
cune de  ces  catégories,  en  laissant  à  un  conseil  permanent 
le  soin  de  décider  dans  chaque  cas  particulier,  conformé- 
ment aux  résolutions  générales  prises.  Les  grands  chefs 
militaires  et  diplomatiques  doivent  se  pénétrer  de  ces 
résolutions  et  régler  leur  conduite  en  conséquence.  Au- 
cune déviation  ne  saurait  être  tolérée  de  la  part  de  n'im- 
porte quel  agent  d'exécution. 

Il  faut  aller  au  fond  des  choses,  les  mettre  en  évidence 
et  se  les  expliquer.  Puisqu'on  se  réunit,  c'est  pour  tirer 
tout  au  clair.  Autrement  la  conférence  serait  une  déplo- 
rable comédie.  Chacun  doit  dire  nettement  comment  il 
comprend  la  conduite  et  le  dénouement  de  la  guerre.  Les 
divers  accords  conclus  entre  quelques-uns  des  alliés,  de- 
puis l'agression  germanique,  sont  en  réalité  des  expédients. 
On  les  a  signés  sous  des  impressions  du  moment.  Ils  cor- 
respondent à  des  états  d'esprit  passagers.  Les  Etats-Unis, 
dont  le  rôle  devient  si  grand,  n'y  figurent  point.  A  sup- 
poser que  les  signataires  n'éprouvent  point  le  besoin  de 
revoir  ces  traités  à  la  lumière  des  événements  accomplis, 
les  délégués  du  président  Wilson  ont  le  droit  de  les  exa- 
miner. Représentant  un  pays  entré  dans  le  conflit  à  titre 
désintéressé,  ils  sont  mieux  qualifiés  que  tous^autres  pour 
remettre  au  point  des  clauses  bâclées  à  une  époque  où  l'on 
s'imaginait  que  la  guerre  recevrait  quelques  mois  plus  tard 
un  dénouement  intégral.  Nous  ne  demandons  point  la 
revision  officielle  des  buts  de  guerre.  Nous  n'avons  cessé 
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de  dire  ici  que  la  discussion  sur  les  buts  de  guerre  était 
irritante  et  vaine,  et  que  le  seul  but  de  guerre  à  envisager 
pour  nous  était  la  défense  de  l'existence  nationale,  c'est- 
à-dire  la  victoire.  Toutefois,  pour  que  cette  victoire  libé- 
ratrice puisse  être  enfin  remportée,  il  faut  mettre  de  côté 
toutes  les  forces  disponibles,  politiques  aussi  bien  que 
militaires. 

A  cet  égard,  de  grandes  erreurs  ont  été  commises.  Il  est 
essentiel  de  rassurer  les  peuples  qui  ont  eu  des  raisons  de 
s'inquiéter  et  d'encourager  ceux  qu'on  a  laissés  dans 
l'incertitude.  Toute  trace  d'impérialisme  doit  être  effacée» 
toute  clause  attentatoire  au  droit  des  peuples  civilisés  de 
disposer  d'eux-mêmes  doit  être  rayée.  La  guerre  est  de- 
venue mondiale.  Un  à  un,  les  États  les  plus  lointains  s'y 
sont  joints  en  vue  d'intérêts  supérieurs  à  toutes  les  ambi- 
tions particulières,  et  communs  à  tous  les  peuples  libres 
Les  sacrifices  sont  communs.  Aucun  des  Etats  alliés  n'est 
autorisé  à  profiter  de  ces  sacrifices  pour  des  fins  particu- 
lières qui  ne  concordent  point  avec  l'intérêt  général.  Si  la 
conférence  ne  s'inspirait  point  de  cet  esprit,  elle  ferait 
seulement  de  la  mauvaise  besogne. 


RÉCEPTION  DE  M.  VENIZÉLOS  A  L'HÔTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
—  LA  CRISE  ALIMENTAIRE  EN  GRÈCE.  —  LES  BATEAUX 
ALLEMANDS   DANS   LES   PORTS    ITALIENS. 


29  noyembre  1917. 

Hier,  à  l'Hôtel  de  ville,  M.  Venizélos  a  été  reçu  solen- 
nellement par  la  municipalité  de  Paris.  Il  y  a  été  l'objet  des 
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manifestations   les    plus   éloquentes    et    les   plus    sympa- 
thiques. Il  a  senti  battre  le  cœur  de  la  France  près  du 
sien.  Après  avoir  entendu  M.  Adrien  Mithouard,  prési- 
dent du  Conseil  municipal,  et  M.  Deslandres,  président 
du   Conseil  général,   il  a  pu   se   rendre  compte  que  les 
obstacles  qu'à  certains  moments  il  avait  rencontrés  sur  sa 
route  y  avaient  été  placés  sans  le  consentement  et  à  l'insu 
du  peuple  français.  Les  applaudissements  redoublés  qui 
ont  salué  les  passages  relatifs  aux  aberrations  des  gouver- 
nements alliés  lui  ont  prouvé  que  quelques  hommes  mal 
inspirés  étaient  seuls  responsables  des  fautes  commises, 
M.  Venizélos  nous  connaît  bien  maintenant.  Les  termes 
chaleureux  dans  lesquels  il  a  exprimé  sa  reconaaissan:e 
à  notre  pays,  et  en  particulier  à  M.  Jonnart,  témoignent 
de  sa  foi  dans  notre  amitié  et  dans  la  justice  de  notre  cause 
commune.  A  Londres  déjà,  la  semaine  dernière,  le  res- 
taurateur de  la  Grèce  avait  échangé  des  témoignages  ana- 
logues avec  les  hommes  d'Ëtat  britanniques,  avec  M.  Bal- 
four,  Lord   Curzon,  M.Winston  Churchill, Lord  Br3ce, 
Lord  Milner.  Les  gouvernements  actuels  français  et  anglais 
suivent  aujourd'hui  en  Grèce  une  politique  droite,  co.i- 
forme  à  leurs  devoirs  et  à  leurs  intérêts.  Mais  il  faut  qu'il» 
n'en  restent  pas  aux  intentions.  La  Grèce  passe  par  une 
crise  alimentaire  terrible,  qui  menace  à  la  fois  l'existence 
de  miniers  d'êtres  humains  et  le  prestige  des  puissances 
protectrices.  Si  préoccupés  qu'ils  soient  ailleurs,  les  Cabi- 
nets de  Londres  et  de  Paris  doivent  veiller  au  ravitaille- 
ment d'un  pays  qui  s'est  replacé  joyeusement  sous  leur 
protection    et    dont     ils    ont    réquisitionné  les  bateaux, 
principaux    moyens    de   transport    d'un  Etat  essentielle- 
ment maritime.  L'œuvre    de  restauration  de  la  Consti- 
tution, accomplie  si    péniblement,   deviendrait    vainc  si, 
en  partie    par   notre    faute,  les  populations  de    l'itcllade 
Gauvain.  —  T.  XI.  31 
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étaient  abandonnées  aux  pires  inspirations  de  la  faim. 
La  France,  l'Angleterre,  les  États-Unis  et  le  Brésil 
s'ingénient  à  mobiliser  des  bateaux.  On  continue  de  s'éton- 
ner que,  dans  ces  circonstances,  l'Italie  garde  immobilisée 
dans  ses  ports  une  magnifique  flotte  de  commerce  alle- 
mande et  qu'elle  retienne  des  bateaux  appartenant  à  des 
sujets  austro-hongrois,  dévoués  aux  Alliés,  qui  désirent 
les  faire  naviguer  sous  un  pavillon  allié.  La  persistance  à 
considérer  comme  ennemis  les  Dalmates  slaves  qui  ver- 
sent leur  sang  et  leur  or  pour  nous  est  une  des  plus  déplo- 
rables erreurs  de  la  Consulta.  Politiquement,  cette  attitude 
aliène  des  populations  qui  ne  demandent  qu'à  lier  leur 
cause  à  la  nôtre.  Matériellement,  elle  nous  prive  de  pré- 
cieux moyens  d'action.  L'Italie  cherche  en  ce  moment  à 
acheter  à  tout  prix  des  bateaux  grecs,  alors  que  la  Grèce 
n'en  a  pas  assez  pour  assurer  son  propre  ravitaillement.  Il 
semblerait  plus  juste,  plus  logique  et  plus  efficace  de 
réquisitionner  les  bateaux  allemands  internés  et  de  rendre 
à  leurs  propriétaires,  nos  amis,  les  bateaux  dalmates. 


LES  DÉBUTS  DU  COMTE  HERTLING  AU  REICHSTAG.  — 
L'ALLEMAGNE  Ef  l'iTALIE.  —  LA  GUERRE  SOUS-MARINE.  — 
—   LES   PROPOSITIONS   RUSSES. 


30  novembre  191 7. 

Hier  jeudi  le  comte  Hertling  a  fait  au  Reichstag  ses 
débuts  comme  chancelier  de  l'empire.  Si  le  compte  rendu 
qui  nous  est  transmis  est  exact,  son  discours  est  bien 
conforme  au  caractère  de  l'homme  :  fier,  plein  d'assurance, 


LE     FRONT      UNIQUE  483 

courtois  envers  les  adversaires  de  l'intérieur,  hautain  vis- 
à-vis  des  ennemis  de  l'extérieur.  Il  est  savamment  com- 
posé, soigneusement  rédigé,  et  adroitement  présenté.  Il  ne 
contient  aucun  des  emportements,  tantôt  grandiloquents, 
tantôt  puérils,  de  M.  de  Bethmann-Hollweg.  Il  est  sobre 
et  précis.  Aussi  a-t-il  été  favorablement  accueilli  sur  tous 
les  bancs.  Les  socialistes  indépendants  eux-mêmes  sem- 
blent s'être  abstenus  de  critiques  ;  leur  orateur,  M.  Haase, 
s'est  contenté  de  demander  l'acceptation  immédiate  et 
sans  réserves  de  la  proposition  d'armistice  du  gouverne- 
ment maximaliste  russe. 

Après  avoir  déclaré  que  le  devoir  patriotique  l'avait 
seul  engagé,  malgré  son  grand  âge,  à  ne  pas  refuser  la 
tâche  que  lui  offrait  l'empereur,  le  nouveau  chancelier  a 
exposé  la  situation  militaire.  Il  n'a  pas  craint  de  qualifier 
de  succès  pour  les  Anglais  et  les  Français  les  récentes  opé- 
rations dans  le  Cambrésis,  le  Soissonnais,  en  Macédoine 
près  du  lac  d'Ochrida,  en  Palestine.  Mais  ce  n'était  que 
pour  mieux  mettre  en  relief,  en  comparaison  des  succès 
dits  locaux,  la  conquête  de  Riga  et  de  Jacobstadt  et 
«  l'avance  glorieuse  en  ItaHe  ».  Le  comte  Hertling  ne  pa- 
raît pas  s'être  complu  à  vanter  les  triomphes  de  l'Isonzo 
et  du  Tagliamento  ;  il  sait  mieux  que  personne  à  quelles 
manœuvres  corruptrices  ils  sont  dus.  Mais  il  s'est  montré 
particulièrement  âpre  à  l'égard  de  M.  Sonnino.  Le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  d'Italie  se  trouve  ainsi  bien 
mal  récompensé  des  ménagements  juridiques,  diploma- 
tiques et  commerciaux  qu'il  a  cru  devoir  longtemps  ob- 
server envers  l'Allemagne  et  les  Allemands.  Il  devra 
constater  qu'il  n'est  qu'une  manière  de  faire  la  guerre  :  à 
fond,  en  usant  de  toutes  ses  ressources  et  de  tous  ses 
moyens  d'action  contre  l'ennemi.  De  toutes  les  puissances 
aUiées  l'Italie  est  la  seule  que  le  comte  Hertling  ait  visée, 
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menacée  directement.  Est-ce  pour  l'intimider?  Est-ce  par 
rancune  contre  la  déclaration  de  rupture  de  la  Triplice  ? 
Pour  les  deux  raisons  probablement.  En  tout  cas  tous  les 
Italiens  doivent  se  convaincre  aujourd'hui  qu'ils  n'ont 
rien  de  bon  à  attendre  de  l'Allemagne,  et  que  les  ménage- 
ments publics  ou  occultes  gardés  envers  elle  constituent 
le  plus  mauvais  calcul.  Inversement,  les  États  alliés  qui 
s'imagineraient  avoir  intérêt  à  ménager  l'Autriche- Hon- 
grie afin  de  mieux  mater  l'Allemagne  doivent  se  pénétrer 
de  cette  vérité  historique,  tous  les  jours  plus  lumineuse, 
que  l'empire  allemand  et  la  monarchie  habsbourgeoise 
sont  bon  gré  mal  gré  solidaires. 

Le  comte  Hertling  ne  s'est  guère  laissé  aller  aux  exagé- 
rations qu'en  ce  qui  touche  la  guerre  sous-marine.  Il  pou- 
vait difficilement  faire  autrement.  Le  peuple  allemand  a 
mis  toute  sa  confiance  dans  la  destruction  des  flottes  de 
commerce  alliées  par  les  sous-marins.  Depuis  le  commen- 
cement de  191 7  on  l'a  nourri  de  cet  espoir.  0n  ne  pourrait 
le  détromper  sans  péril  pour  la  paix  publique.  Le  chance- 
lier a  donc  affirmé  que  «  toutes  les  observations  fournissent 
la  preuve  convaincante  que  la  guerre  sous-marine  atteindra 
les  buts  qui  lui  sont  assignés  ».  Toutefois,  plus  prudent 
que  les  Tirpitz  et  les  Reventlow,il  n'a  pas  fixé  de  date.  Il 
entretient  la  flamme  de  l'espérance  sans  dire  combien  de 
temps  encore  elle  doit  brûler.  D'ailleurs,  afin  d'activer  la 
flamme,  il  rend  hommage  à  l'esprit  de  sacrifice  du  peuple 
allemand,  à  sa  capacité  de  privations.  Cet  hommage  est 
mérité.  Quoique  son  territoire  ne  soit  pas  envahi,  le  peuple 
allemand  subit  des  sacrifices  et  des  privations  qui  com- 
mencent à  atteindre  les  limites  des  forces  humaines.  Est-il 
en  état  de  les  supporter  longtemps  encore  ?  Il  en  doute,  et 
c'est  pourquoi  le  comte  Hertling  lui  a  parlé  de  la  paix. 
Le   chancelier   a   communiqué   au    Reichstag    le   télé- 
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gramme  de  Trotsky-Bronstein  proposant  à  tous  les  gou- 
vernements des  pays  belligérants  «  d'entrer  en  négocia- 
tions en  vue  d'une  paix  générale  dans  un  délai  rapproché  ». 
Il  a  déclaré  que  cette  proposition  contenait  des  bases  pou- 
vant être  discutées  et  qu'il  était  prêt  à  négocier  «  dès  que 
le  gouvernement  russe  enverra  des  délégués  munis  des 
pouvoirs  nécessaires  ».  Il  sait  bien  que  ces  pouvoirs  ne 
seront  ni  réguliers,  ni  efficaces,  puisqu'ils  ém.aneront  d'un 
gouvernement  usurpateur  non  reconnu,  et  que  les  pléni- 
potentiairesjm.aximalistes   ne  jouiront   d'aucune   autorité 
pour   assurer   l'exécution   des   conditions   qu'ils   souscri- 
raient. Mais  le  comte  Hertling  tient  avant  tout  à  soutenir 
l'opinion  germanique  et  à  développer  la  décomposition  de 
l'empire  russe  transformé  provisoirement  en  république 
anarchique.  Il  a  donc  prodigué  ses  compliments  au  peu- 
.ple  russe  «  gravement  éprouvé  »  et  ses   attestations  d'in- 
tentions    pacifiques.    Il     a    manifesté      la     volonté     de 
«  respecter  le  droit     des    peuples     autrefois    soumis  au 
sceptre  des  tsars  de  disposer  d'eux-mêmes  ».  Il  a  cité 
nommément   la  Pologne,   la  Courla!nde  et   la  Lithuanie. 
A  propos  de  la  Pologne,  ila  rectifié,  comme  prématurées, 
les  informations  publiées  dernièrement  à  "son  sujet.  Ces 
passages  ont  été  très  applaudis.  Ils  répondaient,  en  effet, 
à  l'hypocrisie  congénitale  des  auditeurs.  Quelle  dérision 
que  cette  affirmation  du  droit  des  Polonais  et  des  Lettons 
de  disposer  d'eux-mêmes  alors  qu'on  découpe  leur  pays 
en  tranches,  qu'on  leur  impose  un  régime  dictatorial,  et 
qu'on   abandonne    seulement    des   apparences    d'autorité 
plus  ou  moins  ostentatoires  à  des  gens  de  parade!  Les 
Alsaciens-Lorrains  savent  quelque  chose  de  l'exercice  de 
ce  droit.  Dans  l'esprit  des  hommes  d'État   des  empires 
centraux,  il  s'agit  seulement  de  sujétion  déguisée  et  d'ex- 
ploitation économique. 
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Le  comte  Hertling  a  encore  cédé  à  la  passion  nationale 
et  au  besoin  de  tromper  le  peuple  allemand  pour  le  main- 
tenir sur  pied  en  répétant  le  mensonge  devenu  de  règle 
que  «  dès  le  premier  jour  de  la  guerre  »  le  but  du  gouverne- 
ment allemand  était  de  défendre  la  patrie  et  d'assurer  l'in-^ 
tégrité  de  son  territoire,  sa  liberté  et  l'indépendance  de 
son  développement  économique.  Puisque  les  représentants 
des  Alliés  sont  réunis  en  ce  moment,  il  leur  appartient  de 
répondre.  A  leur  tour  de  prendre  l'offensive  diplomatique. 


^ytr 


CHAPITRE  X 


L'ARMISTICE  GERMANO-RUSSE 


LA  PROPOSITION  RUSSE  d'arMISTICE.  —  DISCOURS  DE  MM.  DE 
KÛHLMANN  ET  DE  SEIDLER.  —  LES  BUTS  DE  GUERRE 
GERMANIQUES. 


i-er  décembre  1917. 

LES  négociations  pour  la  conclusion  d'un  armistice  sont 
engagées  entre  Pétrograd,  Vienne  et  Berlin.  Après  le 
comte  Hertling,  M.  de    Kûhlmann    a    déclaré  que   «  les 
principes    fondamentaux    exposés    au  monde  par  les  diri- 
geants actuels  de  Pétrograd  paraissent    pouvoir   servir  de 
base  à  une  nouvelle    organisation  à  l'Est...  propre  à  ga- 
rantir les  intérêts  permanents  essentiels  des  deux   grands 
voisins,  l'Allemand  et  le  Russe  ».  En  réponse    au    radio- 
gramme russe  du  28  novembre,  le  comte  Czernin  a  télé- 
graphié «  que  les  lignes    principales    de    la    proposition 
du    gouvernement    russe    constituent  une  base  convena- 
ble pour  l'ouverture   de  négociations  ».  Il  ajoute  qu'en 
conséquence  il  est  prêt  à  entrer   en  négociations  au  sujet 
d'un  armistice  immédiat   et   d'une    paix   générale.  A  la 
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Chambre  des  députés  autrichienne,  M.  de  Seidler  a 
confirmé  ces  dispositions.  Les  parlementaires  allemands 
et  russes  se  sont  déjà  rencontrés  sur  le  front  oriental.  Ils 
doivent  tenir  séance  demain  2  décembre.  En  attendant, 
l'ordre  a  été  donné  des  deux  côtés  de  cesser  les  hostilités. 

Du  point  de  vue  militaire,  les  Cabinets  de  Vienne  et  de 
Berlin  n'attendent  probablement  pas  des  pourparlers  en 
cours  des  résultats  plus  considérables  que  ceux  de  la  dé- 
composition générale  actuelle  des  énergies  russes.  Ils  ne 
peuvent  se  faire  grande  illusion  sur  les  garanties  d'arran- 
gements conclus  avec  les  maximalistes,  mais  ils  espèrent 
frayer  ainsi  la  voie  à  la  paix  générale.  Dans  le  discours  qu'il 
a  prononcé  hier,  à  la  commission  plénière  du  Reichstag, 
M.  de  Kûhlmann  n'a  pas  insisté  sur  ce  point  parce  qu'il 
ne  convient  pas  au  gouvernement  allemand  de  reprendre 
l'initiative  de  négociations  avec  les  Alliés.  Il  ne  croit  pas 
de  sa  dignité  de  s'exposer  à  un  nouveau  refus.  Il  confie 
cette  partie  du  rôle  au  gouvernement  autrichien.  C'est 
pourquoi  M.  de  Seidler  exprime  des  sentiments  de  conci- 
liation et  fait  des  ouvertures  indirectes.  «  Le  gouverne- 
ment, a-t~il  dit,  hier,  au  Reichstag,  aspirera  à  conclure 
avec  tous  les  Etats  qui  s'y  déclareront  prêts,  sur  la  base  de 
l'invitation  lancée  par  la  Russie,  une  paix  qui  sera  égale- 
ment honorable  pour  les  deux  groupes  de  belligérants  et 
qui  sera  fondée  sur  le  principe  de  ne  faire  violence  a  aucun 
peuple,  ni  territorialement  ni  économiquement.  »  Cette 
formule  est  empreinte,  en  effet,  d'un  véritable  esprit  de 
conciliation.  Seulement  ce  n'est  qu'une  formule,  et  le 
gouvernement  austro-hongrois  ne  possède  pas  le  pouvoir 
de  la  transformer  en  actes.  Cette  transformation  dépend 
de  l'Allemagne  dont  les  généraux,  appuyés  sur  des  armées,, 
dirigent  toutes  les  opérations  sur  les  divers  fronts. 

Or,  que  peut-on  attendre  de  l'Allemagne  en  ce  moment  ? 
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M.  de  Kûhlmann  a  tenu  hier  au  Reichstag  le  langage  le 
plus  propre  à  flatter  l'amour-propre  national  et  à  fausser 
l'opinion  des  Allemands  sur  la  situation  chez  les  alliés. 
Tandis  que  la  Leipziger  Volkszeitimg,  imprime  en  gros 
caractères  que  des  manifestations  pacifistes  se  produisent 
dans  les  rues  de  Paris,  le  secrétaire  d'État  à  l'Office  impé- 
rial des  affaires  étrangères  annonce  que  le  ministère  Cle- 
menceau étouffe  en  France  la  liberté  de  pensée  et  de  parole, 
que  M.  Lloyd  George  est  investi  en  Angleterre  de  pou- 
'voirs  dictatoriaux,  et  que  «  tout  tend  de  plus  en  plus  dans 
les  démocraties  de  l'Ouest  à  la  dictature  absolue  ».  La 
liberté  s'est  réfugiée  en  Allemagne.  Les  membres  du 
Reichstag  ont  dû  se  sentir  fiers  en  apprenant  cette  nou- 
velle. La  veille  le  comte  Hertling  leur  avait  bien  dit  qu'ils 
ne  devaient  pas  compter  sur  des  changements  à  la  Cons- 
titution de  l'empire.  Le  nouveau  projet  de  loi  sur  la  ré- 
forme électorale  en  Prusse  est  bien  un  chef-d'œuvre  de 
roublardise,  augmentant  les  pouvoirs  du  gouvernement 
tout  en  ayant  l'air  d'étendre  le  suffrage.  Les  libéraux  alle- 
mands n'en  doivent  pas  moins  se  tenir  pour  relativement 
satisfaits  à  l'idée  que  M.  Clemenceau  a  renforcé  la  censure 
et  que  M.  Lloyd  George  piétine  les  garanties  constitu- 
tionnelles. Pourtant  M.  de  Kûhlmann  est  bien  obligé  de 
constater  que  le  gouvernement  anglais  a  laissé  publier  la 
lettre  de  Lord  Lansdowne  où  le  ministre  allemand  croit 
«  voir  la  preuve  que  des  voix  raisonnables  commencent  en 
Angleterre  aussi  à  se  faire  entendre  ».  Comment  concilie-t-il 
la  libre  diocussion  sur  la  lettre  Lansdowne  et  la  dictature 
Lloyd  George  ?  En  exposant  avant-hier  dans  le  Daily  Te- 
legraph  un  programme  pacifiste,  l'ancien  ministre  unio- 
niste des  affaires  étrangères  s'est  gravement  trompé  sur  la 
situation  générale  et  les  sentiments  de  ses  compatriotes. 
Mais  il  a  pu  dire  tout  ce  qu'il  a  voulu.  Il  n'est  victime  en 
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ce  moment  que  de  la  réprobation  publique.  Désavoué 
par  le  chef  de  son  parti,  houspillé  par  la  presse,  critiqué 
par  le  journal  même  qui  a  publié  sa  lettre,  il  ne  peut  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  du  malheur  qui  lui  arrive.  M.  Lloyd 
George  n'a  pas  eu  besoin  de  lever  le  petit  doigt  pour 
ruiner  la  tentative  de  Lord  Lansdowne.  M.de  Kùhlmann 
se  moque  du  public  en  parlant  de  dictature. 

Il  convient  de  chercher  la  véritable  pensée  du  ministre 
de  Guillaume  II  dans  le  passage  de  son  discours  relatif 
aux  buts  de  guerre.  «  Si  nos  adversaires,  a-t-il  dit,  désirent 
savoir  ce  que  nous  voulons,  le  moyen  est  extraordinaire- 
ment  simple,  la  route  leur  est  entièrement  ouverte  ;  mais 
il  serait  sans  exemple  dans  l'histoire  qu'une  conférence 
importante  appelée  à  régler  les  affaires  internationales  se 
réunisse  sans  que  des  idées  réciproques  ne  se  soient  pas 
d'abord  précisées  par  des  conversations  confidentielles.  » 
On  en  revient  toujours  là.  L'Austro-Allemiagne  prétend 
négocier  dans  le  secret  et  dans  l'ombre.  Les  Alliés,  qui 
défendent  la  cause  des  peuples,  veulent  traiter  en  leur 
nom,  pour  eux  et  devant  eux. 


LES    CONVULSIONS    RUSSES.    —    LA    RUSSIE    EN    FEU 
d'après    le   «   ROUSSKOIÉ  SLOVO   ». 


2  décembre  191 7. 

Toute  la  Russie  est  en  convulsions.  On  ne  saurait  qua- 
lifier autrement  les  mouvements  désordonnés  qui  la  se- 
couent. Le  maximalisme  s'épanouit  dans  toute  son  hor- 
reur et  toute  sa  bêtise.  L'exemple  de  l'adjudant  Krilenko 


l'armistice    germano-russe  491 

promu  généralissime  est  suivi  dans  l'armée  léniniste.  On 
cite  un  simple  soldat  nommé  commandant  de  la  région  de 
Moscou,  des  sous- lieutenant  s  et  des  enseignes  devenus 
chefs  d'état-major,  intendants  généraux,  inspecteurs  d'ar- 
tillerie et  du  génie.  On  découvre  en  même  temps  que  Kri- 
lenko  s'appellerait  de  son  vrai  nom  Aaron  Abram.  Cela 
expliquerait  pourquoi  ce  «  camarade  »,  du  temps  où  il  vi- 
vait dans  le  canton  de  Vaud,  se  faisait  appeler  «  le  père 
Abraham  ».  Qui  pourrait  prendre  au  sérieux  un  pareil  fan- 
toche ?  Les  fous,  demi-fous  et  traîtres  qui  se  sont  emparés 
du  pouvoir  par  la  force  ne  le  garderont  sans  doute  pas 
longtemps.  Ils  commencent  déjà  à  dégoûter  leurs  dupes. 
Avec  la  mobilité  qui  les  caractérise,  les  masses  russes  les 
jetteront  à  bas  aussi  facilement  qu'elles  les  ont  portés  au 
pinacle.  Malheureusement  que  d'abominations  dans  l'in- 
tervalle! D'après  les  dernières  nouvelles  de  Moscou, 
l'anarchie  enragée  qui  a  sévi  dans  la  vieille  capitale  des 
tsars  a  dépassé  de  beaucoup  ce  qu'on  a  vu  à  Pétrograd. 
Pendant  plusieurs  jours  Moscou  a  été  le  théâtre  d'une 
lutte  insensée  où  les  bolcheviks  tiraient  à  tort  et  à  tra- 
vers coups  de  canon  et  coups  de  fusil,  par  caprice,  par 
besoin  physique  de  s'agiter. 

Ces  méfaits  sont  le  résultat  d'une  ancienne  intoxication 
contre  laquelle  l'organisme  russe  n'a  pas  su  réagir  faute  de 
soins  appropriés.  A  l'époque  où  des  remèdes  actifs  au- 
raient dû  lui  être  administrés  on  l'a  gavé  de  discours.  La 
débauche  oratoire  a  consommé  ce  qu'avaient  préparé  les 
propagandes  nihiliste  et  germanique  jumelées.  Dès  le 
21  septembre  191 7,  dans  un  article  intitulé  «  La  Russie  en 
feu  »,  le  Rousskoïé  Slovo  écrivait  : 

Ce  n'est  pas  la  révolution,  mais  plutôt  la  révolte  «  stupide  et  impi- 
toyable »  dont  parle  Pouchkine,  parce  qu'on  ne  peut  y  trouver  même 
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cette  haine  de  classe  qu'on  s'est  appliqué  avec  tant  de  soin,  tant  d'amour 
religieux  à  cultiver  chez  nous  pendant  six  mois  entiers... 

A  cette  masse  aveugle  et  agitée  on  n'a  eu  le  temps  d'enseigner  que 
la  haine,  sans  avoir  eu  le  temps  de  lui  enseigner  qui  et  pourquoi  elle 
devait  haïr. 

Et  voilà  pourquoi  au  nombre  des  bourgeois  sont  mis  le  pauvre  insti- 
tuteur, et  le  pauvre  télégraphiste,  et  le  diacre,  et  le  paysan  dont  Stoly- 
pine  a  fait  un  propriétaire,  et  même  le  taureau  de  race  du  troupeau  du 
seigneur. 

Dans  le  gouvernement  de  Tambov,  par  exemple,  on  a,  dans  une 
grande  propriété,  détruit  l'école   d'agriculture  où  étudiaient  les  en- 
fants des  paysans.  Et,  dans  une  autre,  on  a  mis  en  tas  la  vieille  biblio- 
thèque du  seigneur  et  on  a  brûlé  les  livres... 
Est-ce  seulem.ent  les  livres  qui  brûlent  ? 

Tout  brûle  :  la  culture,  la  révolution,  et  le  dernier  espoir  de  sauver  le 
pays... 

Des  installations  agraires  modèles  disparaissent,  de  vieilles  forêts 
sont  abattues  en  entier,  des  jardins  sont  arrachés,  un  bétail  de  race 
périt  stupidement,  de  vieux  tableaux  sont  mis  en  pièces  et  les  meilleurs 
livres  russes  flambent  dans  les  bûchers. 

Et  par-dessus  la  cruauté  des  villages  en  feu  s'enfuit,  prise  de  panique, 
toute  la  population  lettrée.  L'instituteur,  à  demi  vêtu,  s'enfuit  ;  le  doc- 
teur s'enfuit,  l'agronome  s'enfuit,  la  sage-femme  s'enfuit,  en  un  mot 
celui  qui  porte  des  lunettes  et  un  faux-col. 

Cette  nouvelle  vague  de  «  réfugiés  agraires  »  (où  n'entrent  pas  seule- 
ment des  propriétaires,  loin  de  là)  cherche  son  salut  dans  les  villes,  où 
elle  grelotte  à  faire  la  queue  à  la  porte  des  boulangeries... 

Nous  n'avons  ni  pouvoir,  ni  gouvernement,  ni  armée,  ni  loi  ;  nous 
n'avons  pas  ce  pivot,  cette  épine  dorsale,  qui  seule  peut  soutenir  dans 
le  pays  les  fondements  de  l'ordre  civil. 

Nous  n'avons  rien.  Tous,  les  liens  ont  craqué,  toutes  les  lanternes 
sont  éteintes,  et  nous  errons  à  l'aveuglette  dans  des  flaques  sanglantes, 
.sans  savoir  nous-mêmes  où  et  pourquoi. 

Tandis  que  la  Russie  erre,  les  «  chefs  »  crient  de  tous  côtés  à  cette 
aveugle  :  à  droite,  à  gauche,  tout  droit  !  encore  à  gauche,  encore  à  droite  !... 
De  toutes  les  libertés  que  notre  pays  a  si  longtemps  attendues,  une 
seule  s'est  solidement  établie,  la  liberté  de  propagande. 

En  paroles  et  par  écrit  on  peut  professer  chez  nous  le  crime,  on  peut 
inciter  à  l'incendie,  on  peut  défendre  la  haute  trahison  et  appeler  à  la 
guerre  civile. 

Depuis  six  mois  ces  gaz  méphitiques  empoisonnent  la  conscience  du 
peuple. 

Et  faut-il  s'étonner  si  l'idée  d'impunité  a  brouillé  les  têtes  faibles,  et 
si  dans  les  villages  et  les  villes'  ont  commencé  les  incendies  et  les  po- 
groms ?,.. 
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Maintenant  devant  le  pays  se  pose  une  seule  question  torturante  et 
implacable  :  qui  éteindra  l'incendie?  Qui?... 

Ce  tableau  tragique  n'est  qu'une  trop  fidèle  image  du 
dévergondage  où  est  tombée  la  révolution  russe.  L'excès 
des  maux  pourra  seul  rendre  à  un  peuple  livré  aux  inspi- 
rations et  aux  impulsions  les  plus  incohérentes  le  senti- 
ment des  exigences  vitales.  Les  maux  ont  atteint  déjà  un 
tel  degré  que  beaucoup  de  patients  réagissent.  Le  devoir 
des  puissances  amies  est  de  les  aider,  de  les  encourager, 
de  les  diriger.  Il  importe  qu'ils  sentent  qu'ils  ne  sont  pas 
abandonnés.  Les  protestations  des  chefs  des  missions 
militaires  alliées  contre  les  pourparlers  d'armistice  sont 
excellentes.  L'attaché  militaire  américain  au  quartier  gé- 
néral russe  s'y  est  associé  dans  les  meilleurs,  termes.  Dans 
ces  circonstances,  chacun  doit  déployer  son  drapeau. 
A  Pétrograd  les  membres  de  l'ancien  gouvernement  pro- 
visoire protestent  aussi.  A  Moscou-  le  Conseil  municipal 
socialiste  vote,  malgré  les  menaces  des  léninistes,  une  ré- 
solution contre  «  une  paix  imposée  au  pays  par  des  espions 
allemands  et  des  usurpateurs  ».  A  l'étranger  les  diplo- 
mates russes  repoussent  toute  sohdarité  avec  le  gouver- 
nement «  des  commissaires  du  peuple  ».  Aux  élections  à  la 
Constituante  les  listes  des  cadets  obtiennent  un  chiffre 
imposant  de  suffrages.  11  peut  donc  se  former  des  noyaux 
de  résistance.  Il  semble  que  les  germano-bolcheviks, 
pressentant  leur  décadence,  préparent  un  nouveau  coup 
de  force,  contre  la  Constituante  cette  fois.  Ils  voudraient 
«  fructidoriser  »  leurs  adversaires.  Il  appartient  aux  inté- 
ressés de  se  défendre.  Les  maximalistes  n'ont  pu  se  relever 
de  leur  défaite  du  mois  de  juillet  qu'avec  la  connivence  de 
Kerenski  qui  les  a  relâcliés  et  leur  a  distribué  des  armes. 
Le  dictateur  prétendait  alors  se  servir  d'eux  contre  Kor- 
nilof,  dont  il  avait  pourtant  favorisé  tout  d'abord  la  bien- 
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faisante  initiative.  C'est  contre  lui  finalement  que  les  armes 
ont  été  tournées.  Il  a  succombé  sous  les  coups  des  hommes 
dont  il  était  devenu  le  complice.  Tel  est  le  sort  des' hési- 
tants et  des  agités. 


LA  FIN  DE  LA  CONFERENCE  INTERALLIEE  :   LES  ALLOCUTIONS 
DE   CLÔTURE."" —  LA   REVANCHE   DE   LA   MORALE. 


4  décembre  19 17. 

La  conférence  des  Alliés  s'est  terminée  hier.  Elle  a 
adopté  une  déclaration  qu'on  ne  croit  pas  devoir  encore 
publier,  car  on  désire  attendre  l'approbation  formelle  d'un 
certain  nombre  de  gouvernements  qui  n'étaient  pas  repré- 
sentés par  leurs  chefs  aux  réunions  du  quai  d'Orsay. 
Comme  aucune  précision  n'est  fournie  sur  les  diverses 
questions  traitées,  il  convient  pour  l'instant  de  s'en  référer 
aux  idées  générales  exprimées  dans  les  allocutions  de  clô- 
ture. 

On  remarquera  tout  d'abord  que  ce  sont  de  simples 
allocutions,  brèves  et  sans  rhétorique.  Conformément  au 
programme  de  M.  Clemenceau,  les  méthodes  de  travail 
ont  succédé  aux  méthodes  oratoires.  Il  est  également  inté- 
ressant d'observer  que  c'est  le  colonel  House  qui  a  reçu 
mission  d'adresser  les  remerciements  protocolaires  au 
gouvernement  français.  Ce  choix  symbolise  la  phase  ac- 
tuelle de  la  guerre.  Il  marque  l'importance  attribuée  à 
l'intervention  américaine  et  accentue  le  caractère  mondial 
de  la  lutte  engagée  en  1914  par  les  empires  centraux. 
Certes  en  préparant  et  en  exécutant  avec  l'énergie  féroce 
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qu'on  sait  leur  agression  d'août  1914  les  deux  monarques 
germaniques  avaient  bien  l'intention  de  changer  la  face 
du  globe.  Mais  ils  ne  se  doutaient  pas  que  leur  entreprise 
soulèverait  successivement  contre  eux  les  États  civilisés 
des  deux  hémisphères.  Ils  comptaient  fermement  atteindre 
leur  but  par  étapes.  L'écrasement  de  la  France  devait  leur 
donner  l'hégémonie  sur  le  continent  européen.  Quelques 
années  plus  tard  serait  venu  le  tour  de  l'Angleterre.  L'em- 
pire britannique  une  fois  ruiné  et  la  maîtrise  des  mers 
passée  à  la  Germanie,  l'Amérique  aurait  dû  subir  la  loi  de 
l'empereur  du  monde.  Il  s'agissait  là  d'un  plan  pratique 
combiné  dans  les  moindres  détails,  et  non  d'un  rêve.  On 
déplorera  éternellement  qu'il  n'ait  pas  été  reconnu  tel  par 
tous  les  gouvernements  et  les  pays  intéressés  dès  les  pre- 
miers jours  d'août  1914.  Que  de  millions  de  vies  humaines, 
que  de  calamités,  que  de  sacrifices  de  toute  sorte  eussent 
été  épargnés  si,  le  jour  de  la  déclaration  de  guerre  de  l'Au- 
triche-Hongrie  à  la  Serbie  ou  le  lendemain  de  l'invasion 
de  la  Belgique  par  l'Allemagne,  les  Etats  aujourd'hui  alliés 
aux  victimes  de  ces  agressions  s'étaient  constitués  les  gen- 
darmes du  monde  civilisé!  Ils  auraient  ainsi,  spontané- 
ment, créé  cette  Société  des  nations  dont  on  parle  tant 
depuis  quelque  temps  et  dont  la  genèse  est  si  pénible. 

Quelque  nom  qu'on  lui  donne,  le  groupement  de  puis- 
sances que  les  Alliés  ont  pour  dessein  d'opposer  aux  fu- 
tures tentatives  d'hégémonie  aura  pour  principal  rôle  de 
constituer  efficacement  cette  gendarmerie.  En  répondant 
au  colonel  House  M.  Clemenceau  a  dit  :  «  Nous  sommes 
tous  au  combat  sous  les  ordres  de  la  conscience  humaine... 
Nous  sommes  rassemblés  pour  faire  que  le  droit,  toujours 
promis,  devienne  une  réalité.  »  C'est  net  et  juste.  De  notre 
côté,  nous  avons  deux  étapes  à  franchir.  La  première  doit 
nous  conduire  à  la  victoire,  c'est-à-dire  au  moment  où  la 
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Germanie  reconnaîtra  son  impuissance  à  dominer  direc- 
tement ou  indirectement,  militairement  ou  économique- 
ment le  reste  du  monde.  La  seconde  aboutira  à  l'institu- 
tion d'un  nouvel  ordre  de  choses  qui  assurera  le  maintien 
de  la  paix.  La  méthode  pour  atteindre  l'une  et  l'autre  étape 
est  la  même.  Elle  consiste  essentiellement  en  ce  que  chacun 
doit  accomplir  immédiatement  tout  son  devoir  sans  peser 
les  avantages  et  les  inconvénients,  sans  réfléchir  aux 
risques.  Là  question  de  conscience  domine  tout.  C'est 
une  des  plus  lamentables  erreurs  des  hommes  d'État  mo- 
dernes d'avoir  perdu  de  vue  l'aspect  moral  de  la  politique, 
en  particulier  de  la  diplomatie.  La  morale  se  venge.  Une 
série  de  catastrophes  a  prouvé  depuis  trois  ans  que  les  plus 
ingénieux  calculs  de  l'égoïsme,  proclamé  sacré  par  cer- 
tains Etats,  ont  tourné  contre  leurs  auteurs.  Le  meilleur  de 
tous  les  calculs  eût  été  d'obéir  à  la  conscience  hum'iine  et 
de  courir  sus  aux  hommes  de  proie,  sans  se  demander  si 
l'on  allait  s'exposer  à  recevoir  des  coups  et  sans  marchan- 
der les  récompenses  pour  le  service  rendu. 

Grâce  aux  hésitations  des  uns  et  à  l'âpreté  des  autres,  les 
hommes  de  proie  ont  pu  jusqu'ici  tenir  tête  aux  ennemis 
qui  se  sont  levés  successivement  contre  eux.  Ils  sont  tou- 
jours debout,  chancelants  mais  redoutables.  Pour  les 
abattre,  pour  conquérir,  suivant  l'expression  de  M.  Cle- 
menceau, le  droit  à  la  paix,  il  est  indispensable  d'arriver 
à  la  véritable  solidarité  morale  et  de  détruire  au  fond  de 
son  cœur  tous  les  germes  d'égoïsme.  On  ne  parviendra 
que  de  cette  manière  à  l'unité  de  front  qu'on  préconise 
sans  bien  savoir  en  quoi  elle  consiste.  Les  succès  militaires 
dépendent  de  la  tenue  morale,  de  l'idée  que  chacun,  sol- 
dat ou  citoyen,  général  ou  ministre,  se  fait  de  son  devoir. 
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MESSAGE    DU    PRESIDENT    WILSON.    —     LES     CAUSES 
DE   LA   GUERRE   ET   LES    CONDITIONS   DE   LA   PAIX. 


5  décembre  191 7. 

Le  message  présidentiel  lu  hier  mardi  devant  le  Congrès 
marque  un  nouveau  progrès  de  M.  Woodrow  Wilson  dans 
l'intelligence  de  la  guerre  actuelle.  Le  progrès  se  manifeste 
dans  les  idées  et  dans  les  actes. 

M.  Wilson  s'attache  maintenant  à  découvrir  les  causes 
profondes  de  la  guerre  avec  une  ardeur  égale  à  l'indiffé- 
rence —  apparente  du  moins  —  qu'il  montrait  à  ce  sujet 
en  1914  et  en  191 5.  Ayant  compris  lui-même,  il  s'efforce 
de  faire  comprendre  au  peuple  dont  il  dirige  les  destinées. 
Il  veut  lui  insuffler  ses  convictions  et  son  énergie.  Il  y 
réussit.  Nous  connaissons  trop  nous-mêmes  les  causes  de 
la  guerre  pour  avoir  besoin  de  reproduire  la  thèse  exposée 
au  Congrès.  Néanmoins  il  est  bon  d'extraire  de  cette 
partie  du  message  le  passage  suivant  relatif  aux  intrigues 
allemandes  :  «  Toutes  ces  choses  ont  été  vraies  depuis  le 
commencement  de  cette  prodigieuse  guerre,  et  je  ne  peux 
pas  m'empêcher  de  penser  que,  si  on  les  avait  nettement 
expliquées  dès  le  commencement,  la  sympathie  et  l'en- 
thousiasme du  peuple  russe  auraient  pu,  une  fois  pour 
toutes,  être  comptés  du  côté  des  Alliés,  la  suspicion  et  la 
méfiance  balayées,  et  il  se  serait  établi  une  véritable  et 
durable  union  des  buts...  Le  peuple  russe  a  été  empoi- 
sonné par  les  mêmes  mensonges  qui  ont  aveuglé  le  peuple 
allemand,  et  le  poison  a  été  donné  par  les  mêmes  mains. 
G  AU  VAIN.  ^ —  T.  XL  32 
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Le  seul  antidote  possible  est  la  vérité.  Cela  ne  peut  pas 
être  dit  trop  nettement  ni  trop  souvent.  »  Oui,  toutes  ces 
choses  étaient  vraies  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  penser  en  Europe 
comme  aux  États-Unis  que,  si  elles  avaient  été  mieux  con- 
nues, le  développement  de  la  guerre  eût  été  bien  différent 
de  celui  qu'on  a  vu.  Cet  aveu  du  président  Wilson  est  pré- 
cieux. Il  s'applique  spécialement,  il  est  vrai,  à  la  question 
russe.  Mais  il  touche  également  les  Etats-Unis,  où  les 
efforts  de  la  Triple-Entente  pour  mettre  en  plein  jour  la 
préméditation  du  crime  allemand  n'ont  guère  été  encou- 
ragés par  les  pouvoirs  publics  pendant  les  deux  premières 
années.  Si  le  peuple  américain  avait  été  instruit  du  véri- 
table état  de  choses  et  de  ses  véritables  intérêts  dans  l'été 
de  1914,  il  n'aurait  certainement  pas  à  fournir  aujourd'hui 
l'effort  prodigieux  qu'on  lui  demande  et  que,  d'ailleurs,  il 
donne  avec  un  si  bel  enthousiasme. 

Sur  un  point  le  président  Wilson  lui-même  ne  semble 
peut-être  pas  voir  tout  à  fait  juste.  La  comparaison  de 
l'empoisonnement  du  peuple  russe  et  du  peuple  allemand 
par  les  mêmes  mensonges  ne  paraît  pas  exacte.  Seules  les 
méthodes  sont  les  mêmes  ou  analogues.  Mais  les  men- 
songes sont  bien  différents.  Au  peuple  allemand,  préparé 
depuis  des  années  à  l'idée  de  guerre,  Guillaume  II  et  ses 
ministres  ont  promis  le  partage  d'un  monde  occupé  par 
des  nations  inférieures  et  pourries.  Ils  ont  surexcité  jus- 
qu'au paroxysme  l'amour-propre  national  et  l'esprit  de 
convoitise.  Devant  le  peuple  russe,  au  contraire,  ils  se 
présentent  comme  de  doux  agneaux  paissant  dans  les 
champs  évangéliques.  Ils  s'avancent  sous  un  camouflage 
perfectionné,  afin  qu'on  leur  ouvre  les  portes  de  la  ber- 
gerie. Une  fois  entrés,  ils  reparaîtront  sous  leur  forme 
naturelle    de    loups   et    dévoreront    le   candide   troupeau 
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conduit  par  les  bergers  bolcheviks.  En  Allemagne  le 
peuple  est  élevé  pour  la  guerre.  En  Russie,  il  vit  et  respire 
pour  la  paix.  Les  gouvernants  allemands  ont  trompé  l'un 
et  l'autre  ;  seulement  ils  ont  tenu,  ils  tiennent  encore  à 
chacun  des  deux  un  langage  opposé.  Alors  qu'ils  font  éta- 
lage devant  les  Russes  d'un  désintéressement  attendrissant, 
ils  maintiennent  en  Occident,  en  Afrique  et  en  Asie  leurs 
revendications  d'hommes  de  proie. 

Par  contre,  M.  Wilson  voit  tout  à  fait  juste  lorsqu'il 
envisage  les  conditions  de  la  paix.  Il  considère  que  la 
guerre  sera  gagnée  seulement  «  quand  le  peuple  allemand 
dira,  par  des  représentants  dûment  accrédités,  qu'il  est 
prêt  à  accepter  un  règlement  fondé  sur  la  justice  et  la  ré- 
paration des  torts  que  ses  souverains  ont  commis  ».  Il  ne 
prétend  pas,  comme  on  l'a  dit,  interdire  à  l'Allemagne  une 
forme  de  gouvernement  ni  lui  en  imposer  une.  Il  se  con- 
tente de  dire  que  «  si,  la  guerre  finie,  le  peuple  allemand 
continuait  à  être  obligé  de  vivre  sous  des  maîtres  ambitieux 
et  intrigants,  il  serait  impossible  de  l'admettre  dans  la 
Société  des  nations  destinée  à  garantir  la  paix  du  monde  ». 
Sous  une  forme  plus  précise,  c'est  ce  que  M.  Clemenceau 
a  déclaré  l'autre  jour  en  se  présentant  devant  le  Parlement. 
Au  Palais-Bourbon,  les  socialistes  ont  esquissé  une  protes- 
tation contre  ces  paroles  du  nouveau  président  du  Conseil. 
Ils  ne  pourront  pas  ne  pas  se  rallier  à  la  thèse  de  M.  Wil- 
son. La  Société  des  nations,  sur  laquelle  ils  comptent  pour 
maintenir  la  paix  perpétuelle,  ne  saurait  contenir  ensemble 
des  Etats  de  bonne  foi  et  des  États  de  mauvaise  foi,  des 
agneaux  et  des  loups.  Les  peuples  de  proie  n'y  seront 
admis  qu'après  s'être  sincèrement  convertis. 

Toujours  logique,  mais  seulement  par  étapes,  le  prési- 
dent Wilson  applique  ses  principes.  Après  une  longue 
hésitation,  il  reconnaît  enfin  la  nécessité  pour  les  Etats- 
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Unis  de  déclarer  la  guerre  à  TAutriche-Hongrie,  «  instru- 
ment d'une  autre  nation  ».  Il  proclame  qu'il  faut  «  consi- 
dérer les  deux  puissances  centrales  comme  ne  faisant 
qu'une  ».  Il  est  permis  de  regretter  qu'il  soit  arrivé  si  tard 
à  cette  conviction,  car  ses  illusions  sur  la  monarchie  do- 
minée par  la  coalition  germano-magyare  ont  retardé  la 
mise  en  œuvre  de  précieux  moyens  d'action.  Espérons 
qu'on  va  rattraper  le  temps  perdu. 


DECLARAnON  DE  GUERRE  DES  ETATS-UNIS  A  L  AUTRICHE- 
HONGRIE.  —  LES  REVENDICATIONS  TCHÈQUES.  —  LES 
SLOVAQUES. 


6  décembre  191 7. 

La  déclaration  de  guerre  des  États-Unis  à  l' Autriche- 
Hongrie  va  produire  à  Vienne  une  impression  doulou- 
reuse. Quoique  la  carte  de  guerre  se  présente  sous  un 
aspect  favorable  pour  la  monarchie  dualiste,  Charles  P^ 
et  ses  ministres  ne  sont  nullement  rassurés  sur  l'avenir.  La 
misère  est  effroyable  et  le  découragement  profond.  Mais, 
ce  qui  est  pis  encore,  les  divers  peuples  de  la  monarchie 
qui  tendent  à  l'indépendance  complète  formulent  de  plus 
en  plus  haut  leurs  revendications.  Loin  d'être  abattus  par 
les  succès  militaires  de  leurs  maîtres,  leurs  représentants 
déclarent  publiquement,  en  plein  Parlement,  qu'ils  ré- 
clament l'indépendance. 

Le  23  octobre,  à  la  Commission  du  budget  du  Reichsrat, 
le  député  Urdzal,  chef  du  parti  agrarien  tchèque  et  vice- 
président  du  Reichsrat,  s'exprima  ainsi  :  «  La  lutte  d«s 
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Tchèques  est  dirigée  contre  le  pangermanisme  et  contre 
la  domination  universelle  qu'il  convoite.  Dans  cette  lutte 
difficile  qui,  depuis  des  générations,  pèse  surtout  sur  la 
Bohême,  les  Tchèques  sont  d'accord  avec  ceux  qui,  en 
deçà  ou  au  delà  de  l'océan,  se  refusent  à  admettre  la  domi- 
nation universelle  des  Allemands.  »  Le  28  octobre,  le  dé- 
puté Klofatch  dit  dans  un  discours  public  prononcé  à 
Prague  :  «  Tout  le  peuple  tchèque,  sans  aucune  exception, 
doit  soutenir  la  revendication  d'un  État  tchéco-slovaque 
indépendant.  »  Les  auditeurs  applaudirent  de  toutes  leurs 
forces  et  sortirent  en  chantant  l'hymne  tchèque.  Ils  furent 
alors  chargés  par  la  police  qui  opéra  de  nombreuses  arres- 
tations. Ces  brutalités  n'intimidèrent  point  les  Tchèques. 
Le  9  novembre,  à  la  tribune  du  Reichsrat,  M.  Stanek,  pré- 
sident de  l'Union  tchèque,  rappela  qu'en  1870  les  députés 
tchèques  à  la  Diète  de  Bohême  furent  les  seuls,  parmi  les 
représentants  des  peuples  européens,  à  protester  solen- 
nellement contre  le  projet  d'annexion  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  à  l'Allemagne.  Déjà  cette  protestation  procla- 
mait le  droit  de  toutes  les  nations,  petites  ou  grandes,  de 
disposer  d'elles-mêmes.  Déjà  elle  dénonçait  les  attentats 
«  de  la  nation  allemande  »  contre  la  liberté  des  peuples  et 
ses  prétentions  sur  des  territoires  «  dont  les  habitants  se 
sentent  Français  et  veulent  rester  tels  ».  Déjà,  sans  consi- 
dérer les  risques,  le  peuple  tchèque  s'écriait  qu'il  ne  vou- 
lait pas  abaisser  dans  l'histoire  le  nom  tchèque  et  qu'il 
entendait  «  demeurer  fidèle  à  l'esprit  de  ses  aïeux  qui,  les 
premiers  en  Europe,  ont  inscrit  sur  leur  drapeau  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  conscience,  et,  en  face  d'ennemis  infi- 
niment supérieurs  en  nombre,  ont  soutenu  le  bon  combat 
jusqu'à  l'épuisement  de  leurs  forces  ». 

M.    Stanek    exposa    ensuite    comment    la  monarchie, 
«  troublée  par  le  dualisme,  était  incapable  d'organiser  ses 
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nationalités  sur  la  base  étatiste  »,  comment  le  dualisme 
«  incarnait  l'idée  d'une  barbarie  politico-nationale  », 
comment  la  réforme  électorale  projetée  en  Hongrie  rédui- 
sait à  4  o/o  la  représentation  des  populations  non-ma- 
gyares, alors  qu'elle  est  de  7  0/0  sous  la  loi  inique  en 
vigueur  et  que  les  habitants  non-magyars  de  la  Hongrie 
forment  plus  de  50  0/0  de  la  population  totale.  Le  coura- 
geux orateur  termina  par  ces  mots  :  «  La  Hongrie  actuelle 
avec  son  système  politico-national  est  la  seconde  des 
grandes  causes  de  la  guerre  mondiale  et  le  second  grand 
obstacle  à  la  paix.  Non  seulement  nous  remplissons  notre 
devoir  national  en  demandant  que  la  Slovaquie  soit  réunie 
à  l'État  tchéco-slovaque  indépendant,  mais  nous  rem- 
plissons encore  notre  devoir  envers  l'humanité  et  envers 
la  politique  de  la  paix.  Aucune  paix,  aucune  guérison  de 
l'Europe  n'est  possible  tant  que  le  dualisme  existe  à 
Vienne  et  à  Budapest,  s'opposant  à  toute  libération  de 
cinq  nationalités  petites  et  moyennes.  Il  n'y  aura  aucune 
paix  aussi  longtemps  que  sur  les  ruines  de  la  monarchie 
dualiste  ne  fleuriront  point  des  États  nationaux.  » 

Le  président  Wilson  n'est  peut-être  pas  encore  arrivé 
à  une  conviction  identique.  Dans  son  message  d'avant- 
hier  il  affirme  bien  que  «  la  paix  doit  délivrer  les  peuples 
d'Autriche-Hongrie,  les  peuples  des  Balkans  et  les  peuples 
de  Turquie,  en  Europe  et  en  Asie,  de  la  domination  im- 
pudente et  étrangère  de  l'autocratie  militaire  et  commer- 
ciale de  la  Prusse  ».  Mais  il  ajoute  :  «  Nous  nous  devons 
cependant  à  nous-mêmes  de  dire  que  nous  ne  désirons  en 
aucune  manière  nuire  à  l'empire  austro-hongrois  ou  le 
réajuster.  »  Cette  réserve  prouve  que  M.  Wilson,  comme 
du  reste  de  trop  nombreux  hommes  politiques,  se  fait 
encore  une  idée  vague  et  inexacte  des  conditions  politiques 
de  l'Autriche-Hongrie.  Il  n'a  pas  achevé  l'évolution  vers^ 
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la  vérité.  Il  s'imagine  probablement  que  la  fédéralisation 
de  la  monarchie  dualiste  est  la  solution  possible  et  dési- 
rable. Telle  est  aussi  l'idée  de  la  plupart  des  personnes  qui 
connaissent  superficiellement  la  question.  Réalisable  avant 
juillet  1914,  ou  plutôt  avant  octobre  1908,  cette  idée  ne 
l'est  plus.  Les  peuples  à  fédéraliser  sont  devenus  ennemis 
mortels.  Ils  ont  perdu  toute  confiance  les  uns  dans  les 
autres.  La  Germanie  doit  être  expulsée  de  la  monarchie  et 
les  Mag3'ars  tenus  à  l'écart  pour  que  les  Tchéco-Slova- 
ques,  les  Yougoslaves  et  les  Transylvains  deviennent 
libres. 

Il  faut  lire  sur  ce  sujet  de  première  importance  des 
livres  comme  celui  de  M.  Ernest  Denis  :  la  Question  d'Au- 
triche. —  Les  Slovaques.  On  y  connaîtra  enfin  des  peuples 
dont  la  littérature  allemande  a  obscurci  l'histoire  à  plaisir. 
Nous  voudrions  surtout  que  tout  le  monde  lût  les  cinq 
pages  du  numéro  de  décembre  191 7  de  la  Nation  tchèque 
où  M.  E.  Benès,  professeur  tchèque,  qui  a  tout  sacrifié 
pour  venir  en  Occident  défendre  la  cause  nationale,  expose 
«  quelques  vérités  simples  sur  la  fédéralisation  de  l 'Au- 
triche-Hongrie ».  Ces  cinq  pages  contiennent  tout  ce  qu'il 
importe  de  savoir  en  ce  moment.  Mais  il  faut  s'en  péné- 
trer de  la  première  ligne  à  la  dernière. Nous  y  renvoyons 
notamment  les  personnes  qui,  au  moment  où  les  Alliés 
doivent  rassembler  toutes  leurs  forces,  ne  craignent  point 
de  décourager,  par  des  combinaisons  louches,  les  ^•aillants 
peuples  d'Autriche-Hongrie  qui  ont  lié  leur  cause  à  la 
nôtre  et  s'exposent  aux  plus  cruelles  représailles  pour 
lutter  contre  le  germano-touranisme. 
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LES   NEGOCIATIONS    GERMANO-BOLCHEVIQUES.    — 
LES   ANGOISSES   ROUMAINES. 


7  décembre  1917. 

Les  informations  sur  le  cours  des  négociations  entre 
les  délégués  militaires  allemands  et  les  agents  maxima- 
listes  sont  trop  confuses  pour  que  l'on  en  puisse  tirer  des 
conclusions.  Si  pressés  qu'ils  fussent  de  traiter,  les  bol- 
cheviks se  sont  aperçus  qu'on  ne  terminait  pas  une  grande 
guerre  en  une  ou  deux  séances.  Ils  ont  promis  au  peuple 
de  lui  donner  la  paix  dans  les  trois  jours.  Des  semaines  se 
passeront  probablement  avant  qu^ils  puissent  lui  en  don- 
ner même  l'apparence.  Lénine  et  consorts  ne  peuvent  pas 
signer  une  capitulation  pure  et  simple  ou  quelque  chose 
qui  y  ressemble.  Ils  se  perdraient.  Ils  se  doutent  qu'après 
s'être  joué  d'eux  Guillaume  II  les  ferait  pendre  et  rétabli- 
rait en  Russie  l'ancien  régime  autocratique,  seul  capable 
d'assurer  à  la  Prusse  la  paisible  possession  de  ses  conquêtes, 
Tout  en  se  livrant  aux  pires  débauches  idéologiques,  et 
sous  l'influence  même  de  son  obsession  révolutionnaire 
Lénine  ne  renonce  pas  à  l'espoir  de  provoquer  en  Alle- 
magne un  grand  mouvement  démocratique.  Pour  que  ce 
rêve  conserve  une  chance,  si  faible  soit-elle,  de  réalisa- 
tion, il  est  nécessaire  que  l'armistice  à  conclure  ne  laisse 
pas  les  mains  eutièrement  libres  ailleurs  aux  Austro- Alle- 
mands. En  effet,  si  Hindenburg  pouvait  disposer  de  toutes 
les  forces  actuellement  employées  sur  le  front  oriental 
pour  les  transporter  sans  risques  sur  les  autres  fronts, 
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Guillaume  II  serait  peut-être  en  mesure  de  reprendre  son 
entreprise  de  domination,  telle  qu'il  l'avait  conçue  en  1914. 
Si  peu  d'égards  que  les  maximalistes  aient  pour  la  France 
et  l'Angleterre,  ils  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  ces 
deux  puissances  libérales  ne  soient  pas  écrasées  par 
Guillaume  II. 

C'est  pourquoi  les  «  commissaires  du  peuple  russe  » 
proposent  un  armistice  général  lié  à  l'acceptation  de  cer- 
taines conditions  préalables  de  paix.  Ils  sont  logiques  en 
réclamant  la  suspension  des  hostilités  sur  l'ensemble  des 
fronts.  Les  délégués  allemands  le  sofit  aussi  en  se  dérobant 
devant  cette  exigence  et  en  proposant,  de  leur  côté,  un 
armistice  pur  et  simple  applicable  de  la  Baltique  à  la  mer 
Noire.  Dès  la  première  réunion  les  deux  systèmes  se  sont 
heurtés.  On  n'a  réussi  à  tomber  d'accord  sur  rien  d'essen- 
tiel et  l'on  a  fini,  paraît-il,  par  établir  une  sorte  de  trêve 
de  dix  jours  à  compter  du  7  décembre.  Cette  trêve  ne 
changera  rien  à  l'état  actuel,  puisque  les  hostilités  sont 
suspendues  de  fait.  Trotski  lui-même  déclare  qu'il  n'ad- 
mettra pas  d'accord  permettant  le  transport  des  troupes 
ennemies  du  front  russe  sur  un  autre  front.  11  ajoute  qu'il 
tient  à  réserver  formellement  aux  peuples   letton  et  cour- 
landais  le  droit  de  décider  de  leur  sort.  S'il  persiste  sincè- 
rement dans  ces  conditions,  la  conclusion  d'un  véritable 
armistice  deviendra  singulièrement  difficile.  Elle  équivau- 
drait à  des  préliminaires  de  paix.  Or  il  est  invraisemblable 
que  Guillaume  II  veuille  contracter  des  engagements  sé- 
rieux de  ce  côté. 

La  partie  qui  se  jour  en  ce  moment  entre  le  gouverne- 
ment de  Lénine  et  l'Allemagne  n'est  donc  pas  aussi  mau- 
vaise pour  nous  que  nous  pourrions  le  craindre.  En  réa- 
lité l'Allemagne  entre  dans  l'ère  des  difficultés  avec  ses 
complices  bolcheviks.  Elle  a  obtenu    par    des  promesses 
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mirifiques,  la  décomposition  des  armées  russes.  On  lui 
demande  maintenant  de  tenir  parole.  Réussira-t-elle  à 
continuer  de  berner  le  malheureux  peuple  russe?. Cela 
n'est  pas  sûr.  Nous  devons  suivre  avec  une  grande  atten- 
tion les  négociations  en  cours  et  nous  défier  des  informa- 
tions tendancieuses  de  source  germanique. 

Il  semble  que  quelques-uns  de  nos  confrères  aient  un 
peu  perdu  le  sang-froid  à  propos  de  la  Roumanie.  La 
situation  de  nos  amis  roumains  est  terrible.  On  peut  vrai- 
ment la  qualifier  d'angoissante.  L'armée  du  roi  Ferdi- 
nand, réorganisée  avec  le  concours  efficace  d'une  mission 
française  très  active,  est  menacée  d'un  exode  sur  la  rive 
gauche  du  Pruth  si  les  troupes  du  général  Tcherbatchef 
l'abandonnent.  Mais  on  a  tort,  croyons-nous,  de  parler  de 
capitulation.  On  ne  se  bat  pas  ou  presque  pas  sur  le  front 
roumain.  Les  Austro- Allemands,  occupés  ailleurs,  ne  font 
point  d'offensive  dans  cette  direction.  Ils  usent  seulement 
d'intimidation  sur  les  Roumains.  Ils  s'ingénient  à  leur 
représenter  leur  situation  comme  désespérée  pour  les 
amicner  à  un  arrangement  séparé.  Ne  tombons  pas  dans 
les  pièges  qu'on  nous  tend  et  ne  gémissons  pas  d'avance 
sur  la  défection  roumaine.  M.  Jean  Bratiano  ne  veut  pas, 
ne  peut  pas  traiter  avec  les  Austro- Allemands.  Lui,  l'au- 
teur de  l'intervention  telle  qu'elle  s'est  produite,  ne  pour- 
rait pas  rentrer  à  Bucarest  après  avoir  signé  une  capitu- 
lation. Son  honneur  et  son  intérêt  sont  solidaires  des 
nôtres.  Ayons  donc  plus  de  confiance  en  lui  et  en  nous. 
Il  ne  nous  servirait  de  rien  de  réprimer  la  propagande  dé- 
faitiste chez  nous  si  nous  avalions  bouche  bée  toutes  les 
nouvelles  que  nous  verse  la  radiographie  germanique. 


l'armistice    germano-russe  507 


LES  DÉLÉGATIONS  AUSTRO- HONGROISES.  —  DISCOURS  DE 
l'empereur  et  DU  COMTE  CZERNIN.  —  TRIESTE  ET 
STRASBOURG. 


8  décembre  191 7. 

L'offensive  victorieuse  sur  l'Isonzo  et  l'invasion  du 
Frioul  ont  permis  au  gouvernement  austro-hongrois  de 
convoquer  les  Délégations  qu'il  n'avait  pas  osé  réunir  de- 
puis le  commencement  de  la  guerre.  Dans  la  première 
quinzaine  d'octobre  encore,  on  déclarait  officiellement 
qu'il  ne  pouvait  être  question  de  les  convoquer,  notam- 
ment «  parce  que  la  politique  yougoslave  et  tchèque  entraî- 
nerait des  complications  politiques  sérieuses  et  des  conflits 
avec  les  Magyars  ».  En  effet  les  projets  de  création  d'une 
Tchéco-Slovaquie  et  d'une  Yougo-Slavie  constituées  en 
partie  l'une  et  l'autre  avec  des  territoires  transleithans 
devaient  fatalement  mettre  en  opposition  violente  les 
Magyars  avec  les  délégués  tchèques,  slovaques,  croates  et 
dalm'ates.  Pour  que  les  dangers  de  conflits  disparussent 
aux  yeux  du  Cabinet  de  Vienne,  il  a  fallu  le  désastre  ita- 
lien. La  brusque  résolution  de  l'empereur-roi  semble 
prouver  que,  jusque  dans  les  derniers  jours  d'octobre,  on 
n'attendait  pas  de  l'offensive  sur  l'Isonzo  des  résultats 
foudroyants.  La  débâcle  des  parties  de  l'armée  italienne 
infestées  de  défaitisme  a  dépassé  toutes  les  prévisions 
austro-allemandes.  Elle  a  pris  rapidement  de  telles  pro- 
portions que  Charles  1er  a  cru  pouvoir  faire  au  commence- 
ment de  novembre  ce  qu'il  jugeait  suprêmement  impru- 
dent quelques  jours  auparavant. 
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Les  deux  Parlements  de  la  monarchie  ont  donc  été 
appelés  à  nommer  leurs  délégués.  Le  Reichsrat  autrichien 
a  élu  17  Allemands,  9  Tchèques,  6  Polonais,  3  Yougo- 
slaves, 2  Ruthènes  (Ukrainiens)  et  2  Italiens  ;  les  députés 
de  ristrie,  qui  devaient  choisir  un  délégué,  n'ont  pas  été 
en  mesure  de  voter.  Les  délégués  yougoslaves  sont 
M.  Korosec,  député  de  la  Styrie  méridionale,  M.  Cingrija, 
député  de  la  Dalmatie,  et  M.  Fon,  député  des  environs 
de  Goritz.  Non  seulement  la  délégation  slave  est  très  forte, 
mais  elle  comprend  exclusivement  des  membres  nationa- 
listes intransigeants  ;  les  anciens  délégués  passant  pour 
modérés  n'ont  pas  été  réélus.  Chose  curieuse,  les  Tchèques, 
alliés  aux  socialistes  allemands,  ont  même  fait  échouer  la 
candidature  du  chef  des  Allemands  radicaux,  M.  Wolff, 
et  fait  élire  à  sa  place  le  socialiste  Glœckl.  Malgré  la  vic- 
toire du  Frioul,  la  Reichspost  semblait  si  peu  rassurée  sur 
le  cours  des  délibérations  qu'elle  réclamait  le  huis-clos. 
Le  Politisches  Tagehlatt  du  12  novembre  exprimait  la 
crainte  que  les  délégués  slaves  tinssent  des  propos  sub- 
versifs qui,  de  Vienne,  «  pouvaient  se  propager  à  travers 
le  monde  entier  ».  Le  Politisches  Tagehlatt  n'a  pas  tort. 

En  recevant  les  Délégations  mardi  dernier,  l'empereur- 
roi  a  tenu  un  langage  conciliant  et  pacifique  destiné  à  cal- 
mer l'irritation  des  délégués  disposés  à  saisir  cette  occa- 
sion de  demander  enfin  des  comptes  au  gouvernement  sur 
les  déclarations  de  guerre  de  1914.  Sans  doute  en  vue  du 
même  effet  il  a  répété  le  mensonge  devenu  de  rigueur 
dans  la  bouche  de  ses  ministres  que  «  la  convoitise  des 
voisins  avides  avait  mis  l'épée  en  main  »  à  son  prédéces- 
seur. Le  même  jour  le  comte  Czernin  a  parlé  plus  énergi- 
quement.  Il  s'est  réjoui  de  la  «  punition  »  de  la  Roumanie 
et  de  l'Italie,  a  soutenu  que  la  monarchie  menait  seulement 
une  guerre  de  défense  et  a  célébré  «  l'ancienne  et  étroite 
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alliance  avec  l'Allemagne  »,  Il  est  revenu  hier  sur  le  même 
thème  devant  la  commission  des  affaires  étrangères  de  la 
Délégation  hongroise.  Suivant  la  tradition,  c'est  devant  les 
deux  commissions  des  affaires  étrangères  que  le  ministre 
commun  expose  en  détail  la  politique  extérieure  de  la 
monarchie.  C'est  donc  dans  le  dernier  discours  du  comte 
Czernin  qu'il  convient  de  chercher  la  véritable  pensée  de 
la  chancellerie  impériale  et  royale. 

Cette  pensée  est  nette.  «  Nous  combattons,  a  dit  le 
comte  Czernin,  pour  la  défense  de  l'Allemagne  aussi  bien 
que  pour  nos  frontières  territoriales.  Nous  combattons 
pour  l'Alsace-Lorraine  comme  l'Allemagne  combat  pour 
nous  et  a  combattu  pour  Lemberg  et  Trieste.  Je  ne  fais 
pas  de  différence  entre  Trieste  et  Strasbourg.  «  Nous  n'en 
avons  jam^ais  douté.  Malheureusement  d'autres  en  ont 
douté.  Seront-ils  convaincus  cette  fois  ?  Ce  n'est  pas  cer- 
tain, car  la  foi  dans  le  désir  du  gouvernement  autrichien 
de  se  détacher  de  l'Allemagne  est  un  microbe  terriblement 
vivace.  Elle  résiste  aux  remèdes  les  plus  énergiques.  Elle 
présente  les  récidives  les  plus  inattendues.  Le  comte 
Czernin  a  beau  dire  qu'il  attend  avec  joie  le  moment  où 
les  troupes  autrichiennes  pourront  venir  combattre  sur 
notre  front,  nos  illuminés  de  la  grâce  viennoise  persiste- 
ront à  voir  des  amis  dans  ces  troupes.  Par  contre,  ils  trai- 
teront en  ennemis  les  Tchèques,  les  Slovaques,  les  Slo- 
vènes, les  Croates,  les  Dalmates  et  les  Serbes  qui  pré- 
tendent se  soustraire  au  joug  des  Habsbourg  et  nous 
donnent  leur  concours  sans  marchander.  Cette  aberra- 
tion politique  est  incurable.  Aussi  devons-nous  nous  pré- 
munir contre  elle  et  marcher  vers  notre  but  sans  nous 
laisser  détourner  de  notre  chemin  par  des  suggestions 
d'hallucinés. 
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COUP   d'état   au   PORTUGAL.    —  RENVERSEMENT 
DE  M.  A.   COSTA.  —  LE  GOUVERNEMENT  SIDONIO  PAES. 


lo  décembre  1917. 

Un  nouveau  coup  d'État  vient  de  secouer  le  Portugal. 
Le  parti  républicain  unioniste  a  renversé  par  la  force  le 
gouvernement  démocrate  dirigé  par  M.  Alphonse  Costa. 
Depuis  la  révolution  qui  a  chassé  le  roi  Afanuel,  la  Répu- 
blique portugaise  n'a  cessé  d'être  travaillée  par  les  fac- 
tions. C'est  un  ancien  état  de  choses  que  le  changement 
de  régime  n'a  pas  supprimé.  Il  ne  semble  malheureusement 
pas  près  de  disparaître.  La  mauvaise  organisation  du  tra- 
vail dans  le  pays  se  joint  aux  rivalités  de  groupes  et  de 
personnes  pour  entretenir  l'effervescence.  Cette  fois  la 
cause  principale  du  succès  du  coup  d'État  paraît  être  le 
mécontentement  causé  par  le  renchérissement  des  den- 
rées. Dès  le  commencement  de  l'automne  les  principaux 
journaux  constataient  que  le  problème  le  plus  grave  posé 
devant  le  pays  était  celui  des  subsistances.  La  farine  man- 
quait dans  beaucoup  de  villes,  on  incriminait  les  accapa- 
reurs, et  la  foule  se  livrait  de  temps  à  autre  à  des  voies  de 
fait.  Au  mois  d'octobre  on  se  battait  à  Lisbonne  devant 
les  boulangeries.  Le  Seculo  prétendait  alors  qu'il  ne  res- 
tait du  blé  que  pour  quelques  semaines  et  qu'ensuite  ce 
serait  la  famine.  Le  18  octobre  il  écrivait  :  «  On  ne  voit 
qu'un  désordre  absolu,  une  incohérence  générale  et  une 
étourdissante  confusion.  «  Le  mal  était  aggravé  par  Témi- 
gration.  Les  salaires  n'ayant  pas  été  augmentés,  nombre 
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d'ouvriers  passaient  en  Angleterre  où  ils  étaient  engagés 
comme  bûcherons,  ou  en  Espagne  où  ils  travaillaient  aux 
champs.  C'est  à  la  fin  d'octobre  seulement  que  le  gouver- 
nement prit  des  mesures  pour  arrêter  une  émigration  qui 
menaçait  de  laisser  en  friche  une  partie  du  sol  national  au 
moment  où  l'on  manquait  des  denrées  les  plus  indispen- 
sables. 

La  situation  politique  était  devenue  si  mauvaise  que 
M.  Alphonse  Costa,  dès  son  retour  de  la    conférence  de 
Paris,  avait  reconnu  la  nécessité  de  remanier  son  Cabinet. 
Mais  ce  n'est  pas  un  simple  remaniement  que  voulaient 
ses  adversaires.  Ils  entreprirent  d'expulser  entièrement  le 
parti  démocrate  et  de  lui  substituer  au  pouvoir  un  gou- 
vernement  nouveau  composé  seulement   de  leurs  adhé- 
rents. L'opération  s'est  accomplie  à  l'aide  de  la  garnison 
de  Lisbonne  dont  la  plupart  des  régiments  étaient  acquis 
aux  révolutionnaires.  Les  forces  dont  disposait  le  gouver- 
nement   se   trouvèrent    très    inférieures    aux    assaillants. 
Elles  furent   impuissantes  à  réprimer  le  mouvement   et 
M.  Costa  remit  au  président  de  la  République  la  démis- 
sion du  Cabinet  qui  fut  aussitôt  acceptée.  Il  ne  s'agit  pas 
d'un  changement   de   régime.   Quoique  les   meneurs   de 
l'ancien   parti   monarchiste   aient    encouragé   le   mouve- 
ment, ils  jouent,  pour  l'instant  du  mioins,  un  rôle  secon- 
daire. Germanophiles  pour  la  plupart,  ils  semblent  avoir 
eu  pour  principal  objet  de  se  venger  du  gouvernement  qui 
avait  décidé  la  coopération  militaire  avec  les  Alliés.  En 
cela  ils  ont  obéi  aux  instigations  de  la  propagande  germa- 
nique plutôt  qu'aux  instructions  du  souverain  détrôné, 
car  l'ex-roi  Manuel  a  formellement  déconseillé  toute  oppo- 
sition à  la  participation  militaire  du  Portugal  à  la  guerre. 
D'après  les  dernières  nouvelles,  le  nouveau  gouverne- 
ment est  constitué  par  une  sorte  de  triumvirat  dont  le  chef 
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est  M.  Sidonio  Pacs,  qui  remplissait  les  fonctions  de  mi- 
nistre du  Portugal  à  Berlin  au  moment  de  la  rupture  di- 
plom.atique  avec  l'Allemagne.  \1.  Sidonio  Paes  passe  pour 
un  ferme  républicain.  Il  est  assisté  du  colonel  Reçados  et 
de  M.  Suarez  Branco,  qui  tous  deux  ont  occupé  des  postes 
importants  sous  le  régime  monarchique.  Le  premier  acte 
des  triumvirs  a  été  de  faire  remettre  en  liberté  M.  Ma- 
chado  Santos,  un  des  fondateurs  de  la  République,  em- 
'  prisonné  à  la  suite  du  mouvement  insurrectionnel  qu'il 
avait  fomenté  en  191 6.  Puis  les  révolutionnaires  ont  lancé 
un  manifeste  pour  annoncer  leur  intention  «  d'organiser 
un  Cabinet  d'hommes  sérieux  et  compétents  ».  De  ce 
document  nous  devons  retenir  le  passage  suivant  :  «  Nous 
affirmons  solennellement  que  nous  nous  maintiendrons 
aux  côtés  de  notre  vieille  alliée  l'Angleterre  et  de  tous  nos 
autres  alliés,  nous  engageant  pour  notre  part  à  maintenir 
tous  les  accords  internationaux  de  la  nation  portugaise.  » 
Cette  déclaration  est  catégorique.  Si  les  agents  germa- 
niques sont  pour  quelque  chose  dans  les  troubles  qui 
viennent  de  se  dérouler  au  Portugal,  ce  n'est  pas  leur 
cause  qui  est  appelée  à  en  recueillir  le  bénéfice. 


LA    PRISE    DE   JERUSALEM.    —    LA    MACEDOINE    ET    LA   SYRIE. 


II  décembre  191 7. 

Le  général  Al'.enby  doit  entrer  aujourd'hui  à  Jérusalem 
qui  a  capitulé  avant-hier.  Depuis  la  prise  de  Gaza,  au 
commencement  de  novembre,  ses  troupes  avaient  régu- 
lièrement avancé  vers  le  Nord.  Il  aurait  pu  probablement 
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occuper  Jérusalem  plus  tôt.  Mais  cette  ville  n'a  aucune 
importance  stratégique.  Il  eût  été  imprudent  de  sacrifier  à 
une  opération  de  simple  prestige  les  résultats  militaires 
qu'il  importait  d'obtenir  pour  s'assurer  la  possession  des 
positions  de  la  région  côtière.  De  plus,  comme  le  général 
AUenby  tenait  très  justement  à  s'emparer  de  la  capitale  de 
la  Palestine  sans  causer  aucun  dommage  aux  Lieux  Saints, 
il  ne  voulait  point  l'attaquer  de  front.  C'est  pour  ces  deux 
raisons  qu'après  la  prise  de  Gaza  et  de  Bir-ès-Séba,  il  se 
dirigea  sur  Ramlé,  Lydda  et  Jaffa.  Après  avoir  conquis 
JaflFa,  il  redescendit  vers  le  sud- est  et  procéda  à  l'encer- 
clement de  Jérusalem.  A  la  fin  de  la  semaine  dernière  il 
tenait  Hébron  et  la  route  de  Jéricho.  Il  ne  restait  plus  à 
Jérusalem  qu'à  capituler. 

L'entrée  à  Jérusalem  des  troupes  anglaises,  accompa- 
gnées du  corps  français  commandé  par  le  général  de  Pié- 
pape,  d'un  contingent  italien  et  d'une  mission  politique 
française  est  un  événement  qui  fera  époque  dans  l'histoire 
si  les  vainqueurs  savent  conserver  leur  conquête.  La  pos- 
session des  Lieux  Saints  est  le  signe  de  la  domination 
musulmane  dans  une  partie  du  monde.  Son  retour  et  son 
maintien  entre  les  mains  des  Etats  de  la  chrétienté  signi- 
fieront aux  yeux  de  l'islam  la  ruine  de  la  puissance  turque. 
Il  importe,  à  ce  propos,  de  ne  pas  confondre  l'islam  et  la 
Turquie.  Dans  l'esprit  des  vainqueurs  d'aujourd'hui  il 
ne  s'agit  nullement  de  chasser  l'islam  de  la  Judée,  de  la 
Palestine,  ou  d'une  partie  quelconque  de  la  Syrie.  Les 
Alliés  ne  font  pas  une  croisade.  Ils  opèrent  de  concert 
avec  le  grand  chérif  de  la  Mecque.  Ils  espèrent  rallier  à 
leur  cause  le  monde  arabe.  Il  est  de  première  importance 
pour  eux  de  rester  en  étroit  contact  avec  celui-ci,  de  don- 
ner la  main  aux  Syriens  qui  attendant  leur  délivrance  avec 
une  impatience  croissante,  et  de  s'étendre  à  l'est  vers  la 
Gauvain.  —  T.  XI.  33 
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Mésopotamie  afin  d'établir  une  liaison  avec  les  troupes 
anglaises  de  Bagdad.  Si  nous  réussissions  l'exécution  de 
ce  plan,  l'effet  s'en  ferait  sentir  bien  au  delà  des  régions 
occupées. 

•  Mais    pour  réussir    il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'en- 
semble de  la  situation.  Par  exemple,  il  ne  faut  pas  s'ima- 
giner qu'en  prenant  en    Macédoine  des  effectifs  destinés 
à  renforcer  les  corps  de  Palestine  et  de  Mésopotamie    on 
hâterait  le  succès  désiré.  Bien  au  contraire,  on  le  retarde- 
rait ou  bien  on  le  rendrait  impossible.  En  effet    c'est  la 
présence   des  troupes   alliées   en  Macédoine  qui  retient 
dans  l'Orient  européen  des  centaines  de  mille  hommes  qui 
tomberaient  sur  la  Mésopotamie,  la  Palestine  et  l'Egypte 
même  dès  qu'ils  deviendraient  disponibles.  Nous  occu- 
pons en  Macédoine  non  seulement  les  corps  ennemis  éta- 
blis en  face  de  nous,  mais  encore  ceux  qui  doivent  main- 
tenir le  joug  austro-bulgare  en  Serbie  et  en  Albanie,  et  les- 
réserves  nécessaires  pour  parer  à  un  accident.  De  plus 
nous  sauvons  la  Grèce  dont  l'armée  passerait  infaillible- 
ment dans  l'autre  camp  si  Constantin  rentrait  à  Athènes. 
Enfin   nous  utilisons  des  bases  navales  qui  nous  sont  né- 
cessaires pour  empêcher  les  sous-marins  ennemis  de  nous 
rendre  intenable  toute  la  Méditerranée  orientale,  y  com- 
pris les  routes  maritimes  vers  le  canal  de  Suez  et  la  Syrie. 
Ce  serait  donc  une  détestable  combinaison  d'abandonner 
la  Macédoine  ou  de  nous  exposer  à  en  être  chassés,  pour 
courir  une  meilleure  chance  en  Asie.  Si  nous  voulons  res- 
saisir la  Turquie,  et  l'on  ne  peut  y  arriver  que  par  la  force^ 
il  est  nécessaire  de  conserver  une  base  solide  d'opérations 
en  Macédoine.  Sans  être  optimiste,  il  serait  permis  d'ar- 
tendre  de  ce  côté  de  grands  résultats  pour  peu  que  l'en- 
semble de  nos  opérations  fût  bien  combiné  et  que  les 
troupes  russes,  défaillantes  ailleurs,  concourussent   dans 
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une  certaine  mesure  à  la  manœuvre  du  côté  de  l'Arménie. 
Si  par  malheur  chaque  opération  orientale,  européenne 
ou  asiatique  était  conçue  et  conduite  isolément,  en  vue  de 
succès  locaux,  les  unes  et  les  autres  ne  nous  mèneraient 
qu'à  des  déceptions. 

Une  mission  politique  française  accompagne  le  général 
AUenby  en  Palestine.  Nous  sommes  en  droit  de  compter 
qu'elle  y  jouera  le  rôle  qui  revient  à  la  France  par  la  tradi- 
tion, par  les  services  rendus,  par  des  sacrifices  séculaires 
et  par  les  conventions.  11  faut  ajouter  qu'il  est  de  plus  en 
plus  déplorable,  au  moment  où  les  puissances  occiden- 
tales rentrent  en  Palestine,  que  la  France  et  le  Saint-Siège 
ne  puissent  pas  causer  officiellement. 


LE    RAVITAILLEMENT    DE    LA    GRECE.    —    LA    POLITIQUE 
DE   RESTRICTIONS. 


12  décembre  191 7. 

Jusqu'ici  les  Alliés  ne  se  sont  pas  montrés  plus  habiles, 
ni  plus  prévoyants  dans  les  questions  de  ravitaillement 
que  dans  les  aiïaires  diplomatiques.  Non  seulement  ils 
ont  usé  successivement  les  forces  des  petits  Etats  qui, 
employées  simultanément,  eussent  produit  des  résultats 
décisifs.  Mais  encore  ils  laissent  tomber  dans  des  embarras 
inextricables  les  pays  qui  se  sont  confiés  à  eux  et  ne 
peuvent  subsister  sans  eux.  Il  est  sûr,  par  exemple,  que 
le  nouveau  mouvement  révolutionnaire  portugais  est 
exploité  contre  nous  par  des  personnes  qui  nous  accusent 
d'affamer  la  république  lusitanienne.  Il  n'est  pas  dirigé 
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contre  nous.  Ses  auteurs  protestent  de  leur  fidélité  aux 
arrangements  conclus  avec  nous.  Mais  il  peut  finir  par 
tourner  contre  nous  si,  comme  ailleurs,  dans  des  circons- 
tances analogues,  nous  ne  savons  pas  soutenir  nos  amis. 
Ce  qui  se  passe  en  Grèce  offre  un  autre  exemple  de  la 
même  incurie.  Les  Alliés  ont  réquisitionné  la  flotte  de 
commerce  grecque  au  moment  du  blocus  contre  le  gou- 
vernement constantinien.  Après  la  chute  de  Constantin 
ils  ont  gardé  ces  bateaux  qui  étaient  affrétés  par  le  bureau 
central  de  répartition  du  tonnage.  Il  est  excellent  d'avoir 
ce  bureau  et  de  veiller  à  son  fonctionnement  rigoureux. 
Mais  les  devoirs  sont  corrélatifs  des  droits.  Nous  avons 
l'obligation  morale  absolue  de  ravitailler  les  gens  dont 
nous  avons  saisi  les  moyens  de  transport.  Or  nous  ne  le 
faisons  que  dans  une  mesure  infime,  si  faible  que  la  mobi- 
lisation de  l'armée  grecque  est  impossible.  Naturelle- 
ment la  désaffection  des  Hellènes  envers  le  gouvernement 
de  M.  Venizélos  et  les  Alliés  fait  des  progrès.  Nous  ris- 
quons de  perdre  tout  le  bénéfice  de  l'opération  si  heureu- 
sement exécutée  par  M.  Jonnart. 

Il  n'est  qu'un  moyen  de  remédier  à  cette  situation  :  il 
faut  nous  priver  afin  de  pourvoir  du  nécessaire  nos  amis. 
Quoiqu'on  entende  déjà  des  gémissements  sur  les  res- 
trictions dont  nous  sommes  menacés,  ces  restrictions  sont 
bien  peu  de  chose  en  comparaison  de  celles  que  les  Aus- 
tro-Allemands subissent  depuis  longtemps.  Ne  nous 
flattons  pas  de  triompher  d'eux  si  nous  ne  nous  résignons 
pas  à  souffrir  comme  eux.  La  victoire  dépend  de  l'endu- 
rance des  populations  en  général  autant  que  de  celle  des 
combattants.  Ayons  toujours  présent  à  l'esprit  que  dès  cet 
été  les  habitants  de  la  Prusse  recevaient  par  semaine  seu- 
lement trois  livres  de  pain  noir,  125  grammes  de  viande, 
40  grammes  de  beurre  ou  de  graisse,  un  demi-litre  de  lait 
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écrémé  et  que,  pour  les  pâtes,  la  marmelade,  le  miel,  de 
toutes  petites  quantités,  100  grammes  en  général,  étaient 
accordées  de  loin  en  loin.  On  avait  droit  à  un  œuf  par  per- 
sonne tous  les  quinze  jours.  Le  riz,  les  légumes  secs,  les 
conserves,  le  chocolat,  le  cacao,  le  café,  le  lait  condensé, 
les  liqueurs,  l'alcool,  le  vin  n'existent  plus.  Le  cuir 
manque  complètement.  Cet  été  les  enfants  saxons,  jus- 
qu'à seize  ans,  sont  allés  pieds  nus  à  l'école,  aussi  bien 
dans  les  lycées  que  dans  les  écoles  primaires.  La  nouvelle 
récolte  n'a  légèrement  amélioré  la  situation  que  pour  le 
blé.  Les  fourrages  font  défaut  et  l'on  a  dû  abattre  quantité 
de  chevaux.  En  Autriche  la  situation  est  pire.  Nous  pu- 
blierons prochainement  à  ce  sujet  des  informations  tout  à 
fait  précises. 

En  comparaison  de  cela,  que  sont  nos  ennuis?  Qui 
s'imaginerait  que  nous  sommes  astreints  à  des  restrictions 
en  voyant  la  vie  à  Paris  ?  Où  sont  les  souffrances  résultant 
de  la  pénurie?  Il  est  triste  de  constater  que  nombre  de 
gens  se  lamentent  à  la  pensée  que  quelque  chose  pourra 
leur  manquer  dans  trois  ou  six  mois.  Jamais  peut-être 
l'alimentation  populaire  à  Paris  n'a  été  aussi  abondante. 
Jamais  bouchers  et  épiciers  n'ont  tant  vendu  de  marchan- 
dises. Il  serait  temps  de  faire  comprendre  à  chacun  que  la 
patrie  ne  sera  pas  en  danger  si  tel  ou  tel  produit  vient  à 
manquer  un  ou  deux  jours  sur  le  marché,  et  qu'il  serait 
criminel  de  pousser  alors  les  hauts  cris  comme  le  font  à 
tort  et  à  travers  les  commères  aux  abords  des  magasins. 
Pensons  un  peu  aux  souffrances  d'autrui  lorsque  nous 
sommes  ou  nous  croyons  gênés.  Et  n'hésitons  pas  à  faire 
bonne  part  à  nos  amis.  La  justice  la  plus  stricte  et  la  pru- 
dence la  plus  élémentaire  nous  commandent  de  les  sou- 
tenir autrement  que  par  des  discours. 
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DEBARQUEMENT   DES   JAPONAIS   A   VLADIVOSTOCK. 


13  décembre  1917. 

Des  troupes  japonaises  viennent  de  débarquer  à  Vladi- 
vostock  et  d'y  occuper  la  gare  et  la  voie  ferrée.  Il  est  pro- 
bable que  cette  occupation  s'étendra  dans  la  direction  du 
transsibérien.   On  peut   s'en  préoccuper,   mais  elle  était 
devenue  inévitable,  désirable  même.  Terminus  du  trans- 
sibérien vers  la  mer  du  Japon,  Vladivostock  servait  de 
dépôt  à  d'énormes  stocks  de  matériel  de  guerre  et  de  che- 
mins de  fer  provenant  des  Etats-Unis  et  du  Japon.  Tout 
cela  était  destiné  au  gouvernement  provisoire  russe.  Mais 
il  n'y  a  plus  de  gouvernement  provisoire,  ni  même  de  gou- 
vernement  d'aucune  sorte  en  Russie.  La  pire  anarchie 
règne  dans  ce  qui  fut  l'empire  des  tsars  et   qui   n'est  plus 
qu'un  assemblage  chaotique   de   régions   disparates.   De 
Pétrograd,  le  mouvement  maximaliste  a  gagné  les  pro- 
vinces les  plus  éloignées.  Or  le  maximalisme    représente 
la  trahison  envers  les  Alliés,  des  négociations  séparées  avec 
l'Austro-Allemagne   et   des   arrangements   dirigés   contre 
nous  en  fait,  sinon  en  intention.  Nous  avons  toute  raison 
de  craindre  que  le  matériel  de  toute  espèce  fabriqué  et 
expédié  à  grands  frais  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  de 
l'ancien  gouvernement  provisoire  soit  employé  soit  contre 
nous,  soit  contre  des  Russes  restés  fidèles  à  l'Alliance.  On 
signale  parmi  les  maximalistes  la  présence  d'officiers  alle- 
mands. Toutes  les  suppositions  sont  permises.  Il  eût  donc 
été  suprêmement  imprudent  de  laisser  les  approvisionne- 
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Tnents  entassés  à  "Vladivostock  à  la  merci  des  énergumènes 
de  l'endroit.  C'est  pourquoi,  dès  le  commencement  de 
novembre,  nous  avons  réclamé  la  suspension  des  envois 
vers  la  Russie. 

Les  intérêts  supérieurs  des  Alliés  exigent  que  toute  la 
ligne  du  transsibérien  et  les  lignes  "de  raccordement  avec 
le  sud  de  la  Russie  soient  entre  des  mains  amies.  C'est 
désormais  la  seule  voie  par  où  nous  puissions  aider  les 
adversaires  des  léninistes  et  nos  malheureux  alliés  rou- 
mains. On  ne  peut  compter  pour  la  garde  des  lignes  sur 
les  Russes  eux-mêmes  ;  ils  sont  trop  mobiles  et  trop  peu 
organisateurs.  Les  Américains  et  les  Japonais,  au  con- 
traire, sont  tout  indiqués  pour  cette  besogne.  Ils  sont  plus 
près  que  nous  et  disposent  de  plus  de  moyens.  Le  mieux 
est  qu'ils  s'entendent  pour  s'acquitter  de  la  tâche.  C'est 
ce  qu'ils  font,  paraît-il.  Nous  ne  saurions  trop  les  encou- 
rager à  combiner  leur  action  et  à  prendre  d'un  commun 
accord  des  mesures  efficaces.  Il  semble  malheureusement 
bien  certain  maintenant  que  les  Russes  ne  réussiront  à  se 
délivrer  du  joug  maximaliste  et  à  se  réorganiser  qu'avec 
des  concours  étrangers.  Les  meilleurs  d'entre  eux  ap- 
pellent ce  concours.  Il  ne  reste  qu'à  souhaiter  qu'il  leur 
soit  fourni  le  plus  tôt  possible.  C'est  sous  cette  forme  que 
l'intervention  japonaise,  dont  on  a  parlé  un  peu  légère- 
ment au  public,  peut  s'exercer  utilement  sans  compro- 
mettre l'aide  très'appréciable  que  nous  en  recevons  ailleurs. 
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LA   MISERE   A   PEST.    —   LA  FAMINE   EN   AUTRICHE. 


15  décembre  191 7. 

Tandis  que  nos  geignards  se  lamentent  devant  la  pers- 
pective d'être  privés  d'une  partie  de  leur  superflu,  la  fière 
capitale  de  la  Hongrie  vient  d'être  entièrement  privée  de 
gaz  pendant  trois  jours.  On  trouve  tous  les  détails  de  cet 
incident  dans  les  journaux  austro-hongrois.  Il  paraît  que 
ce  n'est  pas  le  défaut  de  charbon  qui  est  cause  de  l'inter- 
ruption d'un  service  aussi  important  en  plein  hiver  dans 
une  ville  glaciale  comme  Budapest.  C'est  la  mauvaise  qua- 
lité du  charbon  prussien.  Les  cornues  des  usines  se  sont 
trouvées  bouchées  et  il  a  fallu  plusieurs  jours  pour  les 
réparer,  l^lles  doivent  l'être  aujourd'hui.  Seulement  le 
«  mauvais  charbon  prussien  »  est  toujours  là,  on  n'en  a 
point  d'autre  pour  l'instant, et,  si  on  l'emploie  de  nouveau 
dans  les  usines  à  gaz,  les  cornues  risquent  fort  d'être  en- 
crassées de  nouveau.  D'où  nouvelle  interruption  de  l'éclai- 
rage et  du  chauffage  par  le  gaz.  Agréable  perspective  pour 
les  fêtes  de  Noël! 

Malgré  les  victoires  d'Italie,  le  désir  de  paix  va  crois- 
sant dans  l'une  et  l'autre  partie  de  la  monarchie.  L'apathie, 
naturelle  viennoise  fait  supporter  bien  des  choses,  et 
d'ailleurs  l'administration  se  préoccupe  fort  de  conserver 
à  Vienne  les  apparences  de  l'élégance  et  du  confort.  On 
fait  de  même  à  Berlin.  Cette  bonne  tenue  doit  être  à  la 
fois  un  réconfort  pour  les  populations  et  un  enseignement 
pour  les  neutres  qui  font  ensuite  part  de  leurs  impressions 
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aux  belligérants.  Mais  la  famine  n'en  menace  pas  moins 
l'Autriche  à  la  fin  de  l'hiver.  De  l'aveu  du  dictateur  de 
l'alimentation,  le  général  Hœfer,  il  manquera  de  quoi  sub- 
sister un  mois  avant  la  nouvelle  récolte. D'après  les  rensei- 
gnements précis  recueillis  par  les  Autrichiens  compétents^ 
il  s'en  faudra  de  beaucoup  plus,  du  triple  environ.  La  ré- 
colte de  blé  de  cette  année  a  été  bonne  comme  qualité, 
mais  faible  comme  quantité  par  suite  du  défaut  d'engrais 
et  de  l'insuffisance  de  main  d'œuvre.  Ce  sont  les  prison- 
niers russes  qui  ont  constitué  la  principale  ressource  des 
paysans  pour  les  travaux  agricoles.  L'échange  de  prison- 
niers qui  suivrait  la  paix  séparée  avec  la  Russie  ne  serait 
donc  pas  tout  bénéfice.  Les  soldats  austro-hongrois  qui 
rentreraient  chez  eux  ne  seraient  pas  tous  des  éléments  de 
tranquillité  pour  la  monarchie.  Beaucoup  seraient  certai- 
nement considérés  par  les  Allemands  et  les  Magyars 
comme  des  indésirables. 

En  somme,  pour  le  blé,  la  récolte  1917  donnera  au 
maximum  80  millions  de  quintaux  contre  une  moyenne 
de  130  millions.  En  Roumanie,  elle  ne  dépassera  pas  ou 
guère  la  normale.  En  tout  cas  le  supplément  venant  de 
Roumanie  sera  fort  inférieur  à  celui  dont  les  empires  cen- 
traux ont  bénéficié,  car  les  stocks  saisis  après  l'occupa- 
tion du  pays  sont  depuis  longtemps  consommés.  Or,  sans 
ces  stocks,  l'Autriche  n'aurait  pas  pu  tenir  cette  année. 
Malgré  leur  appoint  providentiel,  de  graves  émeutes  ali- 
mentaires ont  éclaté  en  Bohême  ;  dans  certains  districts 
on  a  tout  mis  à  sac  et  l'on  a  arraché  les  rails  de  chemins  de 
fer  pour  empêcher  l'arrivée  des  troupes.  Les  prix  de  cer- 
tains objets  de  consommation  courante  ont  atteint  un  taux 
fabuleux.  A  Prague  et  à  Vienne  on  paye  le  kilo  de  farine 
de  16  à  30  couronnes,  le  kilo  de  pommes  de  terre  de  i  à 
4  couronnes,  le  kilo  de  café  80  couronnes.  A   Prague  on 
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organise  par  groupes  des  expéditions  à  la  campagne  pour 
la  chasse  aux  pommes  de  terre.  Le  charbon  devient  de 
plus  en  plus  rare.  Quoiqu'on  ait  amélioré  les  transports 
en  construisant  un  grand  nombre  de  vagons,  le  manque 
de  personnel  —  cheminots  et  mineurs  —  se  fait  cruelle- 
ment sentir.  On  évalue  à  50  o/o  la  diminution  de  produc- 
tivité des  mineurs. 

Afin  de  prévenir  les  dangers  résultant  d'une  situation 
aussi  pénible,  le  gouvernement  austro-hongrois  applique 
les  moyens  employés  depuis  longtemps  en  Allemagne,  il 
nourrit  convenablement  l'armée  et  laisse  le  reste  de  la 
population  dans  la  détresse.  Aussi  voit-on  des  soldats 
partir  encore  en  chantant.  Ils  savent  qu'ils  seront  nourris. 
Toutefois  en  Autriche  le  système  fonctionne  moins  bien 
qu'en  Allemagne.  A  l'arrière  les  soldats  reçoivent  une 
maigre  pitance.  Dans  les  hôpitaux  militaires  de  nombreux 
blessés  meurent  d'épuisement  plutôt  que  des  suites  de 
leurs  blessures.  En  Hongrie  la  pénurie  est  moindre.  En 
Croatie  on  est  comparativement  bien  approvisionné 
D'une  façon  générale  c'est  seulement  au  prix  d'horribles 
souffrances  que  l'Autriche-Hongrie  pourra  continuer  la 
guerre  dans  le  courant  de  l'année  prochaine. 

Quant  à  la  situation  financière,  elle  est  sans  espoir.  Un 
des  membres  du  groupe  Rothschild  disait  dernièrement  à 
un  notable  viennois  :  «  L'Autriche  ne  peut  plus  sauver  sa 
vie  qu'en  sacrifiant  son  existence  politique.  Elle  doit 
obtenir,  lors  des  négociations  de  paix,  en  échange  de 
concessions  politiques,  un  emprunt  étranger  pour  couvrir 
ses  seize  milliards  de  bons  du  Trésor  .Elle  ne  peut  pas  vivre 
sans  cela.  «  C'est  aussi  l'avis  de  maints  autres  financiers. 
On  étudie  déjà  un  plan  consistant  à  confisquer  dix  pour 
cent  de  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  et  à  émettre 
pour  le  montant  correspondant  des  lettres  de  gage  (Pfand- 
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briefe)  en  Angleterre  et  en  Amérique.  Le  spectre  de  la 
banqueroute  se  dresse  devant  les  hommes  responsables. 

On  n'espère  plus  que  dans  la  défection  russe  et  dans  la 
défaillance  de  l'Italie  et  de  la  France.  On  met  en  mouve- 
ment toutes  les  influences  socialistes  imaginables  pour  agir 
€n  Occident.  A  nous  de  nous  garder. 


LE    DISCOURS    DE    M.    LLOYD    GEORGE    A    GRAY  S    INN    ET    LA 
LETTRE  DE  LORD  LANSDOWNE  AU  «  DAILY  TELEGRAPH  ». 


16  décembre  1917. 
\ 
Avant-hier,  au  dîner  des  avocats  de  Londres,  à  Gray's 
Inn,  M.  Lloyd  George  a  prononcé  un  grand  discours  qui 
était  annoncé  depuis  plusieurs  jours  comme  une  réponse 
à  la  lettre  de  Lord  Lansdowne  parue  le  29  novembre  dans 
le  Daily  Te legraph. Cette  lettre  a  provoqué  de  vives  polé- 
miques dans  la  presse  britannique  et  jusqu'en  Amérique. 
On  l'a  tout  d'abord  traitée  de  malencontreuse  manifesta- 
tion pacifiste.  Puis  il  semble  qu'on  se  soit  ravisé.  Avant- 
hier  M.  Lloyd  George  a  déclaré  mal  fondées  les  inquié- 
tudes causées  par  la  lettre  de  Lord  Lansdowne.  Il  a  dit 
que  l'ancien  ministre  des  affaires  étrangères  avait  été  mal 
compris  et  avait  en  somme  voulu  dire  exactement  la  même 
chose  que  le  président  Wilson  dans  son  dernier  message 
au  Congrès.  On  pouvait  s'y  tromper  à  la  lecture  du  docu- 
ment. C'est  le  défaut  des  écrits  où  l'on  craint  d'exprimer 
toute  sa  pensée  et  où  l'on  procède  par  vagues  suggestions. 
D'ailleurs  nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  que  Lord 
Lansdowne  n'est  pas  seul  atteint  de  ce  défaut.  Depuis 
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l'entrée  en  guerre  des  .  États-Unis  les  représentants  des 
gouvernenements  alliés  ont  prononcé  une  incroyable 
quantité  de  discours,  de  harangues  et  d'allocutions.  Ils 
n'ont  pas  une  seule  fois  tracé  un  programme  intelligible 
pourtout  le  monde.  La  destruction  du  militarisme  allemand 
est  un  thème  trop  facile.  C'est  un  but  de  guerre,  ce  n'est 
pas  un  programme  politique.  Pour  nous  rendre  capables 
d'atteindre  le  but,  il  faut  rassembler  autour  de  nous 
toutes  les  forces  morales  disposées  à  s'opposer  au  système 
prussien.  Or  nous  avons  négligé  de  gagner  quelques-unes 
de  ces  forces  morales  dont  le  concours  nous  eût  valu  de 
précieux  appuis  matériels.  Cela  tient  à  ce  que  dans  l'es- 
prit de  certains  personnages  les  racines  de  la  politique  à 
la  Metternich  sont  encore  solidement  implantées.  Tant 
qu'elles  n'auront  pas  été  arrachées,  nous  pataugerons 
dans  la  confusion. 

Pour  sa  part,  le  président  Wilson  est  net  et  clair.  Il 
édifie  le  monde  nouveau  pour  lequel  il  combat  sur  deux 
bases  :  le  droit  des  peuples  civilisés  de  disposer  d'eux- 
mêmes  et  la  Société  des  nations. Seulement,  éclairé  tardi- 
vement sur  les  choses  d'Europe,  et  parlant  surtout  pour 
le  public  américain,  il  s'en  est  tenu  jusqu'ici  à  des  géné- 
ralités susceptibles  d'interprétations  divergentes.  Il  ap- 
partenait à  ses  alliés  européens,  devenus  solidaires  de  la 
même  cause,  d'adapter  le  programme  wilsonien  au  leur, 
de  lui  donner  une  physionomie  européenne  et  un  carac- 
tère pratique,  et  de  le  présenter  publiquement  au  monde. 
On  s'en  est  abstenu  jusqu'ici.  On  a  eu  tort.  Il  ne  suffit  pas 
de  dire  que  le  but  de  la  guerre  est  la  victoire.  Il  faut  ex- 
pliquer aussi  comment  on  entend  user  de.  la  victoire. 
Autrement,  comment  ralHerait-on  à  sa  cause  les  hésitants, 
qui  interrogent  l'avenir  avec  angoisse  ?  Nous  ne  voulons 
pas  parler  ici  de  ce  qu'on  appelle  parfois  la  revision  des 
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buts  de  guerre,  c'est-à-dire  de  la  répartition  territoriale 
des  gains  espérés  au  moment  de  la  conclusion  de  certains 
arrangements.  Les  arrangements  n'ont  pas  été  publiés, 
sauf  les  fragments  divulgués  par  les  maximalistes.  Les 
événements  se  sont  chargés  de  les  modifier.  Nous  visons 
ici  seulement  les  conditions  générales,  morales  et  poli- 
tiques, de  la  paix.  On  aura  beau  dire  qu'on  les  a  déjà  cent 
fois  proclamées.  On  l'a  si  peu  fait  que  des  désaccords 
éclatent  chaque  fois  qu'on  touche  à  des  précisions.  L'his- 
toire de  la  lettre  de  Lord  Lansdowne  en  est  un  exemple. 

Nous  attendions  une  déclaration  de  la  dernière  confé- 
rence de  Paris.  Elle  n'est  pas  venue.  Elle  ne  viendra  plus. 
Nous  tenons  pour  impossible  qu'on  esquive  indéfiniment 
ce  devoir.  A  côté  de  nous  les  déceptions  s'accumulent. 
Les  Polonais  sont  déconcertés  ;  les  Tchèques,  les  Slo- 
vaques, les-  Slovènes,  les  Croates  et  les  Dalmates  se  de- 
mandent s'ils  vont  être  sacrifiés.  D'autres  peuples  ne 
savent  quel  sort  on  leur  réserve.  Nous  fourniront-ils 
indéfiniment  des  recrues  sans  que  nos  gouvernements  se 
soient  prononcés  à  leur  égard  ?  Le  ivait  and  see  diploma- 
tique ne  vaut  pas  mieux  que  le  zvait  and  see  militaire.  On 
n'entraîne  pas  des  peuples  dans  la  plus  formidable  con- 
flagration sans  leur  montrer  un  drapeau.  On  n'affaiblit 
pas  le  moral  des  ennemis  par  d'éloquentes  gesticulations. 
Il  faut  un  drapeau  aux  couleurs  claires,  un  programme 
accessible  à  toutes  les  intelligences.  Pour  présenter  l'un 
et  l'autre  dans  des  conditions  satisfaisantes,  il  suffit  de 
développer  les  deux  articles  fondamentaux  du  message 
Wilson  et  de  leur  donner  des  applications  pratiques.  Les 
obstacles  qui  s'opposaient  à  l'élaboration  du  second  ont 
disparu.  Dans  son  récent  message  le  président  Wilson  a 
dissipé  les  malentendus  qu'il  était  de  nature  à  faire  naître. 
On  ne  sait  encore  s'il  pourra  se  former  une  Société  des 
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nations.  Mais  il  est  sûr  qu'on  peut  déjà  fonder  une  So- 
ciété des  Alliés.  C'est  cela  qu'il  faut  élaborer  sans  retard. 
C'est  le  résultat  de  ce  travail  qu'il  faut  proposer  au  reste 
du  monde  comme  une  garantie  de  la  paix  future  et  un 
espoir  dans  un  meilleur  avenir. 


L  ARMISTICE   DE   BREST-LITOVSK. 


17  décembre  1917. 

D'après  des  nouvelles  concordantes  de  source  russe  et 
allemande,  les  délégués  maximalistes  ont  signé,  le  15  dé- 
cembre, à  Brest-Litovsk,  avec  les  délégués  germano-tou- 
raniens,  une  convention  d'arrnistice  valable  pour  une 
durée  de  vingt-huit  jours  à  compter  du  17  décembre  à 
midi.  Cette  convention  s'applique  à  l'ensemble  du  front 
oriental,  à  la  partie  roumaine  comme  à  la  partie  russe.  Sa 
signature  doit  être  immédiatement  suivie  de  négociations 
de  paix.  Toutefois  les  signataires,  si  pressés  qu'ils  soient 
de  conclure  la  paix,  ne  semblent  pas  convaincus  de  la 
possibilité  d'aboutir  dans  le  délai  fixé,  car  ils  ont  stipulé 
qu'à  l'expiration  du  délai  fixé  l'armistice  serait  renouve- 
lable automatiquement  par  tacite  reconduction,  «  à  moins 
d'une  dénonciation  faite  sept  jours  à  l'avance  ».  A  en 
croire  des  dépêches  de  Stockholm,  les  parties  contrac- 
tantes se  sont  engagées  à  n'effectuer  jusqu'au  12  janvier 
aucun  transport  de  troupes  du  front  compris  entre  la  Bal- 
tique et  la  mer  Noire  «  sauf  les  transports  qui  se  faisaient 
au  moment  de  la  signature  de  l'accord  ».  Cette  clause  ne 
figure  pas  dans  les  textes  allemands  qui  nous  sont  connus. 
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Si  elle  existe  en  réalité, nous  ne  pouvons  guère  nous  y  fier» 
Tout  d'abord  son  application  échappe  à  tout  contrôle. 
Ensuite  les  transports  en  cours  d'exécution  englobent  des 
opérations  multiples.  Les  Austro- Allemands  ne  se  gêne- 
ront pas  pour  donner  à  cette  expression  le  sens  le  plus 
large  et  qualifier  de  continuation  d'opérations  commencées 
tous  les  mouvements  de  troupes  qu'ils  jugeront  utiles.  Si 
les  délégués  léninistes  avaient  tenu  véritablement  à  ce 
qu'aucun  déplacement  de  troupes  ne  pût  plus  avoir  lieu 
au  détriment  des  alliés  de  la  Russie  durant  l'armistice,  ils 
auraient  exigé  l'immobilisation  de  toutes  les  troupes  du 
du  front  jusqu'à  un  certain  nombre  de  kilomètres  à  l'ar-  , 
rière.  Mais  ils  ont  cherché  seulement  à  sauver  la  face. 

D'ailleurs,M.  Bronstein-Trotsky  répudie  tous  les  traités 
signés  par  les  gouvernements  russes  antérieurs  à  l'avène- 
ment des  maximalistes.  Dans  sa  réponse  à  Sir  G.  Bucha- 
nan,  il  a  déclaré  que  «  le  Conseil  des  commissaires  du 
peuple  ne  se  jugeait  aucunement  lié  par  les  engagements 
formels   des  gouvernements   antérieurs   et   que,   dans   sa 
lutte  pour  la  paix,  il  s'inspirera  seulement  des  principes 
de  la  démocratie  et  des  intérêts  de  la  classe  ouvrière  dans 
le  monde  entier  ».  Les  commissaires  du  peuple  ne  s'em- 
barrasseront pas  davantage  des  intentions  ni  de  la  volonté 
officiellement  exprimés  des  populations.  En  bons  révolu- 
tionnaires, ils  ont  créé  une  sorte  de  droit  divin  à  leur 
usage.  Nantis  du  pouvoir  par  la  grâce  de    la   révolution 
—  la  leur,  bien  entendu  —  ils  proclament  nulles  et  non 
avenues  toutes  les  déclarations  de  la  volonté  populaire  sur- 
venues depuis  leur  usurpation.  Les  élections  à  la  Consti- 
tuante ayant  donné  la  majorité  à  leurs  adversaires,  ils  ne 
reconnaissent  pas  la  Constituante.  Ils  ferment  aux  députés 
l'accès  du  palais  de  Tauride.  Ils  jettent  en  prison  les  ca- 
dets. Leur  journal,  Vlsvesfia,  formule  ainsi  la  doctrine  : 
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«  Un  gouvernement  stable  jouissant  de  la  pleine  confiance 
des  masses  populaires  ne  peut  être  constitué  qu'à  la  condi- 
tion que  les  bolcheviks  y  restent  en  majorité.  »  Les  mo- 
narques de  droit  divin  ne  parlent  pas  autrement.  Lénine 
est  catégorique.  «  Plutôt  que  de  rendre  Pétrograd,  a-t-il 
dit  à  un  de  nos  confrères,  nous  suivrons  le  grand  exemple 
de  la  Commune...  Nous  avons  des  otages  et  nous  en  aurons 
d'autres  encore...  Nous  arrêterons  tous  les  directeurs  de 
banque  et  des  compagnies  d'assurances,  nous  jetterons 
en  prison  les  propriétaires  des  grandes  maisons  de  com- 
merce... Quelles  que  puissent  être  les  péripéties  de  la 
lutte,  c'est  nous  qui  finalement  seront  toujours  les  plus 
forts,  car  nous  avons  de  l'audace.  »  En  effet  les  bolche- 
viks ont  l'audace,  jusqu'au  crime  inclus. 

Tels  sont  les  gens  avec  qui  l'Austro- Allemagne  vient 
de  traiter.  Ils  étaient  faits  pour  s'entendre  avec  Hinden- 
burg,  Ferdinand  de  Cobourg  et  les  assassins  de  Nazim 
Pacha  et  du  prince  Youssouf-Yzeddine.  Ils  viennent,  pa- 
raît-il, de  faire  évacuer  la  Finlande,  tandis  que  les  Alle- 
mands gardent  leurs  positions  dans  le  golfe  de  Riga.  Ils 
ont  pour  l'instant  deux  préoccupations  principales  :  en- 
voyer des  renforts  dans  le  Sud  contre  Kaledine  et  Kor- 
nilof,  et  terroriser  les  ennemis  de  l'intérieur.  Trotsky  a 
exposé  crûment  son  plan  dans  une  séance  du  Soviet  : 
«  Les  premiers  démobilisés  seront  les  soldats  dont  les  opi- 
nions politiques  ne  sont  pas  suspectes  au  gouvernement. 
Ces  soldats,  appartenant  en  général  aux  jeunes  classes, 
rentreront  chez  eux  avec  leurs  fusils  et  formeront  ainsi 
sur  toute  l'étendue  du  territoire  russe  des  «  postes  de  dé- 
fense de  la  révolution  ».  C'est  l'organisation  de  la  guerre 
civile. 
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LES   CONDITIONS   DE   L  ARMISTICE. 


18  décembre  1917. 

On  connaît  aujourd'hui  le  texte  officiel  de  la  convention 
d'armistice  signée  le  15  décembre.  Il  ne  contient  aucune 
stipulation  importante  en  dehors  de  ce  qu'on  savait  hier. 
Toutefois  quelques  précisions  sont  intéressantes.  L'ar- 
mistice du  15  décembre  annule  la  trêve  du  3  décembre  et 
tous  les  accords  ultérieurs.  Il  doit  se  terminer  le  14  jan- 
vier 1918  à  midi.  Mais,  s'il  n'est  pas  dénoncé  sept  jours 
avant  cette  date,  il  continuera  d'être  en  vigueur  jusqu'à 
une  date  indéterminée,  sauf  faculté  de  dénonciation  sept 
jours  à  l'avance.  La  rédaction  de  cette  clause  est  entor- 
tillée. S'il  s'agissait  d'un  bail  ordinaire,  elle  donnerait  lieu 
à  des  contestations.  L'article  relatif  à  la  fraternisation  sur 
les  fronts  est  caractéristique  de  la  manière  maximaliste. 
Lénine  ne  peut  pas  croire  sérieusement  que  ses  apôtres 
vont  convertir  l'armée  allemande  aux  doctrines  pacifistes 
et  à  la  révolution.  Les  bavardages  permis  entre  groupes 
de  25  hommes  sur  les  différents  secteurs  seront  sans  dan- 
ger pour  les  soldats  de  Guillaume  II.  De  même  qu'il  y 
avait  ces  derniers  mois  des  équipes  allemandes  éduquées 
pour  la  fraternisation,  c'est-à-dire  pour  la  corruption,  on 
verra  des  équipes  de  réconciliation  chargées  de  jouer  la 
comédie  avec  les  camarades  russes.  Aucune  contamina- 
tion n'est  à  craindre  dans  le  camp  germanique. 

Une  clause  particulièrement  intéressante  est  celle  qui 
concerne    les    opérations    navales.    Les    plénipotentiaires 
Gauvain.  —  T.  XI.  34 
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maximalistes  ont  pris  des  engagements  non  seulement  au 
nom  de  la  Russie,  mais  encore  pour  le  compte  de  l'En- 
tente. «  Le  gouvernement  russe,  dit  l'article  5,  fournit  la 
garantie  que  les  forces  navales  de  l'Entente  qui  se  trouvent 
au  nord  des  lignes  de  démarcation  au  moment  de  la  con- 
clusion de  l'armistice,  ou  s'y  trouveront  ultérieurement, 
se  comporteront  comme  les  forces  navales  russes.  »  On 
voit  ce  qui  serait  advenu  de  la  flotte  anglo-française  si  les 
Cabinets  de  Paris  et  de  Londres  avaient  décidé  de  tenter 
une  offensive  navale  dans  la  Baltique.  Cette  combinaison 
eût  abouti  à  l'embouteillage  de  ceux  des  bateaux  qui 
auraient  réussi  à  forcer  les  Belts  après  avoir  bousculé  les 
neutres.  Peut-être  nos  amiraux  auraient-ils  été  obligés  de 
commencer  par  couler  les  cuirassés  russes  au  pouvoir 
d'équipages  maximalistes  pour  s'échapper  de  la  souricière 
baltique.  Dans  son  discours  du  i^^^  novembre  à  la  Chambre 
des  Communes,  le  chef  de  l'amirauté  britannique  a  dit 
en  parlant  des  projets  de  forcement  des  Belts  :  «  Je  n'ai 
trouvé  aucun  officier  de  marine  responsable,  de  quelque 
école  que  ce  fût,  qui  soutiendrait  une  telle  entreprise 
aujourd'hui...  L'opinion  navale  responsable  est  unanime 
dans  le  sens  que  l'opération  ne  doit  certainement  pas  être 
entreprise  dans  les  circonstances  actuelles.  Notre  flotte, 
dans  la  Baltique,  si  elle  y  parvenait,  serait  bientôt  réduite 
à  l'impuissance  avec  ses  communications  vitales  coupées. 
Notre  alliée  russe  ne  pourrait  lui  fournir  ni  approvision- 
nements, ni  munitions.  »  Aujourd'hui  l'alliée  russe  négocie 
cordialement  la]  paix^  avec  l'Allemagne  qui  dispose  de 
toute  sa  flotte  de  guerre^dans  la  Baltique,  avec  le  canal  de 
Kiel  qui  lui  permet  de^ faire  passer  à  son  gré  ses  bateaux 
dans  la  mer  du^Nord.  Il^est  inutile  d'insister  sur  le  bilan 
de  l'opération  du^forcement  des  Belts. 

Les  négociations  de  paix  vont^ s'ouvrir  incessamment  à 
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Brest-Litovsk.  M.  de  Kûhlmann  et  le  comte  Czernin  y 
assisteront.  Ils  auront  en  face  d'eux  M.Bronstein-Trotsky, 
assisté  de  quelques  camarades.  La  réunion  présentera  un 
spectacle  piquant.  Lénine  et  consorts  avaient  juré  que 
leur  suprême  pensée  était  de  déchaîner  la  révolution  en 
Allemagne.  Et  les  voici  qui  s'assoient  amicalement  aux 
côtés  des  Excellences  représentant  Leurs  Majestés  ger- 
maniques. Ils  vont  négocier  une  paix  destinée  à  permettre 
aux  deux  empires  de  proie  de  lutter  avec  plus  de  chances 
de  succès  contre  la  démocratie  dans  les  deux  mondes  et 
contre  les  États  levés  pour  la  défense  de  l'indépendance 
des  peuples.  Les  «  commissaires  du  peuple  russe  «  dé- 
crètent l'exclusion  de  tous  les  cadets  de  la  Constituante, 
en  tant  qu'ennemis  du  peuple.  M.  Trotsky  annonce  l'in- 
tention de  gouverner  par  la  guillotine.  «  Vous  êtes  trou- 
blés, a-t-il  déclaré  aux  adversaires  des  maximalistes,  par 
la  terreur  tempérée  que  nous  appliquons  maintenant  aux 
classes  qui  sont  nos  ennemies,  mais  sachez  que,  dans  un 
mois  au  plus,  la  terreur  prendra  une  forme  beaucoup  plus 
terrible.  Plus  de  forteresses,  alors,  pour  nos  ennemis,  mais 
la  guillotine.  »  Tel  est  le  nouveau  régime  de  liberté  en 
Russie. 
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